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QUIDE DU FORESTIER 

POLICE DES FORÈTS 

CHAPITKE PREMIER 

RÈGLES GÉNÉRALES 

Procès-verbaux. — Écriture. — Signature. — Clôture. — 

Affirmation. — Enregistrement. — Transmission. — Rédac- 

tion des procès-verbaux. — Date. — Age des bois, — Fla- 

grant délit. — Complicité. — Désignation des délinquants. — 

Récidive. — Saisies, — Séquestres. — Visiles domiciliaires. — 

Réquisitions à la force publique. — Délinquants inconnus — 

Foi due aux procès-verbaux. — Témoignages, — Bulletins de 

renseignements. — Conseils. 

1. La constatation des délits estla partie la plus im- 

portante et la plus difficile du service des préposés 

{orestiers. La conservation des forêts serait en effet 

bien compromise si les auteurs des dévastations de 

toute nature qui peuvent s'y commettre n'étaient 

promptement signalés et punis. Les gardes ont à 

lutter de ruse avec des délinquants habitués à profi- 

GEYE. — SUIVEILLANCES ] 
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ter de toute négligence; ils doivent donc être tou--. 
 — ee: 

jours en éveil, étudier les habitudes des maraudeurs, 

apprendre à les reconnaître sous les déguisements 

et les noms divers qu'ils prennent, les surveiller 

sans se laisser épier, et déjouer leurs ruses par une 

vigilance de tous les instants. 

Il ne suffit pas que les gardes reconnaissent tous 

les délits commis dans leurs triages ; 1l faut encore 

qu'ils les constatent par des actes réguliers, qui 

prennent le nom de procès-verbaux. 

2. Procès-verbaux. — Les procès-verbaux dressés 

par les gardes sont des actes authentiques auxquels 

est attachée une présomption légale de vérité. Ceux 

que rédigent les préposés de l'administration des 

forêts doivent être écrits sur les formules imprimées - 

fournies par l'administration et transmises aux 

préposés par les chefs de cantonnement. (Voir 

chap. IX, $ 24.) Les gardes suivront, pour l'emploi 

de ces formules, l'ordre des numéros inserits par 

l'agent forestier. — Les gardes des particuliers écri- 

vent leurs procès-verbaux sur des feuilles de papier 

timbré. 

3. Écriture. — Les procès-verbaux seront, autant 

que possible, écrits en entier de la main du garde 

rédacteur; si toutefois il se trouve hors d'état d'écrire 

lui-mème son procès-verbal, 1l peut le faire écrire 

par un tiers. (Voir S 6.) 

— 
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L'écriture doit être soignée et aussi correcte que 

possible. 

Il ne sera laissé aucun intervalle én blanc dans le 

corps de l'acte; tous les renvois, ratures ét sur- 

charges seront approuvés et paraphés par le rédac- 

teur. — Les dates seront inscrites en toutes lettres 

et non en chiffres; 1l en sera de même des nombres 

et mesures; les noms propres seront distingués par 

des caractères plus gros que le corps du procès- 

verbal et soulignés. 

4, Signature. — Dans tous les cas, la signature du 

préposé ou des préposés qui ont constaté le délit 

doit être apposée sur les actes à la rédaction desquels 

ils ont concouru. Un procès-verbal non signé est 

radicalement nul. 

Un procès-verbal dressé par plusieurs préposés 

et signé seulement par l’un d’entre eux est considéré 

comme dressé par ce signataire seul: les autres sont 

censés n'avoir pas concouru à sa rédaction. 

5. Clôture. — Les procès-verbaux seront rédigés 

et clos le jour mème de la reconnaissance du délit, 

(Ordon., art. 181.) 

Toutefois, si les préposés reconnaissent un délit 

dont ils ne peuvent indiquer lés auteurs, s'ils sont 

dans la nécessité de faire des recherches quiexigentun 

certain temps pour ameïñer la découverte des délin- 

quants, ils constateront les faits qu’ils auront recon- 
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nus et renverront à une époque ultérieure la clôture 

de leur procès-verbal en indiquant les motifs de ce 

renvoi. (Voir exemple n° 24.) 

Le jour de la clôture est la véritable date du pro- 

cès-verbal ; aussi doit-il être mentionné d'une ma- 

nière formelle. 

Si le procès-verbal est clos le jour même de la 

reconnaissance du délit, la date de la clôture sera 

suffisamment indiquée par la formule : Clos à... Les 

jour, mois et an que dessus. (Voir Exemple n°5.) 

Si le procès-verbal n'est pas clos le jour même 

de la constatation du délit, on indiquera en toutes 

lettres la date de la clôture. (Voir Exemple n° 1.) 

Les procès-verbaux seront transcrits en entier sur 

le livret; le numéro de la feuille dudit livret sur 

laquelle le procès-verbal est porté sera inscrit en 

- marge de cet acte, dans la case à ce destinée. 

6. Affirmation. — Les gardes affirmeront leurs 

procès-verbaux au plus tard le lendemain de la clô- 

ture desdits actes, par devant le juge de paix du 

canton ou l'un de ses suppléants, ou par devant le 

maire ou l'adjoint, soit de la commune de leur rési- 

dence, soit de celle où le délit a été commis et cons- 

taté, le tout sous peine de nullité, (C. for., art. 465.) 

Le rédacteur d'un procès-verbal, en affirmant cet 

acte, en certifie l'exactitude sous la foi du serment. 

L'affirmation doit émaner du garde rédacteur 

. ai 
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Qt RÈGLES GÉNÉRALES 

et non du magistrat devant lequel elle est faite. 

Si le procès-verbal n’a pas été écrit en entier de 

la main du garde, l'officier public qui recevra l'af- 

firmation devra lui en donner préalablement lecture 

et faire mention de cette formalité, le tout à peine 

de nullité. (C. for., art. 165.) 

Cette lecture a pour but de mettre les préposés 

qui ne peuvent pas rédiger eux-mêmes leurs procès- 

verbaux à l'abri des surprises que pourrait entrai- 

ner leur défaut d'instruction ou la mauvaise foi du 

rédacteur ; elle leur permet aussi de rectifier les in- 

dications erronées qui auraient pu leur échapper. 

Lorsqu'un procès-verbal est dressé par un seul 

préposé et entièrement écrit de sa main, l'acte d’af- 

firmation contiendra seulement la mention de la 

déclaration du garde rédacteur, comme il est indi- 

qué à l'Exemple n° 1 (Affirmation). d 

Si le procès-verbal est dressé par deux ou plu- 

sieurs préposés, l'officier public devant lequel cet 

acte est affirmé en fera la lecture préalable et men- 

tionnera cette formalité, comme il est indiqué à 

l’Exemple n° 2 (Affirmation). 

L'acte d'affirmation est daté et signé tant par of- 

ficier public que par les gardes. 

1. Les ratures, additions, renvois et rectifications 

opérés dahs le corps du procès-verbal avant l’affir- 

mation doivent, à péine de nullité, être paraphés 
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par l'officier public qui reçoit la déclaration des 

préposés, 

Après l'affirmation, il ne doit être fait aucun chan- 

gement au procès-verbal. 

8, Dans le cas où les officiers de police judiciaire 

auraient négligé ou refusé de recevoir l'affirmation - 

des procès-verbaux dans le délai prescrit par la loi, 

les gardes rédigeront procès-verbal du refus et 

adresseront sur le champ ce procès-verbal au chef 

de cantonnement. (Ord., art. 182.) 

9. Enregistrement. — Les procès-verbaux seront, 

sous peine de nullité, enregistrés dans les quatre 

jours qui suivront celui de l'affirmation. (C. for., 

art, 170), 

Il résulte de cette disposition que l'affirmation 

doit toujours précéder l'enregistrement du procès- 

verbal, et que cet enregistrement peut être fait, pour 

dernier délai, le quatrième jour après l'affirmation, 

Ainsi, un procès-verbal affirmé le 20 pourra être en- 

registré le 24; mais il serait nul si l'enregistrement. 

était daté du 95. 

Les préposés peuvent faire enregistrer leurs pro: . 

cès-verbaux au bureau du receveur de leur rési- 

dence ou au bureau le plus rapproché du lieu où ils 

se trouvent, même accidentellement. La loi leur 

laisse toute latitude à cet égard. î 

10. Transmission. — Lorsque le bureau de l’enre- 
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gistrement est éloigné de la résidence des gardes, 

ceux-ci adressent quelquefois par la poste leurs pro- 

cès-verbaux au receveur. Ce dernier les transmet, 

après enregistrement, à l'agent forestier chef de 

cantonnement. 

Ce mode de transmission offre de grands incon- 

vénients : un retard de la poste peut entrainer la 

nullité du procès-verbal. Les préposés n’emploie- 

ront la voie de la poste qu'autant qu'ils y auront été 

formellement autorisés par le chef de cantonnement 

et que le receveur y aura consenti ; sinon, ils por- 

teront eux-mêmes leurs actes à l'enregistrement et 

les expédieront immédiatement après à l'agent fo- 

restier leur supérieur. 

41. Les préposés mentionneront sur leur livret 

l'enregistrement des procès-verbaux qu'ils ont dres- 

sés et l'envoi de ces actes au chef de cantonnement, 

Cette mention s’opère de la manière suivante : 

(Date). Fait enregistrer au bureau de... (nombre) 

procès-verbaux, n°%.., à. el transmis lesdits actes à 

SVT 2 

12, Les gardes qui, par leur faute, ont occasionné 

la nullité d'un procès-verbal pour défaut d'enregis- 

trement dans les délais légaux, sont passibles d’une 

amende de 10 francs (loi du 22 frimaire an VID) ; ils 

peuvent être de plus actionnés en responsabilité pour 

les condamnations encourues par les délinquants. 
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13 Rédaction des procès-verbaux. — Nous indique- 

rons dans les chapitres suivants les renseignements 

spéciaux que doivent renfermer les procès-verbaux, 

selon la nature des délits qu'ils constatent; mais 

nous devons d’abord faire connaître d’une manière 

générale les indications que ces actes doivent tou- 

jours contenir. 

Ces indications sont relatives : 

4° Au temps et au lieu des délits et contraven- 

tions ; 

go A Ja désignation des préposés qui les ont cons- 

tatés ; 

3° Aux circonstances particulières à chaque cons- 

tatation ; 

4 À la désignation des délinquants ; 

5° À la nature du délit et aux suites de la consta- 

tation. 

44. Date. — La première mention à inscrire sur le 

procès-verbal est celle de la date de la constatation 

du délit. 

Nous avons vu au paragraphe ÿ qué cette date 

peut différer de celle de la rédaction et de la clôture 

du procès-verbal. Il n'est en effet pas absolument 

prescrit aux préposés de dresser leurs procès ver- 

baux le jour même de la découverte d'un délit ; 1ls 

peuvent surseoir à clore ces actes jusqu'à ce qu'ils 

connaissent les délinquants ; mais ils doivént indi- 
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quer en tête de leurs procès-verbaux le jour el 

l'heure où le délit a été reconnu. L'heure doit être 

indiquée d’une manière aussi approchée que pos- 

sible. 

Il importe surtout que cette indication soit exac- 

tement donnée quand il s’agit d’un délit commis à 

une heure rapprochée du lever ou du coucher du 

soleil; comme les peines encourues par les délin- 

quants sont doublées quand le délit a eu lieu la 

nuit, c'est-à-dire entre le coucher et le lever du so- 

leil, 1l faut que les procès-verbaux fassent mention 

de cette circonstance aggravante. 

Le lieu du délit s'indique par le nom de la forêt 

où 1l a été constaté. 

On fera connaître si elle appartient à l'État, aux 

communes, aux établissements publics ou aux par- 

ticuliers. | 

On donnéra le nom sous lequel le canton où le 

délit a été constaté est le plus généralement connu, 

en désignant, pour les forêts aménagées, le numéro 

de la série et celui de la coupe, le territoire commu- 

nal sur lequel se trouve ce canton. 

15. Age des bois. — Il sera fait mention de l’âge 

des bois où le délit aura été comnris. Dans les forêts 

traitées en taillis, l’âge se compte par le nombre 

d'années qui se sont écoulées depuis la dernière 

exploitation. Dans les forêts traitées en futaie, on 

e E 4 
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prendra l’âge du peuplement le plus jeune et non 

celui des vieux bois qui le dominent. 

16. Noms et qualités. — Après les mots nous sous” 
signés, imprimés sur la formule, le rédacteur ins- 

crira les noms et prénoms de tous les préposés qui 
* 

ont concouru à la constatation du délit en com- 

mençant par celai du grade le plus élevé; il 

indiquera la résidence de chacun d'eux. (Voir Exem- 

ple n° 2.) 

17. Flagrant délit. — Le procès-verbal relatera 

aussi exactement que possible les circonstances 

dans lesquelle le délit a été reconnu. Ainsi il fera 

connaître si les délinquants ont été surpris en fla- 

grant délit. 

On appelle flagrant le délit qui se commet ou 

vient de se commettre. Un délinquant occupé à 

abattre un arbre ou charger un arbre abattu est en 

flagrant délit; il sera considéré comme en flagrant 

délit s’il est rencontré dans la forêt porteur des bois 

qu'il y a coupés et des instruments dont il s'est 

servi. 

18. Complicité. — Si le délit a été commis par plu- 

sieurs individus, le procès-verbal devra faire men- 

tion des circonstances qui constituent la -compli- 

cité. | 
La complicité s'établit non seulement par la coo- 

pération des prévenus à un même délit, mais encore 
LA 
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par l’aide qu'ils se prêtent, soit pour le commettre, 

soit pour échapper à ses conséquences. Des indivi- 

dus étrangers les uns aux autres qui coupent des 

arbres, font pacager des bestiaux, etc., dans un 

même canton, seront considérés comme complices 

s'ils se prêtent assistance (Voir Exemple n° 1), s'ils 

s'avertissent réciproquement de l'approche des 

gardes. Les procès-verbaux devront donc relater 

. tous les faits qui prouvent de la part des délin- 

quants une commune entente, une action concertée. 

De l'exactitude de ces indications dépend Fappli- 

cation de la solidarité, c'est-à-dire de la responsa- 

bilité réciproque de tous les délinquants, — Si la 

complicité est suffisamment prouvée, chacun d'eux 

est solidairement responsable des condamnations 

._ encourues par tous les autres. Si, au contraire, rien 

n'établit une entente commune, chacun n'est pas- 

sible que des condamnations qui lui sont person- 

nelles. 

> 19. Nom, prénoms et domicile. — Les prévenus 

_ doiventêtre désignés par leurs noms, prénoms, pro- 

fessions et demeures. — Si l’auteur du délit est une 

_ femme mariée, un enfant mineur, un ouvrier ou un 

. domestique, les noms, prénoms, professions et de- 

meures des maris, pères, mères ou maitres seront 

| _ indiqués, Comme les pères, mères, tuteurs, maris, 

; maîtres et commettants sont responsables civilement 



12 SURVEILLANCE DES FORÈTS 

des condamnations prononcées contre leurs enfants 

mineurs et pupilles demeurant avec eux, ouvriers, 

voituriers et autres subordonnés, il importe que les 

procès-verbaux contiennent les renseignements pro- 

pres à faciliter l'application de cette responsabilité 

(C. for.; art. 206.) | 

Il est utile de faire connaître au moins approxi- 

mativement l'âge des délinquants. Cette indication 

peut servir à apprécier s'ils ont agi avec discerne- 

ment dans le cas où ils ont moins de 16 ans. 

20. Récidive. — Le rédacteur d'un procès-verbal 

fera toujours connaître si les prévenus sont en état 

de récidive, c'est-à-dire si dans les douze mois précé- 

dents, il a été rendu contre eux un jugement de 

condamnation pour contravention ou délit forestier. 

La récidive entraîne le doublement de la peine en- 

courue. (C. for., art. 200.) 

Le procès-verbal devra mentionner la date du der- 

nier jugement rendu contre les délinquants. 

Il n'est pas toujours possible aux préposés d’indi- 

quer exactement cette date, qui peut ne pas leur être 

connue, mais ils ont toujours la facilité de s'assurer, 

au moyen de l'examen de leur livret, s’ils ont dressé 

dans les douze mois précédents des procès-verbaux 

contre ces mêmes délinquants. Ils inscriront la date 

et le numéro du dernier procès-verbal. (Voir Exem- 

pte n°4.) 

. #2 
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* 21. Indications caractéristiques. — Les procès-ver- 

* baux contiendront, suivant la nature du délit, tous 

les renseignements qui le caractérisent. Nous indi- 

querons ces renseignements d’une manière spéciale 

dans les chapitres suivants, où nous examinerons 

chaque délit en particulier. Nous nous bornerons 

donc à mentionner ici, d’après l'instruction placée 

en tête du livret des gardes, celles de ces in- 

dications qui ont un caractère commun de géné- 

ralité. 

Pour les enlèvements et abatages de bois, les gar- 

des feront connaître l’âge, la grosseur et la quan- 

tité des bois objets du délit; 

Les instruments, voitures et attelages employés 

pour le commettre. 

Pour les extractions de produits quelconques, 1ls 

indiqueront la nature des productions extraites, 

coupées ou enlevées, et leur quantité ; 

. Pour les délits de pâturage, le nombre, l'espèce et 

le signalement des animaux trouvés dans les bois, 

l’âge de ces bois. 

S'il s'agit de délits de chasse, l'espèce d'armes, de 

pièges, de chiens employés et l'espèce de gibier 

pris ou chassé; 

S1l s’agit de délits de pêche, l'espèce de filets ou 

d'engins, les dimensions des mailles, l'espèce et la 

longueur des poissons capturés. 
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Dans tous les cas, le procès-verbal mentionnera 

les déclarations et aveux des prévenus. 

Le rédacteur du procès-verbal fera enfin connaître 

les suites données à la constatation des délits, en 

indiquant s'il a été procédé, d'après les règles tra- 

cées dans les paragraphes qui suivent, à la saisie et 

à la mise en séquestre des attelages, bestiaux, bois 

et instruments du délit. 

29, Saisies. — Il est prescrit aux préposés de sai- 

sir les scies, haches, serpes, cognées et autres ins- 

truments de mème nature dont les délinquants ou 

leurs complices sont trouvés nantis. (C. for., art. 

198.) 

Les gardes ne sont toutefois pas obligés d'opérer 

dans tous les cas la saisie effective des instruments 

dont les délinquants sont armés; ils exigeront la 

remise de ces instruments lorsqu'ils seront en état 

de faire respecter leur autorité, mais ils évite- 

ront de se compromettre dans des luttes corpo- 

relles. 

Si le désarmement présente des difficultés, ils se 

borneront à déclarer la saisie et inmdiqueront 

la nature, le nombre et la valeur des instruments, 

en constatant que les délinquants ont refusé de 

leur en faire la remise. (Voir Exemple n° 3.) 

Les armes, outils et instruments saisis seront dé: 

posés aux greffes des tribunaux. Ce dépôt est effec- 
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tué par les chefs de cantonnement, à qui les gardes 

transmettent les objets capturés sur les délin- 

quants. 

Afin d'éviter les erreurs et les réclamations qui 

pourraient s'élever si, en cas d'acquittement des 

prévenus, la restitution des objets saisis venait à 

être ordonnée, et aussi pour que les greffiers puis- 

sent accepter le dépôt en reconnaissant la validité 

de la capture, les préposés auront soin d'indiquer, 

par une étiquette attachée à chaque objet, le nu- 

méro du procès-verbal qui en a constaté la saisie et 

Je nom du délinquant. 

Toute saisie d'instruments, armes et engins quel- 

conques (mème abandonnés par des délinquants in- 

connus), doit être constatée par un procès-verbal en 

forme. 

Les préposés forestiers sont autorisés à saisir les 

bestiaux trouvés en délit et à les mettre en sé- 

questre. (C. for., art. 161.) 

Les voitures, instruments et attelages seront sai- 

 siset mis en séquestre toutes les fois que les pro- 

 priétaires ne seront pas d'une solvabilité notoire. 

Les animaux dont les propriétaires sont inconnus, 

les boïs et productions forestières enlevés par les dé- 

linquants seront toujours saisis et mis en séquestre. 

23. Séquestre. — On dit qu'un objet est mis en 

séquestre lorsqu'il est confié à la garde d'uné per- 
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LA 

sonne qui s'oblige volontairement à le représenter 

à toute réquisition légale. 

On opère la saisie effective des bestiaux en con- 

duisant en un lieu sûr les animaux pris en contra- 

vention. La saisie réelle des bois de délit s'effectue 

plus rarement, à raison des difficultés du transport. 

Les préposés ignorent en général qu'ils peuvent 

faire transporter, aux frais de l'administration, les 

objets qu'ils saisissent jusqu’au domicile du séques- 

tre. S'ils employaient plus souvent ce moyen, les 

délinquants ne profiteraient pas, comme ils le font 

journellement, des produits de leurs vols, et la ré- 

pression se trouverait assurée d’une manière bien 

plus efficace. Les frais de ce transport sont acquit- 

tés comme nous l’indiquerons ci-dessous pour ceux 

du séquestre. (Voir Exemple n° 2.) 

La mission du séquestre est toute facultative et 

ne peut ètre imposée. 

Les préposés apporteront une grande circonspec- 

tion dans le choix des personnes qu'ils établiront 

séquestres et devront s'attacher à ce qu'elles soient 

solvables. Il importe, en effet, que l'administration 

puisse exercer son recours contre le séquestre, s'il 

laisse enlever ou dépérir les objets qui lui sont con- 

fiés. 

Lorsque les préposés auront saisi des bestiaux et 

qu'ils auront trouvé une personne sûre disposée à 
- 

Mn di 
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accepter la mission de séquestre, ils devront dres- 

ser leur procès-verbal, qui contiendra,-après les 

renseignements relatifs à la constatation du délit: 

4° La désignation détaillée des animaux, en indi 

quant l'espèce, le nombre, le sexe, la couleur, les 

marques particulières, le harnachement, s'il y a lieu ; 

2 L'indication de la personne qui en est proprié- 

taire, si elle est connue, ou la mention qu'on n'a pu 

Ja convaitre : 

3° Les noms, profession et demeure de l'individu 

à la garde duquel les bestiaux auront été confiés. 

Ce procès-verbal sera fait sans déplacer. Mention 

sera faite de l'heure de sa clôture; le gardien si- 

gnera le procès verbal, et, s'il ne sait signer, il en 

sera fait mention. (Voir Exemples n° 6 et 14.) 

Le garde fera, séance tenante, deux copies du pro- 

cès-verbal ; il les signera; l’une d'elles sera remise 

au séquestre qui la signera ; la seconde, aussi revé- 

tue de la signature de ce dernier ou de la mention 

qu'il ne sait signer, sera remise, dans les vingt 

quatre heures, au greffe de la justice de paix. 

Les procès-verbaux de saisie de bestiaux doivent 

être transmis sans délai au chef de cantonnement, 

qui prend les mesures nécessaires pour faire procé- 

_ der à la vente. à . 

_ La miseen séquestre des bois saisis s'opère comme 

pour les bestiaux ; le signalement des animaux est 

_ GRYE. — SURVEILLANCE. 2 
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seulement remplacé par l'indication exacte des es- 

sences, dimensions et quantités des bois. 

24, Paiement des frais. — Les frais de transport et 

de séquestre sont acquittés au moyen d'un mandat 

que le conservateur délivre sur la demande des per 

sonnes qui ont transporté ou gardé des objets sai- 

sis. Cette demande doit être appuyée d'un mémoire 

taxé par le juge de paix. Si le montant de ce mé- 

moire est de plus de 10 fr., il devra être rédigé sur 

papier timbré. 

25. Visites domiciliaires. — Les gardes sont auto- 

risés à suivre les objets enlevés par les délinquants 

jusque dans les lieux où ils auront été transportés, 

et à les mettre en séquestre. Ils ne pourront néan- 

moins s'introduire dans les maisons, bâtiments, 

cours adjacentes et enclos, si ce n'est en présence 

soit du juge de paix ou de son suppléant, soit du 

maire ou de son adjoint, soit du commissaire de 

police. (C. for., art. 161.) 

Le droit conféré par la loi aux préposés de l'ad- 

ministration forestière, de suivre et de rechercher 

les objets enlevés, ne s'étend pas au delà du terri- 

toire des arrondissements où ils peuvent légalement 

exercer leurs fonctions, c'est-à-dire de ceux où ils 

sont accrédités par la prestation de serment et l'en- 

registrement de leur commission : partout ailleurs 

ils sont sans qualité. 
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La présence d'un des fonctionnaires désignés dans 

l’article 161 est indispensable pour donner aux pré- 

posés le droit de s'introduire dans les bâtiments, 

cours et enclos. 

Ce droit ne peut être exercé que pendant le jour, 

c'est-à-dire de 6 heures du matin à 6 heures du 

soir depuis le 1° octobre jusqu'au 31 mars, et de 

4 heures du matin à 9 heures du soir depuis le 

4 avril jusqu'au 30 septembre. 

Cependant les gardes peuvent s'introduire, soit le 

jour, soit la nuit, dans les fours à chaux et à plâtre, 

briqueteries et tuileries, loges, baraques et hangars 

construits à moins d'un kilomètre, et dans les scie- 

ries établies à 2 kilomètres des bois et forêts, 

pourvu qu'ils se présentent au nombre de deux au 

moins. 

Un garde seul peut visiter les établissements 

mentionnés ci-dessus, s'il est assisté des deux té- 

moins domiciliés dans la commune. (C. for. 

ArÉ 57.) 

Ce droit exceptionnel de visite ne s'étend pas 

aux fermes et maisons d'habitation, non plus qu'aux 

scieries qui font partie d'un village ou hameau. 

. Les gardes forestiersrevêtus des insignes de leurs 

fonctions peuvent pénétrer dans l'enceinte des che- 

mins de fer, sans l’assistance des fonctionnaires dé- 

signés dans l'article 161 du Code forestier ; mais 1ls 

b- 
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sont tenus de se conformer aux mesures de sûreté 

qui leur seront prescrites par les emplovés. (Ord. 

du 45 novembre 1847, art. 62.) 

= Les fonctionnaires requis pour assister les prépo- 

sés dans les visites qu'ils veulent faire ne peuvent 

refuser leur concours ; ils sont tenus de signer le 

procès-verbal de la perquisition faite en leur pré- 

sence, sauf au garde, en cas de refus de leur part, à 

en faire mention au procès-verbal.{C: for., art. 462.;° 

La réquisition peut être verbale; elle ne sera 

écrite que sur la demande expresse du magistrat. 

— L'assistance des fonctionnaires désignés dans : 

l'article 161 a pour objet de légaliser l'introduction 

de gardes dans le domicile des citoyens; ces fonc- 

tionnaires ne concourent en rien à la perquisition 

et à la constatation des délits ; leur rôle se borne à 

requérir, au nom de la loi, l'ouverture des portes, 

et à faire ouvrir, en vertu de leur autorité, celles 

que les habitants refusent d'ouvrir de plein gré. 

(Voir Exemple n° 2. 

Les gardes peuvent procéder à des perquisitions 

en présence du chef de maison et sans l'assistance 

des magistrats, si celui-ci n'y met pas ebstacle ; 

mais le procès-verbal de visite devra mentionner son 

consentement. : 

Ils ne doivent jamais procéder sans l'assistance 

des magistrats si le chef de maison est absent. 

NS: 
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Nous avons cru devoir entrer dans de grands dé- 

tails au sujet du droit de visite, à raison de la haute 

importance que peut avoir pour les préposés l'oubli 

des prescriptions de la loi. 

La violation, même légale, du domicile des citoyens 

est un acte sérieux que des motifs graves peuvent 

seuls justifier, 

Certains préposés n'hésitent pas à opérer des 

visites domiciliaires pour la recherche de délits de 

“peu d'importance et sans autres indications que la 

découverte des souches laissées sur pied. Alors 

leurs perquisitions s'étendent sur tout un village, 

au grand mécontentement des personnes dont le 

_domicile est envahi, et des magistrats que leur devoir 

oblige à assister à des recherches toujours pénibles 

et souvent sans résultats. Nous ne saurions recom- 

mander l'emploi d'un pareil mode de constatation. 

Les visites domiciliaires ne doivent être faites qu'au- 

tant qu'il s'agit de constater des délits d’une cer-- 

taine gravité; elles ne doivent porter que sur les 

maisons dont les propriétaires sont soupçonnés, 

Il y a moins d'inconvénients à laisser quelques 

délits impunis qu'à froisser les populations par des 

perquisitions qui les indisposent contre l'adminis- 

tration et le gouvernement au nom de qui elles sont 

faites. : 

26. Refus de concours. — Dans le cas où les offi- 
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ciers de police Judiciaire désignés dans l'article 164 

du Code forestier refuseraient, après avoir été léga- 

lement requis, d'accompagner les gardes dans leurs 

visites et perquisitions, les gardes rédigeront le. 

procès-verbal du refus et adresseront sur-le-champ 

ce procès-verbal à l'agent forestier, qui en rendra 

compte au chef du parquet. (Ord., art. 482.) — Ce 

procès-verbal devra être rédigé de la manière la 

plus concise et faire connaître simplement le refus 

opposé par le fonctionnaire légalement requis. 

97, Kéqguisitions. — Les préposés de l’administra- 

tion des forêts ont le droit de requérir directement 

la force publique pour la répression des délits et 

contraventions en matière forestière, ainsi que pour 

la recherche et la saisie des bois coupés en délit, 

vendus ou achetés en fraude. (C. for., art. 164.) 

Leur réquisition doit être adressée au comman- 

dant de la force publique du lieu. Elle peut être 

verbale ou écrite, — La gendarmerie ne prête son 

concours que sur une réquisition écrite, dont nous 

indiquons la formule au n° 27 des Exemples. 

28, Arrestations. — Les gardes arrêteront et con- 

duiront devant le juge de paix ou devant le maire 

tout inconnu qu'ils auront surpris en flagrant délit 

d'infraction aux lois forestières. (C. for., art. 163.) 

Ils arrêteront de même tout individu coupable d’un 

crime ou d'un délit quelconque, pris en flagrant 
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délit ou dénoncé par la clameur publique, si ce crime 

ou délit entraine l’emprisonnement ou une peine 

plus grave. (Code d'inst. crim., art. 16.) 

Ils constitueront prisonnier tout fraudeur et col- 

porteur de tabac et le conduiront sur-le-champ 

devant l'officier de police judiciaire le plus rappro- 

ché du lieu d'arrestation. (Loi du 28 avril 1816.) 

Le droit d'arrestation conféré aux préposés fores- 

tiers a pour objet, soit de faciliter la désignation des 

délinquants inconnus, soit de mettre sous la main 

de la justice les criminels ou les fraudeurs. Les per- 

sonnes arrêtées sont amenées devant le magistrat, 

qui s'assure de leur identité et prend à leur égard 

telles mesures qu'il juge convenables; les préposés 

rédigent ensuite leur procès-verbal s'il s’agit de 

_délits forestiers ou de contraventions aux lois doua- 

nières. 

29. Délinquants inconnus. — Les délits dont les au: 

teurs sont inconnus doivent être constatés par des 

procès-verbaux réguliers, 

Quoique écrite ‘dans le livret des gardes, cette 

prescription n’est pas suivie à la lettre dans la pra- 

tique. On conçoit, en effet, que la rédaction des nom- 

breux procès-verbaux que nécessiterait la constata- 

tion régulière des délits minimes dont les auteurs 

_ restent inconnus occasionnerait aux préposés un 

travail considérable et sans utilité. En général, ils se 
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contentent d'apposer sur les souches l'empreinte de 

leur marteau et de faire mention sur leurs livrets de 

la reconnaissance du délit. Ce mode d'opérer est 

suffisant pour couvrir, dans la plupart des cas, la 

responsabilité des gardes. Mais s’il se commet dans 

leur triage des délits importants, les préposés devront 

les constater par des procès-verbaux en règle, et jus- 

tifier des diligences faites pour en découvrir les 

auteurs. 

30. Foi due aux procès-verbaux. — Les procès-ver-" 

baux revêtus de toutes les formalités prescrites par 

les articles 163 et 170, et qui sont dressés et signés 

par deux préposés, font preuve, jusqu'à inscription 

de faux, des faits matériels relatifs aux délits et con- 

traventions qu'ils constatent. (C. for., art. 176.) Ceux 

qui sont dressés et signés par un seul préposé feront 

de même preuve jusqu'à inscription de faux, mais 

seulement lorsque la contravention n'entrainera 

pas une condamnation de plus de 100 fr. (C. for., 

art. 177) 
Si les condamnations encourues s'élèvent à plus 

de 100 fr., les procès-verbaux peuvent être corrobo- 

rés et combattus par toutes les preuves légales. 

(C. for., art 178.) 

Les procès-verbaux dressés par les gardes sont 

des actes authentiques auxquels est attachée une 

présomption légale de vérité, présomption tellement 
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complète, si la constatation du délit a été faite par 

deux préposés, et même par un seul lorsque les 

condamnations encourues sont inférieures à 400 fr., 

que les prévenus n'ont même pas le droit de con- 

tester les énonciations de ces actes. Lorsque, au 

contraire, un procès-verbal qui entraine des condam- 

nations supérieures à 100 fr. est dressé par un seul 

préposé, le prévenu peut ètre admis à combattre, 

par les preuves légales, les assertions du garde. 

On conçoit aisément que la loi n'ait pas voulu 

donner à un préposé seul le droit de constater, dans 

tous les cas, et sans que ses assertions puissent 

même être discutées, des délils qui peuvent être 

suivis de condamnations graves, tandis qu'elle a 

admis comme authentiquement établis les faits avan- 

cés par deux préposés, et même ceux qui sont cons- 

tatés par un seul lorsque les condamnations encou- 

rues sont inférieures à 100 fr. 

- Les préposés doivent se rendre dignes de la con- 

: fiance que la loi accorde à leurs actes, en les rédi- 

-geant avec un soin scrupuleux. Ils trouveront dans 

les Exemples qui terminent ce volume des modèles 

qu'il leur suffira d'imiter, en les modifiant suivant 

les circonstances ; mais, pour que cette rédaction, 

qui exige une attention très sérieuse, soit bien faite, 

Ë il est indispensable d'écrire d'abord sur un brouil- 

. lon le procès-verbal, qui ne devra être transcrit sur 
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le livret et la formule imprimée qu'après une cor- 

rection consciencieuse. Un procès-verbal ne doit 

jamais rien contenir qui ne soit de la plus exacte 

vérité ; les indications hasardées en seront complè- 

tement bannies : les rédacteurs relatent les faits 

qu'ils ont vus, les opérations auxquelles ils ont con- 

couru, et rien de plus. 

Au reste, c'est seulement à raison des faits maté- 

riels constatés que les procès-verbaux font foi jus- 

qu’à inscription de faux. Quand un préposé certifie 

qu'il a trouvé et reconnu un délinquant, qu’il a me- 

suré la grosseur d'un arbre, son assertion est admise 

comme légalement vraie ; mais s’il fait des apprécia- 

tions, s'il évalue la grosseur d'un arbre qu'il n’a 

pas mesuré, s'il affirme que les bois trouvés chez le 

délinquant proviennent des souches reconnues en _ 

forêt, sans le prouver par un retocage réellement 

effectué, ou par des indications précises tirées de 

signes matériels de cette identité, ce sont là de 

simples appréciations qui peuvent être contredites. 

Les préposés, en effet, ont pu se tromper dans leurs 

appréciations, tandis que l'erreur n'est pas admis- 

sible quand il s'agit de faits qui tombent sous les 

sens. Ce sont ces derniers seulement dont les 

prévenus ne sont pas admis à contester l'exacti- 

tude. 

* Pour que les préposés soient en état de recon- 
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naître si les délits qu'ils constatent entraineront une 

condamnation supérieure à 100 fr. et si, par con- 

séquent, leurs procès-verbaux font foi Jusqu'à ins- 

cription de faux, il faudrait qu'ils eussent sur la lé- 

vislation forestière des connaissances approfondies 

que ce recueil n’est pas destiné à leur donner, et 

qui leur seraient d’ailleurs inutiles. 

Ce qui a été dit au sujet de la foi due aux procès- 

verbaux doit suffire pour faire comprendre qu'il est 

utile que les gardes réclament, quand ils le peuvent, 

le concours de leurs collègues pour constater les 

délits de quelque importance. Mais lorsque cette 

assistance est impossible, le préposé qui aura re- 

connu le délit dressera son procès-verbal, sauf à en 

appuyer plus tard les assertions par les témoignages 

qu'il pourra produire. 

31, Témoignages. — Le rédacteur d'un procès-ver- 

bal est souvent cité comme témoin pour éclaircir 

certains faits que cet acte ne prouve pas d’une ma- 

nière suffisante. Le préposé ainsi appelé devant le 

tribunal donnera les explications qui lui seront de- 

mandées ; il évitera les détails insignifiants pour 

s'attacher aux circonstances principales des délits ; 

il se montrera enfin plus désireux de faire connaître 

la vérité au magistrat qui l’interroge que de soute- 

nir les assertions contenues dans son procès-verbal. 

Un garde dont la bonne foi et la véracité sont con- 
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nues du lribunal est toujours sûr de voir son témoi- 

gnage accueilli avec confiance. 

32. Bulletins de renseignements. — Les auteurs de 

délits commis dans les bois soumis au régime fo- 

restier peuvent, dans certains cas, être admis à 

transaction. Les préposés doivent fournir à leurs 

chefs les renseignements de nature à les éclairer sur 

la moralité et la position de fortune et de famille 

des délinquants. 

Ces renseignements sont compris dans un bulle- 

tin (voir Exemple n° 2 bis) qui sera rempli par le 

rédacteur du procès-verbal et joint à cet acte. 

33. Conseils. — La surveillance demande une ac- 

tivité soutenue, une grande fermeté. La constatation 

exige de la pénétration et beaucoup de prudence. 

C'est sans cris, sans emportement qu'un bon garde 

sait s'acquitter de ses fonctions; il doit se montrer 

sévère, mais Jamais violent vis-à-vis des délinquants. 

Il évitera les altercations toujours inutiles et sou- 

vent dangereuses ; il sera. ferme sans cesser d’être 

poli. Rien n’est plus propre à inspirer le respect et 

la crainte qu'un homme qui ne menace jamais et 

qui sait accomplir son devoir en restant calme et 

froid. 

à a 
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CHAPITRE II 

CONSTATATION DES DÉLITS 

+ 

Coupe et enlèvement de bois. — Arbres de 2 décimètres et au- 

dessus. — Usage de la scie. — Souchetagé. — Identité. — 

Coupe et enlèvement de bois de moins de 2 décimètres. — 

Coupe de plants. — Arrachis de plants. — Vols de bois. — 

Port de scie, etc. — Mutilation., écorcement d'arbres. — Enlè- 

vement de chablis et bois de délits. — Extraction et enlève- 

ment de produits autres que les bois. — Introduction de voi- 

tures et bêtes de somme dans les forêts. — Feux à distance 

prohibée. — Incendies. — Refus de secours. — Elagages. — 

Constructions à distance prohibée. — Exceptions. — Scieries, 

surveillance. — Pâturage. — Droits de parcours. — Garde- sé- 

parée. — Marques. — Clochettes. — Commerce de bestiaux. — 

Nombre de bestiaux. — Défrichement. — Prohibitions. — Ex- 

ceptions. — Coupe à blanc étoc. — Défrichement des bois com- 

munaux. — Dégradations. — Usurpations. — Rébellion, in- 

jures, menaces. — Tabacs. — Roulage. = 

D 

3%, De tous les délits qui peuvent être commis 

dans les forêts, ceux qui sont désignés sous le nom 

général de délits de coupe et enlèvement de bois sont 

les plus fréquents. Ce sont aussi ceux dont la cons- 

_tatation présente le plus de difficultés. 

Nous allons faire connaître ici les renseignements 
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spéciaux que doivent contenir les procès-verbaux 

dressés à raison d’infractions de cette nature, en 

examinant, d'après les textes de la loi, les circons- 

tances caractéristiques de ces infractions, afin de 

faire comprendre pourquoi les procès-verbaux doi- 

vent les indiquer. 

Il est bien entendu que cet examen ne portera que 

sur celles de ces circonstances qui sont spéciales 

aux délits dont il s’agit, et non sur celles plus géné- 

rales qui peuvent se présenter dans la constatation 

de tous les délits. Les détails contenus dans le cha- 

pitre précédent nous dispenseront de répéter pour 

chaque nature d'infraction ce que nous avons dit 

relativement aux indications à donner sur le lieu et 

l'heure des délits, la désignation des délinquants, 

les particularités de chaque contravention et les 

formalités qui suivent la constatation. à 

35. Coupe et enlèvement de bois. — Le Code fores- 

tier distingue, quant à l'application de la peine, 

deux catégories de délits de coupe et enlèvement de 

bois, suivant que les arbres ont 2 décimètres et plus 

de circonférence, ou qu'ils sont d'une dimension in- 

férieure à  décimètres. 

Pour les bois de 2 décimètres et au-dessus, la 

peine se détermine d'après l'essence et la circonfé- 

rence des arbres coupés ou enlevés. (C. for., art. 

192.) 
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Pour les bois de moins de 2? décimètres, la peine 

est fixée suivant leur quantité, évaluée d’après le 

mode d'enlèvement. (C. for., art. 198.) 

Il faut donc que les procès-verbaux fassent exac- 

tement connaître, dans le premier cas, l’essence et 

la circonférence de tous les arbres abattus en délit, 

et que, dans le second, ils en indiquent exactement 

la quantité. 

Pour faciliter l'intelligence de ces distinctions, 

nous examinerons un Cas assez simple : celui où un 

délinquant est rencontré au moment où 1l abat un 

arbre de plus de 2 décimètres, et nous déduirons de 

l'examen du procès-verbal dressé en ces circons- 

tances les règles qui doivent guider dans les cas 

plus compliqués. | 

36. Arbres de 2 décimètres et au-dessus. — Après 

avoir fait connaître le jour, le lieu et l'heure où il a 

reconnu le délit et désigné les délinquants, le rédac- 

teur du procès-verbal indiquera le nombre, l'essence 

et la circonférence des arbres dont l'abatage est 

effectué ou commencé. Ë 

La désignation des essences ne doit présenter 

aucune difficulté, les gardes connaissant les noms 

de toutes les espèces d'arbres qui se trouvent dans 

leurs triages. 

La circonférence des arbres se mesure à la chaîne 

et s'exprime en décimètres. Les fractions de déci- 
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mètre ne sont pas comptées. Ainsi un arbre de 

49 centimètres de tour ne sera compté que pour 4 dé- 

cimètres. 

- Le procès-verbal indiquera d'une manière précise 

que le préposé a procédé au mesurage. Ainsi, 1l ne 

suffit pas que le rédacteur exprime qu'il a vu couper 

un arbre mesurant à décimètres de tour; il faut 

qu'il dise qu'il a mesuré cet arbre et qu'il lui a 

trouvé une circonférence de 5 décimètres. 

La circonférence se mesure à 14 mètre du sol siles 

arbres sont encore sur pied ou S'ils sont gisants; 

elle se mesure sur la souche si les bois sont enlevés 

et façconnés. | s 

Si la souche elle-même est enlevée et sil'on trouve 

l'arbre équarri, on mesurera les faces de l'équarris- 

sage ; le tour sera calculé dans la proportion d'un 

cinquième en sus de la dimension totale des quatre 

faces de l'arbre équarri. (C. for., art. 493.) 

Si enfin la souche et le corps de l'arbre sont enle- 

vés, la dimension sera donnée par celle des écorces 

et copeaux trouvés sur le lieu du délit, par les traces 

de l'extraction, et enfin par les renseignements que 

le rédacteur du procès-verbal aura pu se procurer, 

soit auprès des délinquants eux-mêmes, soit auprès 

des personnes qui auront vu exploiter, enlever ou 

façonner l'arbre. (C. for., art. 493.) | 

La valeur des arbres doit être indiquée. On la dé- 

LAÉ 7 2 

| 
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terminera par le prix des bois de mème nature sur 

le lieu du délit. Le procès-verbal fera aussi con- 

naître si l’abatage ou l'enlèvement a occasionné du 

dommage ; il en indiquera le montant. Ce dommage 

s'évalue d’après l’importance que les bois abattus 

pouvaient avoir pour le maintien du massif; il dé- 

pend aussi de l'âge et de la vigueur de ces bois. 

C’est une erreur de croire que le dommage doit 

toujours être évalué au chiffre de l'amende encou- 

rue. Le rédacteur d'un procès-verbal n’a pas à se 

préoccuper de la pénalité que le tribunal infligera ; 

il doit se borner à apprécier, d’après les circons- 

tances, la valeur réelle du dommage causé par le 

délit. — L'enlèvement debois morts ou dépérissants 

peut n'occasionner aucun dommage ; celui de brins 

de semis, d'arbres d'avenir ou de porte-graines dess 

tinés à compléter le couvert de cantons à repeupler, 

cause au contraire un dommage considérable. —- Le 

garde fera connaître si les bois abattus étaient vifs 

ge 

ou secs. 

Son procès-verbal indiquera les instruments em- 

ployés par les délinquants. 

31. Usage de la scie. — Cette désignation est sur- 

tout importante si ces derniers ont fait usage de la 

scie, car l'emploi de cet instrument entraine une 

amende double. (C. for., art. 201.) 

Le rédacteur du procès-verbal fera connaitre si la 

GRYE.— SURVEILLANCE, 8 
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saisie des instruments de délit a été effectuée ou 

s'ils ont été laissés entre les mains des délinquants. 

Il indiquera enfin s’il a apposé, sur les bois abattus 

ou enlevés, l'empreinte de son marteau, et si ces 

bois ont été abandonnés par les délinquants ou s'ils 

ont refusé de s'en dessaisir. (Voir Exemple n°1.) 

Dans le cas fort simple où le délinquant est trouvé 

en flagrant délit d'abatage, tous les éléments de la 

constatation se trouvent réunis, et les préposés n'ont 

qu'à relater les faits dont ils ont été témoins. Mais 

si, comme il arrive fréquemment, les gardes n’ont 

pas vu opérer labatage, ils ne peuvent établir la 

culpabilité des personnes qu'ils trouvent en posses- 

sion des bois enlevés qu'en prouvant l'identité de 

ces bois avec ceux pris en forêt; cette identité ne 

peut s'établir qu’à l’aide du souchetage ou d'indica- 

tions tellement précises qu'elles puissent remplacer 

cette opération. 

38. Souchetage. — Le souchetage, retocage où 

rapatronage, consiste à rapprocher de la souche les 

bois qu'on suppose en provenir, afin de vérifier s'ils 

s'y adaptent. Cette opération est rarement prati- 

quable d'une manière complète, à raison des diffi- 

cultés du transport. On y supplée au moyen du ra- 

patronage partiel des copeaux ou écorces dont la 

coupure, la nuance et les veines font aisément re- 

connaitre l'origine. 
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Lorsqu'un préposé reconnailra que les arbres ont 

été abattus et enlevés en délit, il mesurera exacte- 

ment les souches, en notera le nombre, l'essence 

et les dimensions ; il indiquera si l'abatage a été 

opéré à l’aide de haches ou de scies, si la découpe: 

présente quelques signes particuliers, comme raies 

. et dentelures produites par les brèches des instru- 

ments employés parles délinquants. L'état plus ou 

moins prononcé de fraicheur de la découpe, sa co- 

loration, feront connaître l'époque probable du dé- 

lit. Muni de ces renseignements qui seront tous 

mentionnés au procès-verbal, le garde suivra les 

_ traces que ies délinquants auront laissées sur leur 

passage. Il se renseignera sur la direction qu'ils au- 

ront prise, et quand il aura retrouvé les bois, soit 

- au moyen de perquisitions faites avec les formalités 

indiquées au chapitre précédent, si le produit du 

délit a été transporté dans des lieux habités, soit 

; par ses recherches dans l’intérieur de la forêt ou 

dans les champs voisins où ces bois auraient été 

- déposés, il comparera les renseignements recueil- 

- lis sur le nombre, l'essence et les dimensions des 

+ souches avec les indications analogues prises sur 

. les bois qu'il suppose provenir de ces mèmes sou- 

_ ches. 

. 39. Identité. — Si l’identifé paraît établie, il pro- 

_cédera au retocage complet, s'il est possible, partie] 
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dans le cas contraire. — Il frappera de son marteau 

les extrémités des pièces de bois retrouvées, pour 

que la découpe n'en soit pas modifiée. Il recher- 

chera parmi les instruments possédés par les dé- 

tenteurs du bois, s’il s'en trouve dont le tranchant 

s'adapte aux marques laissées sur les souches. Les 

indications de nature à prouver l'identité des bois 

devront être données d'une manière précise, afin 

que les juges trouvent dans le procès-verbal tous 

les éléments d'une certitude complète. Le garde dé- 

signera les détenteurs des bois ainsi enlevés en dé- 

lit ; il saisira ces bois et les mettra en séquestre, 

suivant les règles tracées au chapitre précédent. (Voir 

Exemple n° 2.) Le procès-verbal qu'il rédigera devra, 

comme dans le cas précédent, indiquer la valeur 

des arbres enlevés et le dommage causé par leur 

extraction. 

40, Coupe et enlèvement des brins de moins de 2 dé- 

cimètres. — Lorsque le délit porte sur des brins de 

moins de 2 décimètres de circonférence, la peine se 

détermine, non plus d'après les dimensions, mais 

bien d'après la quantité des brins exploités ou en- 

levés. Cette quantité S'évalue en fagots, charges 

d'hommes, de bêtes de sommeou de voiture. (C. for. 

art. 194.) 

Cette évaluation ne présente aucune difficulté 

quand les préposés ont vu commettre le délit, ou 
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quand les moyens de transport sont connus. Si, par 

exemple, le délinquant est rencontré chargé d'un 

faix de bois ou s'il résulte des traces laissées par 

les roues que l'enlèvement a été opéré par une voi- 

ture, le mode d'évaluation des bois est tout indiqué : 

ce sera, dans le premier cas, une charge d'homme, 

quel que soit d’ailleurs le poids ou le volume des 

bois ainsi enlevés ; ce sera, dans le deuxième, une 

charge de voiture, quand bien même la voiture 

n'aurait transporté qu'un fagot ; mais, siles bois de 

délit sont trouvés sur place ou en la possession des 

délinquants, sans qu'il y ait aucun indice relatif au 

mode de transport qui sera ou a été employé pour 

les enlever, la quantité en sera évaluée en charges 

d'homme, si les bois, objets du délit, ne sont pas en 

quantité suffisante pour former une charge de bête 

de somme ; en charges de bête de somme, si ces 

bois ne peuvent former un chargement de voiture ; 

enfin en charretées ou charges de voiture, si les 

bois exploités sont en trop grande quantité pour 

être transportés à dos d'homme ou de bête de 

somme. 

Il y a cependant à distinguer le cas où les bois 

enlevés seraient liés en fagots. A moins de circons- 

tances particulières démontrant que le transport en 
4 

a été opéré à l'aide de voitures ou de bêtes de 

somme, il y a présomption que les délinquants ont 

< 
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| transporté ou transporteront les fagots à d&os 

d'homme ; le nombre de ces fagots devra donc être 

indiqué. 

Le procès-verbal fera connaître, comme nous 

Favons dit dans les paragraphes précédents, l’es- 

sence et l'âge des bois abattus, leur valeur, le 

dommage. — Il relatera, hors le cas de flagrant dé- 

lit, les preuves de l'identité, et, s’il y a lieu, la saisie 

et la mise en séquestre. 

Lorsque l'évaluation des bois de moins de 2 déei- 

mètres est faite par voiture, le procès-verbal devra 

faire connaître le nombre d'animaux dont l’attelage 

se compose. (Voir Exemple n° 6.) 

M. Coupe de plants. — Si les brins coupés sont de 

jeunes arbres plantés ou semés de main d'homme 

depuis moins de cinq ans, l'évaluation n'en sera 

plus faite d'après la règle établie pour les délits 

commis dans les recrûs naturels. La peine, dans ce 

cas particulier, se détermine par le nombre de brins 

coupés. (C. for., art. 194.) Le procès-verbal devra 

donc indiquer exactement l'essence et le nombre 

des brins ainsi exploités ; 11 mentionnera d’une ma- 

nière précise que ces brins proviennent d’un semis 

artificiel ou d'une plantation dont la date sera relatée. 

42. Arrachis de plants. — L'arrachis de plants dans 

les forêts est puni de peines plus sévères que la 

coupe de ces mêmes bois; l'amende peut varier de 
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10 à 300 fr., et il peut, en outre, être prononcé un 

emprisonnement de cinq jours. Si le délit a été 

commis dans un semis ou plantation exécuté de 

main d'homme, il sera prononcé, outre l'amende,un 

emprisonnement de quinze jours à un mois.(C. for., 

art. 1495.) Les procès-verbaux doivent, pour faire 

apprécier l'importance du délit, indiquer le nombre 

.et l'essence des brins arrachés, les instruments à 

l'aide desquels l'extraction a été faite, la valeur des 

brins, le dommage. Ces renseignements, communs 

à tous ces délits, sont indispensables dans tous les 

cas. Si les plants ont été arrachés dans des semis 

artificiels ou des plantations, le procès-verbal l’in- 

diquera. 

43. Vols de bois. — On appelle plus particulière- 

ment vol de bois l'enlèvement frauduleux des bois 

exploités et façonnés. — Ce délit ne rentre pas dans 

la classe des délits forestiers proprement dits; il 

est prévu et puni par le Code pénal, Les procès- 

_ verbaux qui sont destinés à constater des infrac- 

tions de cette nature doivent indiquer la vente d'où 

les bois ont été enlevés, lesauteurs de l'enlèvement, 

ou du moins les présomptions de culpabilité des 

individus soupçonnés, les moyens employés pour 

détourner ces bois, les personnes qui ont coopéré 

au délit, soit en recélant les bois volés, soit en faci- 

litant leur vente. 



40 SURVEILLANCE DES FORÈTS 

Ce sont souvent les ouvriers ou facteurs qui se 

rendent coupables de ces abus de confiance. Les 

préposés doivent exercer sur eux une surveillance 

assidue, et s'ils sont sur la voie de quelque détour- 

nement, ils préviendront, soit les facteurs, soit les 

adjudicataires, et se concerteront avec eux pour 

découvrir les coupables. 

44. Port de haches, scies, etc. — L'art. 146 du. 

Code forestier punit d'une amende de 10 fr. qui- 

conque est trouvé dans les forêts, hors des routes 

et chemins ordinaires, munide serpes, haches, scies 

et autres instruments de même nature. La confisca- 

lion desdits instruments est une conséquence de la 

condamnation des contrevenants. 

Cette disposition a pour objet de prévenir les dé:- 

lits en écartant des forêts les maraudeurs qui s'y 

introduisent avec des instruments d'abatage. 

Il suffit qu'un individu soit rencontré dans les 

forêts, hors des routes et chemins ordinaires, et 

porteur d'instruments propres à couper le bois, 

pour qu'il soit en contravention. Par routes et che- 

mins ordinaires, on entend les routes nationales, 

départementales, les chemins vicinaux, ruraux et les 

sentiers grevés de droit de passage. Les lignes et 

laies sommières établies pour le seul service des 

forêts ne sont pas des chemins ordinaires, et nul ne 

peut les traverser avec des instruments d'abatage. 
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45. Les ouvriers des ventes qui, par leur profes 

sion, sont obligés de s'introduire dans les forêts 

sont naturellement exceptés des prohibitions de 

. l'article 146. Si les individus trouvés en état de 

NT. 

1 

Ci 

contravention aux dispositions de cet article se pré 

tendent employés aux travaux des coupes, les pré- 

posés devront s'assurer de l'exactitude de leur as- 

sertion et verbaliser si elle est reconnue fausse. — 

Les procès-verbaux dressés à raison de contraven- 

tions de cette nature feront connaître le nombre et 

l'espèce d'instruments dont les prévenus ont été 

trouvés munis, et le lieu précis où ils ont été ren- 

contrés,-en spécifiant, quand c'est sur une laie som- 

mière, un sentier ou une ligne, que cette voie n'est 

pas publique, mais bien ouverte pour le service 

exclusif de la forêt. 

La saisie des instruments devra être opérée et 

constatée sur le procès-verbal. 

46. Mutilation, écorcement d'arbres. — Ceux qui, 

dans les bois et forèts, auront éhoupé, écorcé ou 

mutilé des arbres, ou qui en auront coupé les 

principales branches, seront punis comme s’ils les 

avaient abattus par le pied. (C. for., art. 199.) 

Les procès-verbaux rédigés pour des délits de 

cette espèce doivent contenir les mêmes renseigne- 

ments que ceux dressés'à raison de délits de coupe 

et enlèvement de bois. Ainsi ils indiqueront l'es- 
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sence et la grosseur des arbres mutilés, écorcés ou 

ébranchés, leur valeur etle dommage qui leur a été 

causé. (Voir Exemple n° 4.) 

S'il s'agit d'ébranchements, le rédacteur du pro- 

cès-verbal devra en outre faire connaître la grosseur 

des branches coupées, en mentionnant que ce sont 

des branches principales. On considère comme 

branches principales celles dont l’abatage est de 

nature à occasionner à l'arbre un dommage appré- 

ciable. L'enlèvement de menues brindilles constitue 

ie délit de coupe de bois de moins de 2 décimètres, 

et doit être constaté suivant les règles tracées au 

$ 40. 

47. Enlèvement de chablis et bois de délit. — L'en- 

lèvement des bois rompus par le vent ou autres 

accidents, celui des bois de délit, est puni des mêmes 

peines que le même délit commis sur des bois sur 

pied. (C. for., art. 497,, Les procès-verbaux devront 

donc contenir toutes les indications que nous avons 

déjà mentionnées. — Il est évident que l'enlèvement 

des chablis, de même que celui des bois abattus par 

d’autres délinquants n'occasionne aucun dommage ; 

il n'y aura donc pas lieu d'évaluer le montant du 

dommage causé; mais la valeur des bois enlevés 

devra être indiquée. L'enlèvement des boisde lignes 

constitue le délit prévu par l'article 497, 

L'enlèvement des chablis, volis, bois de lignes et 

- 
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autres bois abattus constitue le délit qualifié de vo 

de bois, si ces bois ont été mis en adjudication et 

_ vendus. 

— 
. 

48. Extraction et enlèvement des produits autres que 

les bois. — Toute extraction, tout enlèvement de pro- 

duits quelconques des forêts opéré sans l'autorisa- 

tion préalable du conservateur constitue le délit 

puni par l’article 144 du Code forestier, d’une amende 

de 10 à 50 fr. par voiture et par bête attelée; de 5 à 

15 fr. par charge de bête de somme, et de 2 à 6 fr. 

par charge d'homme. [Il pourra en outre être pro- 

noncé un emprisonnement de trois Jours au plus. 

Les termes : produits quelconques comprennent non 

seulement les productions végétales, comme feuilles, 

graines, herbes, genêts, mais encore les matériaux, 

tels que terres, pierres, sable, tourbe, etc., qui peu- 

vent être extraits du sol forestier. 

Le fait seul de l'extraction ou du ramassage de 

ces productions constitue le délit, quand même l’en- 

lèvement ne serait pas encore effectué. 

Les procès-verbaux que les gardes auront à dres- 

ser à raison de ces infractions devront indiquer la 

nature des produits extraits, ramassés ou enlevés, 

leur quantité; la quantité se détermine d'après les 

règles exposées au $ 40. On évaluera en charges 

d'homme les produits qui ne sont pas en quantité 

suffisante pour former une charge de bête de 
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somme, en charges de bêtes de somme ceux qui 

ne suffiraient pas à former un chargement de 

voiture et enfin en charretées ceux qui sont trop 

lourds ou trop volumineux pour être transportés 

d'une autre manière. — Lorsque le mode d’enlève- 

ment est connu, le rédacteur du procès-verbal se 

bornera à mentionner le moyen de transport 

employé. Si, par exemple, les préposés rencontrent 

des délinquants chargés des objets frauduleusement 

extraits ou transportant les mêmes produits à l’aide 

de bêtes de somme ou de voiture, la seule mention 

du moyen de transport suffit pour déterminer la 

peine. — Mais si, au contraire, les productions 

extraites sont trouvées sur le lieu même du délit ou 

au domicile des prévenus, sans que rien fasse con- 

naître le moyen qu'ils emploieraient ou qu'ils ont 

employé pour les enlever, l'évaluation devra être 

faite d'après les règles tracées plus haut. 

49. Le procès-verbal indiquera la valeur des objets 

enlevés, les instruments à l'aide desquels l'extrac- 

tion a été faite, et le dommage qui en est la consé- 

quence. Le dommage s’apprécie suivant les cas; il 

est nul lorsque les produits enlevés n'ont pas d’im- 

portance au point de vue forestier, et que d'ailleurs 

leur extraction s'opère sans dégâts pour le sol 

(voir Exemple n° 5); ainsi l'enlèvement des herbes, 

mousses,ronces, peut n’occasionneraucun dommage, 

£ 
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Les extractions de matériaux, feuilles mortes, se- 

mences, causent souvent un dommage important, 

dont on tiendra compte en indiquant au procès-ver- 

bal la dépense à faire pour rétablir les lieux dans 

l'état où ils étaient avant le délit. (Voir Exemple n°7.) 

Si l'enlèvement est opéré à l’aide de voitures, le 

rédacteur du procès-verbal indiquera le nombre et 

l'espèce des bêtes attelées. 

La saisie et la mise en séquestre des objets du 

délit, des bêtes de somme, voitures et attelages sera 

opérée si les prévenus n'’offrent pas de garanties de 

solvabilité. (Voir Exemple n° 6.) On se dispensera 

de procéder à la saisie dans le cas contraire. (Voir 

Exemple n° 7.) Lorsque les préposés n'auront pas 

rencontré les prévenus en flagrant délit et qu'il leur 

aura fallu procéder à des perquisitions pour retrou, 

ver les productions enlevées, ils devront mention- 

ner avec soin les preuves tirées des traces de l’en- 

lèvement, des témoignages recueillis et celles 

déduites de la comparaison des objets du délit avec 

les productions similaires de la forêt, pour en éta- 

blir l'identité. — On ne peut, pour des produits de 

cette nature, procéder au rapatronage comme pour 

des arbres enlevés; mais le plus ou moins de frai- 

cheur, la couleur, l'apparence extérieure, sont des 

signes précieux qui, réunis à d’autres indications, per- 

mettront d'établir l'origine frauduleuse desherbages, 
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graines et matériaux trouvés chez les délinquants. 

50. Introduction de voitures et de bêtes de somme 

dans les forêts. — Ceux dont les voitures, bestiaux, 

animaux de charge et de monture sont trouvés dans 

les forêts hors des chemins ordinaires seront con- 

damnés, savoir : par chaque voiture à une amende 

de 10 fr. pour les bois de dix ans et au-dessus, et 

de 20 fr. pour les bois au-dessous de cet âge; par 

chaque tête de bestiaux non attelés, aux amendes 

fixées pour délit du pàturage ; le tout sans préjudice 

des dommages-intérêts. (C. for., art. 447.) | 

L'infraction prévue par l'article précité se cons- 

tate de la mème manière que les délits de pâtu- 

rage, lorsque les bestiaux, bêtes de somme ou de 
r » ; ; « $ 

monture, sont trouvés non attelés dans les forêts. 

Nous renvoyons donc au $62 pour toutes les indi- 

cations que devront renfermer les procès-verbaux 

dressés dans ce cas. 

51. L'introduction de voitures dans l’intérieur des 

massifs et sur les voies de vidange et chemins non 

publics établis pour le service des forêts constitue le 

délit désigné sous la dénomination de faux chemin. 

Les procès-verbaux destinés à constater des in- 

fractions de cette espèce indiqueront d’une manière 

très précise le lieu où le délit a été commis, en fai- 

sant connaitre si les voitures ont pénétré dans 

l'intérieur des massifs ou si elles ont ‘seulement 
; 
| 
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suivi des chemins pratiqués, mais non publics. 

Nous avons précédemment expliqué ce que lon 

doit entendre par chemins ordinaires. (Voir $ 44.) 

Ce sont les seules voies dont la fréquentation est 

libre pour tout le monde; les laies sommières, che- 

mins de vidange et de desserte sont spécialement 

affectés au service des forêts, et aucune voiture ne 

doit y passer, à l'exception de celles employées au 

service des ventes. Nous traiterons, au chapitre 

suivant, des obligations auxquelles les adjudica- 

taires sont assujettis pour se servir de ces voies de 

transport, et des peines qu'ils encourent lorsqu'ils 

s’en écartent. L'infraction dont nous avons à nous 

occuper actuellement est celle qui est commise par 

des personnes étrangères aux exploitations. 

Le rédacteur du procès-verbal fera connaitre, 

quand les voitures auront pratiqué des chemins 

nouveaux, le montant du dommage causé, en éva- 

luant le nombre de brins, cépées et arbres brisés 

ou foulés. Il indiquera la longueur du parcours. — 

L'âge des bois traversés est un des éléments de la 

peine, puisque l'amende est double lorsqu'ils sont 

au-dessous de dix ans : le procès-verbal devra faire 

connaître ce renseignement. Nous avons tracé au 

chap. 1, S15, les règles à suivre pour la détermi- 

nation de l’âge des peuplements. Nous renvoyons à 

ces indications. 

LE. 
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52. Feux à distance prohibée. — Il est défendu de 

porter ou allumer du feu dans l'intérieur et à la dis- 

tance de 200 mètres des bois et forêts, sous peine 

d'une amende de 20 à 100 fr. (C. for., art. 148.) 

Le fait seul d’avoir porté ou allumé du feu dans 

l'intérieur ou à moins de 200 mètres des forêts con- 

stitue le délit prévu par l’article 148, quand bien 

même il n’en serait résulté aucun accident. 

La distance se mesure en ligne droite, du point 

où le feu a été allumé à la limite la plus rapprochée 

de la forèt. 

Les procès-verbaux qui constatent ces délits en 

désigneront les auteurs; ils feront connaître en 

mesures métriques la distance à la forêt des foyers 

les plus rapprochés de sa limite, et si les bois des- 

tinés à alimenter le feu proviennent des forêts, 1ls 

contiendront les renseignements relatifs aux délits 

d'enlèvement de bois. (Voir Exemple n° 9.) 

53. Ecobuages. — Les écobuages sur les terres 

situées à moins de 200 mètres des forêts ne peuvent 

être pratiqués sans autorisation préalable. 

C'est au préfet qu'il appartient d'accorder ces au- 

lorisations. — Les conditions imposées aux cultiva- 

teurs sont indiquées dans l'arrèté qui est communi- 

qué au garde du triage. 

Ce dernier doit être prévenu du Jour où les four- 

neaux seront allumés; il fera prendre les précautions 

ii 
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convenables pour surveiller la combustion et éviter 

les accidents. 

4. Incendies. — Lorsque des feux allumés dans 

l'intérieur ou à une distance quelconque des bois 

auront occasionné un incendie, le garde du triage 

prendra de suite les mesures nécessaires pour en 

arrêter les progrès : il réclamera le concours des 

riverains, organisera le plus promptement possible 

les secours, en formant des escouades de travail- 

leurs. — Les incendies dans les taillis peuvent être 

souvent arrêtés au moyen de longues perches avec 

lesquelles on bat les cépées pour empêcher la pro- 

pagation du feu. Dans les bois résineux, il est quel- 

quefois nécessaire d'ouvrir des tranchées destinées 

à séparer la partie incendiée des cantons voisins. 

— On profitera des chemins ouverts pour cerner le 

feu dans un canton déterminé ; tous les secours 

seront alors dirigés de manière à préserver les 

autres parties de la forêt. — Les femmes et les 

enfants seront employés à éteindre les matières en- 

flammées qui, projetées au loin sur les gazons des- 

séchés, propageraient l'incendie sur les parties pré- 

. servées. 

. Tout en s’efforçant d'arrêter la marche du feu, les 

préposés ne négligeront pas d’en rechercher l'ori- 

 ginez. [ls examineront le point de départ de l’incen- 

die ils s’assureront si le foyer primitif n’a pas été 

LGRYE. — SURVEILLANCE. 4 
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allumé par malveillance. Il y a présomption que 

l'incendie est le résultat de la malveillance s'il est 

allumé dans les cantons peu fréquentés, s’il y a plu- 

sieurs foyers primitifs, si les résidus carbonisés de 

ces foyers offrent des traces d’arrangements faits de ” 

main d'homme, 

Les gardes prendront auprès des personnes qui 

ont parcouru la forêt le jour du sinistre les rensei- 

gnements nécessaires pour connaître-aussi exacte- 

ment que possible le point et l'heure où le feu a été 

allumé, les individus qui ont été vus dans les envi- 

rons, les circonstances qui peuvent faire diriger les 

soupçons sur certains d'entre eux. — Le garde du 

triage dans kquel un incendie a éclaté doit en infor- 

mer sans délai le chef de cantonnement. Si le si- 

nistre prend des proportions considérables, il lui 

énverra un exprès ; la présence des agents, toujours ” 

très utile pour les mesures urgentes et pour la cons- 

talation de l'incendie, devient indispensable lorsque 

le feu a occasionné de grands dégâts. — Dans ce 

cas, c'est le chef de cantonnement qui rédige le pro- 

cès-verbal. Si, au contraire, l'incendie a été éteint 

avant d'avoir causé de grands dommages, le garde 

local se bornera à faire connaitre le sinistre à son 

chef, et il rédigera lui-même le procès-verbal. Cet 

acte devra contenir tous les renseignements relatifs 

à la constatalion en elle-même, et à la désignation « 
| 
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des coupables, s’il y a lieu ; il fera de plus connaitre 

l'étendue des parties incendiées et le montant du 

dommage. 

55. Refus de secours. — Les personnes qui, sans 

motifs légitimes, refusent ou négligent de porter 

secours en cas d'incendie dans les forèts sont pas- 

sibles d'une amende de 5 à 10 fr. (C. pén., art. 475.) 

Si ces mêmes personnes ont droit d'usage dans les- 

* dites forêts, elles peuvent être privées de ces droits 

pendant un an au moins et cinq ans au plus. (C. for., 

art. 149.) 

Les procès-verbaux que les gardes sont dans le 

cas de rédiger contre ceux qui, en étant requis, | 

refuseraient de porter secours en cas d'incendie, 

devront indiquer d’une manière expresse que la ré- 

quisition a été faite, car il faut cette circonstance 

pour motiver l'application de la peine. — Ces actes 

indiqueront en outre la qualité d'usagers, si 

les prévenus jouissent de quelques droits de 

cette nature dans la forêt incendiée. (Voir Exem- 

ple n° 10.) 

56. Élagages. — Dans le droit civil, tout proprié- 

taire a le droit de contraindre son voisin à élaguer 

les branches qui s’avancent sur son terrain. En ma- 

tière forestière, ce droit est restreint à l’élagage des 

arbres qui avaient moins de 30 ans en 1827. (C. for., 

art. 140.) — Au surplus, le riverain n’a jamais le 
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droit de faire de son chef élaguer les arbres qui 

s'avancent sur son terrain. ; 

Cette opération, quelle que soit la situation des 

arbres relativement aux propriétés riveraines, ne 

peut être faite sans l’aulorisation du conservateur. 

Tout élagage pratiqué sans cette autorisation 

rentre dans la classe des délits ordinaires et doit 

être constaté comme ceux-ci. 

d1. Constructions à distance prohibée. — Les dis- « 

positions prohibitives contenues dans les articles 

151, 452, 154, 155 du Code forestier peuvent se résu- 

mer ainsi : 

Il ne peut être établi sans autorisation : 

4° Aucun four à chaux ou à plâtre, aucune bri- 

quetterie, tuilerie, maison sur perche, loge, baraque 

ou hangar dans l’enceinte et à moins d’un kilomètre 

de distance des bois et forêts ; 

2 Aucune usine à scier le bois dans l'enceinte et 

à moins de 2 kilomètres des forêts; 

3° Aucun atelier à faconner le bois, aucun maga- 

sin ou chantier destiné au commerce des bois dans 

ses maisons situées à moins de 500 mètres. 

Les maisons d'habitation, usines, ateliers ou ma- 

gasins qui font partie de villages ou hameaux for- 

mant une population agglomérée ne sont pas sou- 

mis aux prohibitions qui précèdent. Ces construc- 

tions peuvent être élevées sans autorisation, quelque 

_{ 
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peu distantes qu'elles soient des limites des forêts 

(C. fort., art. 156.) 

Les procès-verbaux rédigés pour les contraven- 

tions comprises aux n% 4, 2et 5 doivent, autant que 

possible, être dressés par deux gardes ; ils indique- 

ront la nature de la construction, sa destination et 

la distance où elle se trouve de la forêt la plus voi- 

sine. (Voir Exemple n° 11.) 

Cette distance se mesure en ligne droite, à partir 

de la limite du bois la plus rapprochée de la cons- 

truction. 

Il est important que les procès-verbaux dressés 

à raison de constructions ou d'établissements d'in- 

dustrie à distance prohibée fassent connaître la 

date du commencement des travaux et leur degré 

d'avancement. 

Au reste, les préposés feront bien de prévenir, dès 

… le commencement des constructions, les proprié- 

ae r Ù Va 
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aires qui ne seraient pas munis d'autorisation, de 

“faire suspendre les travaux. Ils en référeront immié- 

diatement au chef de cantonnement, qui prescrira 

les mesures à prendre. 

En ces matières, comme en toutes celles où il 

s’agit de délits permanents d'une certaine gravité, il 

convient que les gardes attendent l'impulsion de 

leurs chefs avant de dresser leurs procès-verbaux. 

Il n’y a aucun inconvénient à retarder la constata- 
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tion, quand le corps du délit ne peut être ni enlevé 

n1 dissimulé, et il y a de grands avantages à ne re- 

courir aux voies de répression qu'autant qu'il est 

impossible d'agir autrement. 

8. Les propriétaires ou locataires de maisons 

situées à moins de 500 mètres des bois soumis au 

régime forestier ne peuvent y établir sans autori- 

sation aucun atelier, chantier ou magasin propres 

à faconner, débiter ou faire le commerce de bois, 

à moins que cette maison ne fasse partie de vil- 

lages ou de hameaux formant une population agglo- 

mérée. 

Les autorisations que délivre le préfet doivent 

précéder l'établissement des chantiers ou ateliers. 

Elles sont personnelles et doivent être renouvelées 

en cas de changement de propriétaire ou de loca- 

taire. 

Les procès-verbaux rédigés pour ces contraven- 

tions feront connaître si la personne qui a établi 

l'atelier ou le magasin est propriétaire ou locataire 

de la maison, et la distance de cette maison au bois 

le plus rapproché. | 

Il n'est le plus souvent pas nécessaire de donner 

exactement le chiffre de cette distance ; il est évident 

que si la maison est à 50, 100, 200 mètres de la forêt, 

il ne peut y avoir d'erreur; il suffira donc d'indi- 

quer dans ce cas la distance approximative ; mais 
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si la maison se trouve près des limites du rayon de 

prohibition, entre 400 et 500 mètres par exemple, 

une indication approximative n'est plus suffisante ; 

il devient même nécessaire de procéder à un véri- 

table chaînage sila mesure prise d'abord au pas 

laisse quelque doute. 

Cette observation s'applique à toutes les circons- 

tances où il y a lieu de déterminer les distances lé- 

gales en matière forestière, 

Les procès-verbaux devront encore faire connaitre 

la nature de l'atelier ou du commerce établi, la 

quantité des marchandises faconnées ou disposées 

pour le travail et la valeur de ces marchandises. 

Pour recueillir ces renseignements, il est indis- 

pensable de visiter l'établissement, et, comme nous 

l’avons vu précédemment, les employés forestiers 

ne peuvent s’introduire dans les maisons servant à 

l'habitation sans l'assistance d’un des fonctionnaires 

désignés en l’article 161 du Code forestier ; 11S pro- 

céderont done comme pour les visites domiciliaires 

ordinaires et déclareront la saisie des bois servant 

au commerce ou à la fabrication illicites. (Voir 

Exemple n° 12.) 

59, Scieries. — Les usines à scier le bois, lors: 

qu'elles ne font pas partie de villages ou hameaux 

et qu'elles sont situées à moins de 2 kilomètres des 

_ forêts sont soumises à certaines mesures de surveil- 
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lance rendues nécessaires par la grande facilité avec 

laquelle les bois de délit peuvent y être dénaturés. 

Nous avons vu, chapitre I, $ 25, que ces établisse- 

ments peuvent être visités-par les gardes sans l'as- 

sistance desfonctionnaires dénommésen l’article161. 

pourvu que le préposé soit assisté d'un de ses col- 

lègues ou de deux témoins domiciliés dans la com- 

mune ; 1ls sont de plus assujettis à ne débiter aucun 

bois qui ne soit au préalable reconnu et marqué 

par les employés forestiers. (C. for., art. 1458, Ord., 

art. 180.) : 

60. Les formalités relatives à cette reconnaissance 

sont les suivantes : 

Le propriétaire remet à l'agent local une déclara- 

tion détaillée des arbres, billes ou tronces qu'ii veut 

faire transporter dans la scierie ou dans les bâti- 

ments et enclos qui en dépendent ; cette déclaration 

indique la provenanee des bois, leur nombre et le 

lieu du dépôt. 

L'agent transmet cette déclaration au garde du 

triage duquel dépend la scierie. Celui-ci procède 

immédiatement à la reconnaissance des bois, dont 

la quantité et les dimensions doivent être conformes 

à la déclaration faite. Cette reconnaissance a pour 

but de s'assurer que les bois ne proviennent pas de 

délits ; elle doit être faite dans les cinq jours de la 

déclaration ; passé ce délai, le propriétaire de la 

ao hall 



k 

CONSTATATION DES DÉLITS. 57 

scierie peut enlever et faire débiter ses bois. Le 

garde doit apposer l'empreinte de son marteau sur 

chaque bille. 

Si, dans les visites qu'ils sont tenus de faire des 

scieries soumises à leur surveillance, les préposés 

reconnaissent que des billes non marquées du mar- 

teau du garde local ont été introduites dans les 

cours, chantiers ou bâtiments de l'établissement, ils 

doivent constater cette contravention par un procès- 

verbal qui indiquera le nombre et les dimensions 

des billes non marquées, et le lieu où elles étaient 

déposées. (Voir Exemple n° 43.) 

61. Päturage. — Les délits de pâturage peuvent 

être commis soit par des usagers qui ne se confor- 

ment pas aux règles de police sur l'exercice de leurs 

droits, soit par des individus qui n'ont aucun droit 

d'introduire des bestiaux dans les bois. Nous exami- 

nerons d'abord les délits dont ces derniers peuvent 

se rendre coupables ; les contraventions aux règle- 

ments commises par les usagers et les habitants des 

communes propriétaires de bois feront l’objet d'un 

paragraphe séparé. 

62. Le fait seul de l'introduction dans l'enceinte 

des bois, de porcs, chèvres, moutons, bœufs, che- 

vaux ou autres bètes de somme, constitue le délit de 

pâturage, quand même il n’y aurait aucun abroutis- 

sement. 
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L'amende encourue par le propriétaire se règle 

d’après le nombre d'animaux, leur espèce et l’âge 

des bois où ils ont été trouvés ; elle est fixée à 1 fr. 

pour un cochon, 2 fr. pour une bête à laine, 3 fr. 

pour un cheval ou une autre bête de somme, 4 fr. 

pour une chèvre, 5 fr. pour un bœuf, une vache ou 

un veau. Cette amende est double*si le bois est âgé 

de moins de dix ans. 

Il peut y avoir lieu à des dommages intérêts si le 

procès-verbal constate qu'il y a eu un préjudice 

causé. (C. for., art. 159.) 

Le pâturage des bestiaux dans les vides, clai- 

rières, chemins de vidange, et en général dans tous 

les terrains qui font partie des bois, constitue le dé- 

lit prévu par l’article 199. 

Les procès-verbaux rédigés pourles délits de cette 

nature indiqueront les noms, prénoms et demeures 

des propriétaires de bestiaux, ceux des pâtres, 

l'heure et le lieu du délit, le nombre et l'espèce” 

des animaux trouvés dans l'enceinte des bois. Le 

signalement des chevaux, bœufs, ou autres bestiaux 

devra être donné, si ce renseignement est néces- 

saire pour faire reconnaitre le propriétaire des ani- 

maux. 

63. Les gardes distingueront le pâturage exercé 

sous la direction et la surveillance des bergers, de 

celui auquel se livrent les bestiaux échappés ; le 
PR LS 
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premier est dit à garde faile où à bâton planté : il 

accuse chez le pâtre l’intention de commettre un 

délit ; le pâturage par échappée peut, au contraire, 

êlre occasionné par des circonstances accidentelles, 

malgré la volonté du pâtre ou du propriétaire des 

bestiaux. 

64. Les bestiaux trouvés sans gardien dans les 

bois doivent être saisis et mis en séquestre ; ils de- 

vront l'être encore quand même le propriétaire 

en serait connu, s’il n’est pas d'une solvabilité no- 

toire. 

L'âge des bois du canton où a été commis le dé- 

lit de pâturage sera indiqué. (Voir, pour la détermi- 

nation de cet âge, le $ 15, chap. {.) 

Enfin, le procès-verbal fera connaître s'il y a eu 

dommage eausé, soit par l’abroutissement, soit par 

le passage des, bestiaux. (Voir Exemples n° 14 et 

45. 

65. Droits de parcours. — Les habitants des com- 

munes propriétaires de bois, les usagers dans les 

forêts d’État ou des communes, ont le droit d’en- 

voyer leurs bestiaux au parcours en se conformant 

aux règlements sur l'exercice de ce droit. 

Le pâturage ou le panage ne peuvent être exercés 

que dans les cantons qui auront été déclarés défen- 

sables par l'administration forestière. (C. for. 

art. 67.) 
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Les chemins par lesquels les bestiaux devront 

passer pour aller au pâturage ou au panage, et en 

revenir, seront désignés par les agents forestiers. 

La déclaration des cantons défensables et la dési- 

gnation des chemins sont faites au moyen d’un pro- 

cès-verbal de reconnaissance approuvé par le con- 

servateur el signifié au maire de la commune ou 

aux usagers jouissant du droit de parcours en vertu 

d'un titre distinct. 

66. Lorsque les porcs et bestiaux des usagers se- 

ront trouvés hors des cantons désignés ou hors des 

chemins indiqués pour s'y rendre, il y aura lieu 

contre le pâtre à une amende de 3 à 30 fr. ; en cas 

de récidive, le pâtre pourra être condamné à un 

emprisonnement de cinq à quinze jours. (C. for., 

art. 76.) 

Pour assurer l'exécution de ces dispositions, les 

préposés doivent d'abord prendre une connaissance 

parfaite des limites des cantons défensables et des 

chemins désignés pour le passage des bestiaux ; ils 

annoteront à cet effet sur leur registre les indica- 

tions du procès-verbal de défensabilité, qu'ils signi- 

fient au maire de la commune usagère ou aux usa- 

gers. 

S'ils rencontrent les troupeaux admis aux par- 

cours hors des limites ou des chemins désignés, ils 

dresseront un procès-verbal qui fera connaître le 
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été trouvés en délit, en mentionnant qu'il n'a pas 

été déclaré défensable, et le nombre d'animaux dont 

se compose le troupeau trouvé dans les cantons en 

défens ; le procès-verbal devra aussi mentionner, S'il 

y a lieu, la circonstance de la récidive, l'âge des bois 

et le dommage causé. (Voir Exemple n° 16.) 

67. Le troupeau de chaque commune ou section 

de commune devra être conduit par un ou plusieurs 

pâtres communs, choisis par l'autorité municipale ; 

en conséquence, les habitants des communes usa- 

gères ne pourront ni conduire eux-mêmes ni faire 

conduire leurs bestiaux à garde séparée, à peine 

d'une amende de 2 fr. par tête de bétail. 

68. Les porcs et bestiaux de chaque commune ou 

section de communeusagère formeront un troupeau 

particulier et sans mélange des bestiaux d’une autre 

commune ou section de commune usagère, sous 

peine d'une amende de 5 à 10 fr. contre le pâtre, et 

d’un emprisonnement de cinq à dix Jours en cas de 

récidive. (G. for., art. 72.) 

Des cantons distincts doivent être désignés pour 

: chaque commune ou section de commune jouissant 

du droit de parcours en vertu de titres spéciaux ; 

les troupeaux doivent rester dans les limites qui leur 

+ sont assignées. Les préposés veilleront à la stricte 

observation de ces prescriptions et constateront 
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toute contravention par des procès-verbaux qui fe- 

ront connaître les noms des pâtres dont les trou- 

peaux ont été indûment réunis, celui dela commune 

ou section qui les emploie, et le canton où ils ont 

été rencontrés ; si ce canton n'est pas déclaré défen- 

sable, le procès-verbal devra contenir les mêmes 

renseignements que pour le délit de pâturage hors 

des cantons ouverts au parcours. 

69. Garde séparée. — Ï.es habitants des communes 

usagères ne peuvent conduire eux-mêmes leurs bes- 

tiaux au parcours ; c’est toujours sous la garde d'un 

pâtre nommé par la commune que ces animaux doi- 

vent être introduits dans les bois. 

Si les bestiaux pâturant à garde séparée sont 

trouvés dans les cantons défensables, l'amende se 

règle d’après le nombre des animaux ; comme il n’y 

a pas de dommage causé dans ce cas, il suffira que 

les procès-verbaux indiquent le nom du propriétaire 

du troupeau et celui du pâtre, en mentionnant que 

ce dernier n'a pas été nommé par la commune et 

qu'il n’a par conséquent pas qualité pour conduire 

les animaux au parcours. 

Le nombre et l'espèce des bestiaux ainsi gardés 

seront mentionnés. 

Si les cantons dans lesquels le troupeau gardé 

par le propriétaire ou par un pâtre non désigné par 

la commune ne sont pas défensables, le procès- 
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verbal que les gardes rédigeront devra contenir 

les mêmes renseignements que pour un délit de 

pâturage commis par des individus qui n'ont aucun 

droit d'introduire des bestiaux dans les bois. 

70. Marques. — Les porcs et bestiaux seront mar- 

qués d’une marque spéciale; cette marque devra 

être différente pour chaque commune ou section de 

commune usagère. (C. for., art. 73.) 

Cette obligation n'est pas imposée pour les porcs 

et bestiaux des habitants qui exercent le droit de 

parcours dans les bois possédés en propre par la 

commune. 

Le nombre des animaux marqués ne doit jamais 

dépasser celui des animaux admis au parcours, 

d’après le procès-verbal de défensabilité. 

C’est une erreur de la part des agents ou prépo- 

posés qui procèdent à la marque des bestiaux des 

usagers de croire qu'ils peuvent marquer, dans la 

prévision qu'ils n'iront pas tous simultanément au 

pâturage, un nombre d'animaux plus grand que 

celui fixé par le procès-verbal de défensabilité. 

11. Clochettes. — Les usagers mettront des clo- 

chettes au cou de tous les animaux admis au par- 

+ COUrS, 

Toutefois, ils ne sont pas tenus de mettre des clo- 

chettes au cou des porcs admis au panage. (C. for., 

art. 75.) 
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Les contraventions à ces prescriptions sont pu- 

nies, pour la première, d’une amende de 3 fr. pour 

un animal non marqué ; pour la deuxième, de 2 fr. 

par bête trouvée sans clochette dans les forêts. 

Les procès-verbaux auxquels pourraient donner 

lieu les infractions à ces deux articles devront indi- 

quer, après le nom du pâtre, celui de la commune 

dont il surveille les troupeaux, le nombre des anmi- 

maux non marqués ou dépourvus de clochettes, et 

le nom de leur propriétaire. . 

12. Commerce de bestiaux. — Les usagers ne peu- 

vent jouir de leurs droits de pâturage et de panage 

que pour les bestiaux à leur propre usage et non 

pour ceux dont ils font le commerce. (C. for. 

art. 70.) — Les préposés devront veiller à ce que 

les animaux qui sont l’objet d'un commerce ne 

soient pas conduits au pâturage ou à la glandée. 

On ne considère pas comme acte de commerce l'éle- 

vage des bestiaux, quoiqu'ils soient destinés à 

être vendus. Les propriétaires ou fermiers peuvent 

donc envoyer au pâturage dans les bois les ani- 

maux nés ou élevés dans la ferme, mais ils ne 

doivent pas y envoyer ceux qu'ils achètent pour les 

revendre. 

13. Chèvres et moutons. — Le pâturage des mou- 

tons est interdit d’une manière générale. (C. for., 

art. 78.) À moins d’un décret qui l'autorise, le pa- 
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cage des moutons doit être réprimé comme délit ; 

les procès-verbaux qui le constatent doivent conte- 

nir les mêmes renseignements que pour les faits de 

pàturage 1llicite. 

L'introduction des chèvres dans les bois est pro- 

hibée d’une manière absolue. 

14. Nombre de bestiaux. — Le nombre de bestiaux 

admis au pâturage ou des porcs admis au panage 

est indiqué par le procès-verbal de défensabilité ; 

ce nombre ne peut être dépassé, à peine, pour 

l'excédent, de l'application des dispositions de l’ar- 

Dei6199: (C: for., art. 71.) 

Les préposés connaissent, d’après le procès-ver- 

bal de défensabilité qu'ils ont signifié, le nombre 

d'animaux dont l'introduction dans les cantons dé- 

_ fensables est autorisée; ils peuventdonc vérifier dans 

leurs tournées siles troupeaux conduits au parcours 

ne sont pas plus considérables qu’il ne doivent l'être. 

Lorsque les troupeaux appartiennent à des com- 

 munes simplement usagères et non propriétaires 

des bois où s'exerce le parcours, cette vérification 

sera facile. Il suffira d'examiner si tous les animaux 

sont marqués, car la marque faite sous la surveil- 

lance des agents ou préposés forestiers ne doit com- 

prendre au plus que le nombre d'animaux fixés par 

le procès-verbal de défensabilité ; le nombre des 

. bestiaux ou porcs excédant celui que détermine cet 

b GRYE. — SURVEILLANCE, 5 
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acte sera mentionné au procès-verbal, et les pro: 

priétaires en seront désignés. 

L'obligation de faire marquer les animaux admis 

au parcours n'étant pas imposée aux habitants des 

communes propriétaires de bois, on ne pourra dé-. 

signer le nom des possesseurs des bestiaux trouvés | 

en excédent. Si le troupeau est plus nombreux quil 

ne devrait l'être, les préposés compteront le nombre 

de bêtes envoyées au parcours par chaque proprié- 

taire, puis, en consultant l’état de répartition dressé 

par l'autorité municipale, ils reconnaïtront quelles 

sont les personnes qui ont envoyé au bois plus de 

bestiaux qu'elles n'avaient le droit de faire. (Voir 

Exemple n° 17.) | 

15. Défrichements des bois des particuliers. — L’ar- 

ticle 219 du Code forestier prohibe tout défriche- 

ment opéré sans autorisation préalable. L'autorisa- 

tion est accordée par le ministre; toutefois, il n'est 

pas besoin d'autorisation pour défricher : 

{° Les terrains semés ou plantés de bois depuis 

moins de vingt ans, à moins que ces terrains n'aient 

été plantés ou semés en exécution d'un jugement 

pour remplacer des bois défrichés ; 

9o Les bois de moins de 10 hectares, s'ils ne font 

pas partie d'un massif dont la contenance excède 

10 hectares et s'ils ne sont pas situés sur le sommet 

ou la pente d'une montagne ; 
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3° Les parcs ou jardins clos et attenant aux habi- 

bitations. (C. for., art. 224.) 

16. Pour être en mesure de constater les délits de 

défrichement, les préposés forestiers doivent prendre 

» une connaissance complète des bois des particuliers 

situés dans leur circonscription, les parcourir de 

temps à autre pour s'assurer qu'il ne s’y effectue 

aucun défrichement illicite; s'ils reconnaissent dans 

leurs visites que des défrichements sont pratiqués 

sans autorisations dans des bois ne rentrant pas dans 

- les exceptions indiquées ci-dessus, ils dresseront un 

procès-verbal indiquant les nom, prénoms et do- 

micile du propriétaire, la contenance du terrain dé- 

friché, et, quand le bois a moins de 10 hectares, s’il 

forme avec des bois voisins un massif de 10 hec- 

tares ; le procès-verbal devra indiquer si le bois 

est situé sur le sommet ou le penchant d’une mon- 

tagne. Si le défrichement est consommé, le procès 

verbal fera connaître la date approximative des der- 

- niers travaux. | 

Les indications relatives aux nom, prénoms et 

domicile des propriétaires peuvent ètre prises au 

… besoin sur les matrices cadastrales: la contenance 

- des terrains défrichés s'exprime en hectares, ares et 

centiares, 

17. L'évaluation d’une surface exige des connais= 

sances le plus souvent élrangères aux préposé 

LR . 
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aussi ceux-ci devront-ils, s'ils ne peuvent mesurer 

eux-mêmes la contenance des terrains défrichés. 

consulter les plans cadastraux et prendre dans ce 

document les éléments de leur procès-verbal. 

Si le bois défriché comprend une ou plusieurs 

parcelles entières, ils indiqueront les contenances 

cadastrales de ces parcelles, leurs numéros et la 

section dont elles font partie. Si les terrains défri- 

‘chés sont des portions de parcelles, ils donneront 

les mêmes renseignements, en indiquant si le défri- 

chement a porté sur le tiers, le quart ou la moi- 

tié, ou toute autre fraction de la parcelle désignée. 

Dans tous les cas où ils n'auront pas procédé eux- 

mêmes au mesurage, ils mentionneront que leur 

évualuation est faile d’après le cadastre ou approxi- 

mativement, suivant les circonstances. 

18. Coupe à blanc étoc. — Ce n'est pas seulement 

le défrichement, c'est-à-dire l'arrachis des arbres 

et la mise en culture du sol, qui constitue le délit 

prévu par l'article 219; toute exploitation ayant 

pour but de transformer un bois en terres, pâtu- 

rages ou cultures-quelconques est considéré comme 

un défrichement. Ainsi le fait de couper à blanc 

étoc des bois résineux peut, dans certains cas, ètre 

regardé comme un délit, s’il est accompagné de 

circonstances qui indiquent l'intention manifeste de 

transformer le bois en pâturage. Le défrichement 
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peut, au.contraire, n'être pas un délit. Ainsi, par 

exemple, le propriétaire qui fait ouvrir un chemin 

de vidange à travers sa forêt, quoiqu'il fasse réelle- 

ment défricher une portion du sol boisé, ne commet 

aucun délit, et le même propriétaire ne pourrait 

cependant faire défricher une parcelle quelconque 

de la même forêt, pour en faire une prairie ou une 

terre arable. 

19. La coupe à blanc étoc des bois résineux est 

considérée comme un défrichement, si elle est pra- 

tiquée sur des étendues considérables et de manière 

à rendre le repeuplement naturel impossible, ou si 

les troupeaux sont introduits dans les parties ré- 

cemment exploitées. En général, il y a délit de dé- 

frichement toutes les fois que des exploitations 

abusives accusent de la part du propriétaire f'in- 

tention manifeste d'empêcher la régénération du 

bois. 

On a considéré aussi comme défrichement le fait 

d’avoir arraché les souches et cultivé un terrain dé- 

pendant d'une forêt, quoique ce terrain soit com- 

plètement déboisé. | 

Enfin, le défrichement d’un terrain forestier, 

quoique pratiqué avec l'intention manifeste de re- 

boiser, peut encore être regardé comme un délit. Il 

est toujonrs difficile d'apprécier, en ces matières 

délicates, la culpabilité des propriétaires qui font 
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dans leurs bois des opérations telles que l’écobuage, 

le sartage, l'extraction des souches, etc. Aussi nous 

pensons que, dans la plupart des cas, les contraven- 

tons de cette nature ne peuvent être bien constatées 

que par les chefs de cantonnements. Les préposés 

devront donc les prévenir et attendre leurs ordres 

pour agir. 

80. Défrichements des bois communaux. — Les 

communes ou établissements publics, propriétaires 

de bois, ne peuvent les faires défricher sans autori- 

sation. (C. for., art. M.) — Tout défrichement dans 

les bois de cette catégorie, qu'ils soient ou non sou- 

mis au régime forestier, doit être constaté. Toute- 

fois, il y a lieu de distinguer les défrichements 

opérés par les ordres de la commune ou de lFadmi- 

nistration des établissements publics, de ceux qui 

sont pratiqués sur des terrains communaux boisés 

par des délinquants agissant pour leur propre 

compte. Ces délinquants défrichant un terrain qui 

ne leur appartient pas ne peuvent être poursuivis 

comme le seraient les propriétaires réels; ils ne 

commettent pas, à proprement parler, le délit de 

défrichement, mais bien celui de coupe ou extrac- 

tion de bois, de souches ou de gazon. C'est done 

seulement sous ce point de vue que les gardes de- 

vront rédiger les procès-verbaux. Si les terrains 

boisés sont défrichés par les ordres des administra- 
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tions locales et pour le compte des communes, 

sections de communes ou établissements publics, 

les procès-verbaux dressés par les gardes devront 

indiquer les noms des personnes qui ont pris part 

aux travaux par leur coopération immédiate, et de 

celles qui les ont ordonnés el autorisés, 

81. Les préposés doivent aussi assurer l'exécution 

des jugements qui ordonne le reboisement des 

terrains illicitement défrichés; si les propriétaires 

ne s'acquittent pas ou s’acquittent mal des obliga- 

tions qui leur ont été imposées, ils en informeront 

le chef de cantonnement. 

82. Dégradations. — Les préposés doivent veiller 

à la conservation des bornes, fossés, murs, barrières 

et poteaux de leurs triages; ils signaleront au chef 

de cantonnement {ous les dégâts qui peuvent y être 

commis afin qu'il puisse prendre les mesures né- 

cessaires pour les faire réparer. — Les dégrada- 

tions seront constatées par des procès-verbaux. La 

rédaction de ces actes est surtout nécessaire lors- 

qu'il s’agit de comblements de fossés ou de déplace- 

ments de bornes, parce que cesdélits compromettent 

le maintien des limites et facilitent les usurpations. 

83. Usurpations. — L'usurpation par les riverains 

de parcelles dépendant des forêts ne constitue un 

délit forestier qu'autant qu'elle est accompagnée 

d'extraction d'arbres, souches ou autres produits, 
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d'enlèvement de gazons, herbes, genêts, etc.; dans 

ce cas, les préposés n'auront qu'à se reporter aux 

indications relatives aux délits particuliers auxquels 

elle a donné lieu. 

Si le riverain s'est borné à cultiver une portion du 

sol forestier complètement dégarnie de bois et s'il 

n’a enlevé ni herbes ni gazons, ils rédigeront un 

procès-verbal indiquant la situation et l'étendue du 

terrain ainsi usurpé, et toutes les circonstances qui 

établissent qu’il y a eu usurpation. | 

84. Rébellion, injures, menaces. — Si les préposés 

sont injuriés ou menacés dans l'exercice ou à l'oc- 

casion de l'exercice de leurs fonctions, s'ils sont 

l'objet de violences de la part des délinquants, si 

ceux-ci méconnaissent leur autorité, il devra être 

dressé un procès-verbal distinct relatant les injures 

ou menaces proférées, la nature et la gravité des 

actes de violence exercés, et toutes les circonstances. 

dans lesquelles se sont passés les faits dénoncés. 

Ceprocès-verbal, soumis aux formalités ordinaires, 

sera transmis au chef de cantonnement, qui saisira 

e ministère public de la plainte. 

85. Tabacs. — Les préposés forestiers sont tenus 

de rechercher les plantations frauduleuses de tabacs 

qui se font dans les forêts et d’en informer le direc- 

teur des contributions indirectes ; ils participent 

à la répartition du montant de l'amende si les dé- 
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inquants sont indiqués par eux, et, dans le cas con- 

traire, il est accordé une gratification aux gardes 

qui ont signalé les semis ou plantations. (Cire. 60, 

119, 178.) 

Ils doivent aussi leur assistance aux préposés de 

la régie et des douanes pour la répression de la 

fraude en matière de tabac et d'allumettes chi- 

miques. 

Le droit de partage est assuré aux préposés dans 

toutes les saisies et confiscations auxquelles ils 

pourront contribuer, et il sera sévi contre ceux qui, 

par négligence ou une coopération coupable, s’écar- 

teraient des obligations qui leur sont imposées. 

(Cir. 227.) 

Les procès-verbaux rapportés par les préposés 

forestiers pour constater des contraventions en 

matière de douane doivent être rédigés dans les 

mêmes formes que ceux qu'ils dressent pour leur 

service ordinaire ; ces actes sont transmis au chef 

de cantonnement aussitôt après l'affirmation et l’en- 

registrement. 

Il est accordé à tous les individus qui arrêtent 

et concourent à l’arrestation des colporteurs ou 

ol. “aidé ils féiner: 

vendeurs de tabac de fraude une prime de 145 fr. 

par personne arrêtée ; mais cette prime n'est acquit- 

tée qu’autant que les contrevenants ont été consti- 

tués prisonniers. 
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Outre cette prime, il est alloué aux préposés étran- 

gers à la régie des contributions indirectes une 

gratification extraordinaire de 12fr. par chaque 

colporteur saisi hors du rayon des douanes et ayant 

au moins 30 kilogrammes de tabae, et de 3 fr. par 

chaque chien chargé de tabac qu'ils auront détruit. 

Les tabacs saisis doivent être transportés dans l'en- 

trepôt au chef-lieu de l’arrondissement dans lequel 

la saisie a été effectuée, où ils sont expertisés 

pour le prix en être réparti entre les verbalisants. 

La moitié des amendes payées par les contreve- 

nants est allouée aux employés qui ont opéré la 

saisie. (Cir. 355, 644.) 

Il est alloué une prime de 10 fr. pour l'arrestation 

des personnes qui fabriquent ou vendent en fraude 

des allumettes chimiques. (Décrets des 10 août 1875 

et 6 août 1895.) 

86. Roulage. automobiles, bicyclettes. — L'art. 14 de 

la loi du 30 mai 1851 confère aux préposés forestiers 

le droit de constater les contraventions aux règle- 

ments sur la police du roulage, La police du roulage 

est d'ailleurs un accessoire trop secondaire du ser- 

vice forestier pour qu'il soit utile d'entrer ici dans 

un examen détaillé de la législation en cette ma- 

tière. 

Les voitures automobiles sontsoumises aux règles 

ordinaires de la police du roulage. Il n’en est pas de 
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CHAPITRE III 

EXPLOITATIONS 

Permis d'exploiter. — Marteau de l'adjudicataire. — Coupe de 

réserves. — Bris de réserves. — Outre-passe. —- Vices d'exploi- 
tation. — Travail de nuit, — Dimanches et jours fériés. — 

Ecorcement sur pied. — Loges, fourneaux et ateliers. — Feux. 

Faux chemin. — Musèlement des animaux. — Délais d’exploi- 

tation et de vidange. — Dépôt illicite. — Délits à l'ouïe de la 

cognée. — Coupes affouagères. — Emploi des bois de construc- 

tion et de chauffage. — Bois mort. 

87. Les adjudicataires ou entrepreneurs des coupes 

dans les bois soumis au régime forestier sont assu- 

Jettis à l'observation de règles sévères pendant tout 

le temps qui s'écoule depuis la délivrance du permis 

d'exploiter jusqu'au récolement ; les délits ou con- 

traventions qu'ils commettent sont punis de peines 

plus graves que ceux des délinquants ordinaires. 

Ces délits peuvent être constatés par les agents et 

les gardes pendant toute la durée des exploitations. 

Ils peuvent encore l'être, mais par les agents seuls, 

au moment du récolement. 
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Le droit que la loi a laissé aux agents de constater. 

au récolement les contraventions dont les adjudi- 

cataires ont pu se rendre coupables ne dispense pas 

les préposés de l'obligation de surveiller les exploi- 

tations, car beaucoup de délits resteraient impunis 

s'ils n'étaient constatés au moment où 1ls viennent 

de se commettre. 

Les gardes doivent donc visiter journellement les 

coupes en usance,ils S'assureront que les ouvriers 

n’exploitent pas les arbres désignés pour être réser- 

vés, qu'ils se conforment aux prescriptions du 

cahier des charges en ce qui concerne l’abatage des 

bois, etc. ; ils signaleront au facteur de la coupe 

ceux d’entre eux qui, par leur négligence ou leur 

maladresse, pourraient attirer contre l’adjudicataire 

des poursuites onéreuses. 

En ces matières surtout, il vaut mieux prévenir 

que punir, et souvent quelques avertissements don- 

nés à propos suffisent pour imprimer aux exploita- 

tions une direction convenable. 

Nous allons examiner en détail les obligations 

diverses imposées aux adjudicataires ou aux entre- 

preneurs qui leur sont complètement assimilés, en 

faisant connaître les renseignements que devront 

contenir les procès-verbaux dressés pour chaque 

espèce de contravention. 

88. Permis d'exploiter. — Les adjudicataires des 



îs SURVEILLANCE DES FORÈTS 

coupes assises dans les bois soumis au régime fo- 

restier ne peuvent commencer l'exploitation avant 

d'avoir obtenu de l'agent forestier chef de service 

un permis d'exploiter, qui leur sera délivré sur la 

présentation des pièces établissant qu'ils ont satis- 

fait aux obligations imposées. (C. for., art. 30; Ord., 

art. 92.) Ce permis est présenté au chef de canton- 

nement, qui donne l'ordre au garde local de laisser 

commencer les exploitations. 

Les préposés ne devront donc autoriser les adju- 

dicataires où leurs ouvriers à procéder à l’abatage 

des arbres qu'autant qu'ils auront reçu cet ordre; si 

ceux-ci persistent à commencer leur exploitation 

sans justifier de l'obtention du permis, les gardes 

devront constater la grosseur, l'essence, le nombre 

et la valeur des arbres exploités, comme s’il s'agis- 

sait d'un délit ordinaire ; ils ne dresseront toutefois 

leur procès-verbal qu'après s'être assurés auprès 

du chef de cantonnement de la date du permis d’'ex- 

ploiter. 

Il pourrait, en effet, arriver que ce permis, quoi- 

que non présenté au garde du triage, soit d’une 

date antérieure au commencement de l'exploitation, 

et dans ce cas il n’y aurait pas de délit. 

Ce délit est au reste assez rare, les adjudicataires 

h'ayant aucun intérêt à ne pas se conformer aux 

règlements sur ce point; il pourrait cependant se 
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présenter pour les coupes affouagères, dont les en- 

trepreneurs ignorent souvent les obligations aux- 

quelles ils sont assujettis. 

Aucun abatage de bois, même ceux qui seraient 

nécessaires pour le lotissement des coupes entre les 

ouvriers, ne doit être toléré avant la délivrance du 

permis d'exploitre, 

89, Marteau de l’adjudicataire. — L'article 32 du 

Code forestier, qui imposaità tousles adjudicataires 

des coupes des bois soumis au régime forestier 

l'obligation d’avoir un marteau, a été abrogé; mais 

comme ils ont intérêt à marquer d’un signe parti 

culier les bois qui sortent de leurs ventes, il est 

probable que beaucoup d’entre eux se serviront en- 

core de marteaux, seulement ils seront dispensés 

d'en déposer l'empreinte au greffe et pourront s'en 

servir à leur guise. Les gardes n’auront donc plus 

à s'occuper de savoir si les adjudicataires ont un ou 

plusieurs marteaux et comment les acheteurs mar- 

quent leurs bois. Ce sont des détails commerciaux 

dans lesquelsle service forestier n’a plus à intervenir. 

: 90. Coupe de réserves. — L'adjudicataire est tenu 

de respecter tous les arbres marqués ou désignés 

pour demeurer en réserve, quelle que soit leur qua- 

lification, lors même que le nombre en excéderait 

celui qui est porté au procès-verbal de martelage, 

et sans qu'on puisse admettre en compensation 
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d'arbres coupés en contravention d’autres arbres: 

non réservés que l'adjudicataire aurait laissés sur 

pied. (C. for., art. 33.) 

Dans les coupes marquées en réserve, l'empreinte 

du marteau de l'Etat est appliqué sur les arbres 

qui sont exceptés de la vente; dans les coupes en 

délivrance, au contraire, ce sont les arbres à abattre 

qui portent cette empreinte ; dans certaines coupes, 

enfin, les arbres réservés ou abandonnés sont sim- 

plement griffés ou même désignés par leur essence 

ou leur grosseur. 

Quel que soit le mode de martelage ou de dési- 

enation employé, les adjudicataires ne doivent ex- 

ploiter que les bois qui leur sont abandonnés. 

Les préposés veilleront assidûment à ce que les 

prescriptions des procès-verbaux de martelage soient 

strictement exécutées. 

91. Dans les coupes dont les arbres réservés sont 

marqués du marteau de l'Etat, griffés ou simple- 

ment désignés par leur essence ou leur grosseur, 

ils constateront l’abatage de tout arbre portant l'em- 

preinte du marteau, griffé ou désigné pour la ré- 

serve. Le procès-verbal fera connaître le numéro de 

la coupe où le délit a été commis, l'exercice auquel 

elle appartient, le nom de l’adjudicataire, l'essence 

et la grosseur de l'arbre ainsi exploité, en mention- 

nant qu'il faisait partie de la réserve. 
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Dans les coupes où les arbres à abattre sont mar- 

qués du marteau de l'Etat, griffés ou désignés, Ils 

constateront au contraire l’abatage de tout arbre 

qui ne portera pas l'empreinte du marteau ou la 

griffe, ou qui ne sera pas désigné pour être exploité; 

le procès-verbal contiendra les mêmes renseigne- 

ments que ci-dessus. (Voir Exemple n° 18.) 

C’est surtout dans les coupes marquées en déli- 

vrance que les adjudicataires peuvent faire dispa- 

raître les traces d'une exploitation frauduleuse ; 

c'est sur celles-là que les préposés devront apporter 

une surveillance plus active. 

Les adjudicataires des coupes de bois de l'Etat 

sont tenus d'ébrancher sur pied les arbres marqués 

pour la marine et de les abattre de manière à lais- 

ser la culée entière. Les pièces rebutées et les ébou- 

tures ne leur appartiennent pas, mais ils peuvent 

disposer des branchages. Les préposés s'assureront 

que l’abatage des arbres réservés pour la marine se 

fait comme il est prescrit, et ils veilleront à ce que 

les pièces soient laissées intactes dans toute leur 

longueur. (Circ. n° 7, nouv. sér.) 

92. Bris de réserves. — Le délit d'abatage de ré- 

serves ne doit pas être confondu avec le bris de 

… réserves occasionné par l'exploitation. Les réserves 

… brisées ou endommagées par la chute des arbres 

voisins sont considérées comme chablis, l’'adjudica- 

GRYE. — SURVEILLANCE 6 
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taire est seulement tenu de payer le dommage ; il 

ne peut enlever ni faire exploiter les arbres ainsi 

brisés. Les préposés doivent tenir note des aceci- 

dents de cette nature, marquer de leur marteau les 

quilles et houppiers des arbres cassés, qui doivent 

être représentés au chef de cantonnement lorsqu'il 

procède à l'évaluation de l'indemnité due par l'ad- 

judicataire. 

93. Outre-passe. — On appelle outre-passe l'exploi- 

tation de bois situés hors des limites de la coupe. 

Il ne peut y avoir outre-passe que dans les coupes 

délimitées sur le terrain par des lignes ou des 

bornes, piquets ou corniers. Ce délit, prévu par 

l’article 29 du Code forestier, entraîne pour l'adju- 

dicataire une amende égale au triple de la valeur 

des bois abattus en dehors des limites de la coupe, 

s'ils ne sont pas plus âgés ni de meilleure nature 

ou qualité que ceux de la vente. Si les bois sont de 

meilleure nature ou qualité que ceux de la vente, 

il paiera l'amende comme pour les bois coupés en 

délit et une somme double à titre de dommages- 

intérêts. 

Le délit d'outre-passe doit, autant que possible, 

être constaté par deux préposés. S'il y a incertitude 

sur la limite réelle de la coupe, il en sera référé au 

chef de cantonnement; dans le cas contraire, le 

procès-verbal pourra être dressé immédiatement. 3 

= - , re - 4 
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Il devra faire connaître l'essence et la grosseur de 

tous les arbres de plus de 2 décimètres de tour, 

exploités en dehors des limites, la quantité en 

charges d'hommes, de bêtes de somme, ou de voilure, 

des brins de moins de 2 décimètres, la valeur des 

bois ainsi exploités. (Voir Exemple n° 19.) 

94. Modes d'exploitation. — Les cahiers des charges 

générales ou spéciales, les procès-verbaux d'adjudi- 

cation même règlentle mode d'exploitation; c’est par 

un examen attentif de ces documents et de l'affiche 

en cahier qui leur est remise que les préposés pour- 

ront se rendre compte des obligations imposées aux 

entrepreneurs ou adjudicataires. 

Les dispositions du cahier des charges générales 

doivent ètre exécutées toutes les fois qu'il n'y est pas 

dérogé d'une manière expresse par les clauses spé- 

ciales ou l'acte d'adjudication. 

Celles de ces dispositions qui sont relatives au 

mode d'abatage et de nettoiement sont les suivantes: 

« À moins de clauses contraires, les bois seront 

exploités à tire et aire, à la cognée, le plus près de 

terre que faire se pourra, de manière que l’eau ne 

puisse séjourner sur les souches; les racines devront 

être entières. 

« Les coupes seront nettoyées, savoir : en ce qui 

concerne le ravalement des anciens étocs et l’enlève- 

ment des épines, ronces et autres arbustes nuisibles, 
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avant le terme fixé pour l’abatage; en ce qui con- 

cerne le façonnage des ramiers, avant le 1% juin de 

l'année qui suit l'adjudication. 

« Les laies séparatives des coupes seront entre- 

tenues et les étocs recépés par les adjudicataires, 

qui, à mesure del’exploitation, feront enlever les bois 

qui tomberont sur ces laies, afin qu'elles soient 

toujours libres. » 

95. Nous pensons qu'en général les préposés doi- 

vent s'abstenir de constater de leur propre mouve- 

ment les.contraventions relatives au mode d’exploi- 

tation, lorsque cette constatation peut être faite par 

les agents au moment du récolement. Les traces 

d'une exploitation vicieuse subsistent toujours, et 

c'est aux agents plutôt qu'aux préposés qu'il appar- 

tient de reconnaitre s'il y a lieu d'intenter des pour- 

suites. Les gardes devront seulement engager les 

adjudicataires ou leurs facteurs à prescrire aux ou- 

vriers de se conformer aux clauses de leur adjudi- 

cation, pour ce qui concerne la manière de couper 

les bois sur pied, et donner avis au chef de canton- 

nement de l'état de la coupe. 

Il n'en est pas de même pour les contraventions 

qui ne laissent pas de traces matérielles ; si, par 

exemple, les arbres sont abattus avant d'être ébran- 

chés quand l'ébranchement est prescrit, si l'exploi- 

tation s'effectue en jardinant au lieu d'être faite à 
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tire et aire, si l’abatage des taillis est fait en deux 

fois, si les racines sont arrachées; s’il est fait usage 

de la scie pour l’abatage, quand l'emploi de cet ins- 

trument n’est pas autorisé, les préposés doivent 

verbaliser. (Voir Exemple n° 20.) 

96. Le nettoiement des coupes, le ravalement des 

étocs doivent ètre terminés à l’époque fixée pour 

les délais d'exploitation, c’est-à-dire au 45 avril, s'il 

n’est pas autrement stipulé. Les préposés veilleront 

à ce que les adjudicataires ne se laissent pas mettre 

en retard pour ces travaux. Si, malgré les avertisse- 

ments qu'ils reçoivent, ceux-ci négligent de faire 

recéper les vieilles souches ou de faire enlever les 

épines et autres arbustes, quand cet enlèvement est 

ordonné, s'ils laissent les lignes de coupes encom- 

brées de ramiers, et si le façonnage de ces ramiers 

n’est pas terminé à l'époque prescrite, le garde du 

triage devra constater la contravention par un pro- 

cès-verbal indiquant exactement en quoi elle consiste 

et l'importance du préjudice qu'elle a pu causer. 

(Voir Exemple n° 21.) 

97. Travail denuit. — Les adjudicataires ne pourront 

effectuer aucune coupe ni enlèvement de bois avant 

le lever ni après le coucher du soleil. {C. for., art. 35. 

Cette disposition a pour but d'empêcher les ou- 

vriers de s’introduire dans les bois au moment où 

les délits sont plus faciles à commettre impuné- 
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ment; elle s'applique non seulement aux ouvriers 

employés directement par l’adjudicataire, mais en- 

core aux voituriers des acheteurs qui chargeraient 

ou enlèveraient du bois pendant la nuit. 

Les procès-verbaux que les préposés peuvent être 

dans le cas de rédiger à raison de contraventions de 

cette nature doivent indiquer la coupe d'où provien- 

nent les bois exploités ou enlevés nuitamment, et 

le nom de l’adjudicataire; car c'est ce dernier qui 

est mis en cause, et non les ouvriers ou voituriers, 

qui sont considérés comme agissant d'après ses 

ordres. L'heure où le délit a été constaté doit être 

indiquée. 

98. Dimanches et jours fériés. — 11 est prescrit aux 

adjudicataires par le cahier des charges de s’abs- 

tenir de faire travailler dans les coupes leurs em- 

ployés, ouvriers et voituriers, les dimanches et Jours 

fériés, sans l'autorisation de l'agent chef de service, 

et de n’employer les ouvriers de nalionalité étran- 

gère que dans les proportions fixées par les clauses 

spéciales. - 

En cas d'infractions à ces prescriptions, les gardes 

doivent rappeler aux adjudicataires les dispositions 

du cahier des charges et des clauses spéciales ; ils 

doivent aussi en prévenir le chef de cantonnement, 

auquel il appartient de provoquer, S'il y a lieu, les 

sanctions prévues par les règlements. 
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99. Écorcement sur pied. -—- À moins d'une clause 

expresse dans le procès-verbal d'adjudication, il est 

interdit de peler ou écorcer sur pied aucun des bois 

de la coupe,sous peine de 50 à 500 francs d'amende. 

(C. for., art. 36.) 

L'écorcement sur pied est seul prohibé par cette 

disposition; les adjudicataires ont le droit de faire 

écorcer les arbres abattus; mais, si le procès-verbal 

d'adjudication ne mentionne pas quil y a faculté 

d’écorcement, ils ne jouissent pas de la prorogation 

de délai d’exploitation accordée pour les coupes où 

cette faculté est réservée. 

Les procès-verbaux rédigés pour les faits d'écor- 

cement sur pied doivent faire connaître la quantité 

et la valeur des bois et écorces ainsi faconnés en 

délit, et en constater la saisie. 

Cette saisie n’est pas effective, c'est-à-dire qu’il 

n'y aura pas lieu de faire transporter les bois pelés 

et les écorces hors de la vente et de les mettre en 

_séquestre; les gardes se borneront à déclarer la 

saisie à l’adjudicataire, et à apposer l'empreinte de: 

leur marteau sur les bois et écorces dont l'adjudi- 

cataire n'a plus le droit de disposer. 

100. Loges et ateliers. — Il ne pourra être établi 

de fourneaux, fosses à charbon, loges ou ateliers 

dans les ventes que dans les lieux qui seront indi- 

qués par écrit par l'agent forestier, à peine d'une 
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amende de 50 francs, pour chaque fosse, loge ou 

atelier établi en contravention à cette disposition. 

(C. for., art. 38.) 

La désignation de l'emplacement des loges, four- 

neaux ou ateliers est faite par le chef de cantonne- 

ment ou le brigadier délégué; il est marqué un 

témoin à proximité de chacun des emplacements 

indiqués; les préposés s’assureront que les ouvriers 

n'établissent pas leurs ateliers, loges ou fourneaux 

avant cette désignation, et qu'ils les placent aux 

lieux prescrits. 

En cas de contravention, ils rédigeront un procès- 

verbal qui fera connaître le nombre des loges ou 

ateliers ainsi établis sans autorisation. 

101. Feux. — Il est interdit aux adjudicataires, 

entrepreneurs et à leurs facteurs ou ouvriers, d'allu- 

mer du feu ailleurs que dans les loges ou ateliers, 

sous peine d’une amende de 10 à 100 francs, sans 

préjudice de la réparation du dommage qui pourrait 

résulter de cette contravention. (C. for., art. 42.) 

Cette disposition s'applique au cas où les adjudi- 

cataires ou leurs ouvriers allument, sans pour cela 

élablir d'ateliers ou de fourneaux à charbonner, des 

feux hors des emplacements désignés à cet effet. La 

constatation de cette contravention ne présente au- 

cune difficulté; il suffira de faire connaître que le 

point où le feu a été allumé n’a pas été désigné 

hs. 
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pour l'établissement d’une loge ou d’un fourneau. 

102. Faux chemins. — La traite des bois se fera 

par les chemins désignés au cahier des charges, 

sous peine, contre ceux qui en pratiqueraient de 

nouveaux, d'une amende dont le minimum est de 

40 francs et le maximum de 200 francs, outre les 

dommages-intérêts. (C. for., art. 39.) 

Les chemins par lesquels doit s’opérer le trans- 

port des produits de la coupe sont indiqués par le 

procès-verbal d’adjudication; ils sont mentionnés 

dans l'affiche en cahier, dont les préposés ont un 

exemplaire entre les mains. 

Non seulement les adjudicataires ne doivent pas 

pratiquer dans les coupes des chemins nouveaux, 

mais il ne leur est même pas permis de se servir des 

voies de vidange existantes qui ne leur sont pas si- 

gnées; 1ls ne peuvent non plus s'écarter des chemins 

indiqués, quand bien même ils seraient tout à fait 

impraticables. C’est à eux à faire réparer les dégra- 

dations qui en rendent le parcours difficile, ou à 

s'adresser au conservateur pour obtenir qu'il leur en 

soit désigné d’autres. 

Les voies de transport dont la désignation doit 

être faite dans l’acte d’adjudication sont les routes 

forestières, lignes, laies ou chemins de vidange éta- 

blis sur le sol forestier: mais il n'appartient pas à 

l'administration forestière d'imposer aux adjudica- 
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taires des limites à leur droit de libre circulation 

sur les chemins publics. , 

Les dispositions de l’article 39 s'appliquent aux 

faits de passage illicite, commis tant par les adjudi- 

cataires ou leurs ouvriers que par les voituriers des 

acheteurs. 

Lorsque les gardes constatent des délits de cette 

nature, leurs procès-verbaux doivent faire connaître 

quels sont les adjudicaiaires des coupes dont les 

produits sont ainsi enlevés par des chemins défen- 

dus, et l'importance du dommage causé, s’il y a 

lieu, 

Siles voitures ou bestiaux trouvés hors des che- 

mins ordinaires n’appartiennent pas à l'adjudica- 

taire ou à ses ouvriers, si elles ne sont pas em- 

ployées à la traite des bois, le délit rentre dans le 

cas que nous avons examiné au chapitre 11, K 50 et 

suivants. 

105. Musèlement des animaux de trait ou de bat. — 

Le cahier des charges défend aux adjudicataires 

d'introduire ces animaux dans les coupes sans les 

museler. L'inobservation de cette précaution ren- 

drait l'adjudicataire passible des peines de l'art. 199, 

C. for. Cette contravention doit ètre constatée par 

procès-verbal, dans les mêmes conditions que pour 

le délit ordinaire de pâturage (n° 61). 

10%. — Délais d'exploitation et de vidange. — La 
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coupe des bois et la vidange des ventes seront faites 

. dans les délais fixés par le cahier des charges, à 

moins que les adjudicataires n'aient obtenu du con- 

servateur des forêts une prorogation de délai, à 

peine d'une amende de 50 à 500 francs et, en outre, 

de dommages-intérèts dont le montant ne pourra 

ètre inférieur à la valeur des bois restés sur pied 

ou gisant sur la coupe; il y aura lieu à la saisie de 

ces bois à titre de garantie pour les dommages- 

intérèts. 

La constatation des contraventions relatives aux 

retards d'exploitation ou de vidange est plutôt du 

ressort des agents que de celui des préposés; à 

moins de prescriptions contraires, ceux-c1 ne doivent 

rédiger les procès-verbaux relatifs à ces contra- 

ventions qu'après en avoir référé au chef de canlon- 

nement. 

A moins de dispositions différentes dans le cahier 

des clauses spéciales ou l’acte d’adjuecation, les 

délais fixés sont, pour l'abatage, le 15 avril qui suit 

l’année de l’adjudication, et le 15 avril de l'année 

suivante pour la vidange. 

A la première de ces dates, tous les bois de la 

_ vente doivent être abattus; la coupe doit être com- 

plètement vidée au 45 avril de l'année suivante. 

Dans les coupes vendues avec faculté d’écorcer, 

ces délais sont prorogés, pour l'abatage, jusqu’au 
SE 
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1% Juin, et pour le façonnage des ramiers jusqu’au 

45 juillet; le délai de vidange reste le même. 

Lorsque les préposés reconnaissent que l’exploi- 

tation languit faute d'ouvriers, ils doivent avertir 

l’adjudicataire de se mettre en mesure, soit en acti- 

vant ses travaux, soit en sollicitant une proroga- 

tion de délai; c’est surtout aux entrepreneurs des 

coupes affouagères qu'il importe de réitérer ces 

avertissements, car ils ignorent souvent les condi- 

tions qu'ils ont acceptées. 

Au terme fixé par le cahier des charges, la vidange 

doit être complètement terminée, les copeaux, 

sciures et autres rémanents doivent être enlevés, les 

loges et baraques démolies et leurs matériaux trans- 

portés hors de la forêt. Il ne suffit pas que les bois 

soient déposés hors des coupes, sur des places 

vides, chemins de vidange, etc.; il faut qu’ils soient 

transportés hors de la forêt. 

105. — Les procès-verbaux que les gardes peuvent 

être dans le cas de rédiger pour les contraventions 

de cette nature devront indiquer la valeur des bois 

restés sur pied, s’il s'agit d'un retard d'exploitation; 

celle des bois gisant dans la coupe, s'il s’agit d’un 

retard de vidange, L'estimation des bois gisants ne 

présente aucune difficulté : il suffira de procéder au 

dénombrement des produits non encore enlevés 

et d'appliquer aux quantités trouvées les prix de 

: : 2 
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la localité. L'estimation des bois restés sur pied 

peut être faite par arbre, si la coupe a été mar- 

quée en délivrance; dans ce cas, le procès-verbal 

fera connaître le nombre et la valeur des arbres 

désignés pour être exploités qui n'ont pas élé 

abattus. 

S'il s’agit d'une coupe marquée en réserve, les 

gardes ne pourraient arriver à connaître l'estimation 

des bois non exploités qu'à l’aide de calculs qui ne 

sont pas de leur compétence; ils se borneront, dans 

ce cas, à faire connaître le rapport de la surface 

de la partie non exploitée à la contenance totale 

de la coupe, en indiquant, par exemple, qu'il reste 

à abattre le tiers, le quart ou telle autre fraction de 

la coupe; ils évalueront approximativement sa va- 

leur. 

Le procès-verbal devra constater la saisie des 

bois restés sur pied ou gisant dans les ventes. Cette 

saisie n'implique pas le transport et la mise en sé- 

questre des bois ainsi enlevés à la libre disposition 

de l’adjudicataire, elle est purement nominale ; mais, 

après que le procès-verbal a été dressé et revètn des 

formalités légales, l’adjudicataire n’a plus le droit 

de faire acte de propriété sur les objets saisis. Les 

bois restant sur pied ne peuvent être exploités; les 

- produits restant sur le parterre de la vente ne peu- 

_ vent être enlevés. 
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106. Dépôt illicite. — Les adjudicataires ne pourront 

déposer dans leurs ventes d’autres bois que ceux qui 

en proviennent, à peine d'une amende de 100 à 

1.000 francs. (C. for., art. 44. 

Les procès-verbaux qui constatent cette contra- 

vention fort rare doivent indiquer les circonstances 

de ce dépôt illicite et faire connaître comment il a 

été établi que les bois dont l'origine est contro- 

versée ne proviennent pas de la coupe où ils sont 

déposés. 

107. Délits à l'ouie de la cognée. — Les adjudica- 

taires sont responsables, non seulement des délits 

commis tant dans les ventes qu'à l'ouïe de la cognée 

par les ouvriers, bûcherons et voituriers, mais en- 

core de ceux qui sont commis dans le même péri- 

mètre par des délinquants étrangers; toutefois dans 

ce dernier cas, leur responsabilité cesse si les gardes- 

ventes constatent ces délits par des procès-verbaux 

réguliers remis à l'agent forestier dans le délai de 

cinq jours. (C. for., art 45 et 46.) 

L’espace appelé ouïe de la cognée est fixé à 250 mè- 

tres à partir des limites de la coupe (C. for., art. 31); 

tous les délits commis dans le rayon ainsi déterminé 

sont censés l'avoir été par l’adjudicataire ou ses ou- 

vriers, et pour que celui-ci soit déchargé de la res- 

ponsabilité qu'il encourt, il faut que son garde-vente 

les ait constatés régulièrement. | 
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108. I ne suffit pas que le facteur informe le garde 

ou les agents qu'un délit vient de se commettre; 1} 

est indispensable qu'il dresse lui-même le procès- 

verbal et qu'il le transmette dans les cinq jours. Ce 

préposé de l’adjudicataire est spécialement chargé 

de la surveillance de la coupe et de ses abords : il 

- est présumé y être toujours présent, et, comme la 

zone sur laquelle s'étend la responsabilité de l'adju- 

dieataire est déterminée par cette considération que 

l'on peut entendre de la vente les bruits qu'occasion- 

nent les délits qui s'y commettent, c’est à lui qu'il 

appartient de les constater d’abord. (Voir chap xiv.! 

Ilest évident que, si les délits sont commis par 

- les ouvriers de l'adjudicataire, le procès-verbal que 

dresse le facteur ne décharge pas ce dernier de sa 

responsabilité. 

109. Si les gardes reconnaissent l'existence de dé- 

lits dont la date remonte à plus de cinq jours dans 

la vente ou à l’ouïe de la cognée, et si ces délits 

n'ont pas été constatés par le facteur, ils rédigeront 

leur procès-verbal dans la forme ordinaire; seule- 

ment ils n'auront pas à en rechercher les auteurs: 

il suffira d'indiquer qu'ils ont été commis dans le 

rayon de l’ouïe de la cognée depuis plus de cinq 

_ jours. 

_ S'ils trouvent jes délinquants en flagrant délit, ils 

_indiqueront leurs noms et qualités, afin que l'agent 
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supérieur de l'arrondissement puisse les poursuivre 

directement s'il le juge convenable, 

En ce quiconcerneles délits commis dans les ventes: 

ou à l’ouiïe de la cognée, la responsabilité des adju- 

dicataires ne cesse qu'après le récolement. 

110. Coupes affouagères. — Les coupes délivrées en 

affouage aux usagers dans les bois domaniaux et aux 

habitants des communes propriétaires de bois sont 

exploitées par des entrepreneurs responsables qui, 

assimilés complètement aux adjudicataires des 

coupes vendues, sont soumis aux mêmes obligations 

qu'eux. 

Les habitants des communes usagères ou proprié- 

taires de bois exploitentsouvent eux-mêmes la coupe 

régulièrement délivrée à un entrepreneur respon- 

sable agréé par l'agent chef de service. Cet entre- 

preneur fictif, puisqu'il ne fait pas opérer à son 

compte les travaux de l'exploitation, est, aux yeux 

de l'administration, assujetti aux mêmes conditions 

que s'il faisait faconner les bois par des ouvriers à 

sa solde. 

411. La loi ne prohibe pas les arrangements qui 

peuvent être pris par la commune ou les usagers 

avec ces entrepreneurs pour diminuer les frais de 

l'exploitation, mais c'est à la condition que les af- 

fouagistes ne feront aucun partage sur pied. La 

coupe délivrée en bloc doit être exploitée à tire et 
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aire, et non pas individuellement par chaque ayant 

droit; ce n’est qu'après l'entier abatage des bois 

qu’il doit être procédé au partage. Tout partage an- 

ticipé est puni de la confiscation des bois afférents 

aux contrevenants; les préposés qui toléreraient ces 

partages seront punis d’une amende de 50 francs, et 

encourent la responsabilité de la mauvaise exploi- 

tation et de tous les délits qui peuvent avoir été 

commis. (C. for., art. 81.) Toutefois, le préfet peut, 

sur la demande du Conseil municipal et l'avis du 

conservateur, autoriser le partage sur pied. Dans ce 

cas, l'exploitation se fera sous la garantie de trois 

habitants solvables, choisis par le Conseil municipal 

et agréé par le chef de service. Ces habitants sont 

solidairement soumis à toute la responsabilité qu'au- 

rait à subir l'entrepreneur. 

412. Il ne faut pas confondre le partage sur pied 

avec le lotissement que font les ouvriers de la coupe 

pour répartir le travail entre eux. Ce que la loi 

prohibe, c’est seulement lexploitation individuelle 

par chaque affouagiste des bois qui lui sont dévolus; 

mais, lorsque aucun des habitants ne sait d'avance 

à qui reviendront les bois qu’il façonne, puisqu'il ne 

sont partagés qu'après l'exploitation, il n'y a pas 

contravention. 

Les procès-verbaux que les préposés peuvent être 

-dans le cas de dresser pour les délits de partage sur 

GRYE, — SURVEILLANCE. 7 
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pied doivent faire connaître les circonstances dans 

lesquelles ce partage a été fait; ils constateront la 

saisie des bois ainsi indûment partagés. 

113. Pendant la durée des exploitations des coupes 

affouagères, les gardes n'ont de relations directes 

qu'avec les entrepreneurs; c’est à eux qu'ils doivent 

adresser toutes les observations utiles pour la bonne 

direction des travaux; c’est contre eux que doivent 

être rédigés tous les proeès-verbaux de délits commis 

par des affouagistes employés à l'exploitation dans 

les coupes ou à l’ouie de la cognée. 

Toutes les contraventions relatives au mode d’ex- 

ploitation, au nettoiement, à la vidange, se consta- 

tent comme dans les coupes vendues; c'est à l'en- 

trepreneur à veiller à ce que les ouvriers ou affoua- 

gistes qu'il emploie s'acquittent convenablement de 

leur besogne; c'est à lui à prendre les mesures néces- 

saires pour que la vidange soit terminée en temps 

utile. Si des lots n'étaient pas enlevés à l'expiration 

des délais, c'est contre lui qu'on dressera procès- 

verbal et non contre les possesseurs des lots restés 

dans la vente ; c'est encore l'entrepreneur qui sera 

mis en poursuite si les affouagistes n'opèrent pas la 

traite des bois par les chemins désignés au permis 

d'exploiter. 

Les préposés forestiers n'ont pas à s'immiscer 

dans les questions relatives à la répartition des bois 

+ 
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entre les affouagistes, au paiement des taxes d’af- 

fouage, à l'enlèvement des lots afférents à chacun 

des ayants droit; c'est à l'entrepreneur à faire les 

lots d’affouage, à veiller à ce qu'ils ne soient enlevés 

qu'après paiement des taxes et par les individus 

auxquels 1ls sont dévolus. Les gardes n'ont qu'à 

s occuper de faire exécuter les lois et règlements 

forestiers; mais, dans les coupes affouagères, comme 

dans les coupes vendues, la délivrance des produits 

exploités échappe à leur compétence. 

1144. — Emploi des bois de construction et de chauf- 

fage. — Il est cependant des circonstances où l'ac- 

tion de l’administration forestière ne cesse pas, 

lorsque les produits des coupes ont été transportés 

au domicile des affouagistes. 

Les bois qui sont délivrés aux usagers soit pour 

leur chauffage, soit pour la préparation de leurs 

maisons, sont affectés à leur usage personnel; ils ne 

peuvent être ni échangés ni vendus, et les bois de 

construction doivent être employés dans le délai de 

deux ans. (C. for., art. 83 et 84.) j 

Cette prohibition ne s'applique qu'aux usagers et 

non aux habitants des communes propriétaires de 

bois où l’on délivre les coupes en nature. Ces der- 

_niers peuvent disposer, comme ils l’entendent, des 

bois qui leur sont délivrés, 

Les procès-verbaux que les préposés peuvent être 
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dans le cas de dresser contre des usagers, à raison 

de faits de vente des bois délivrés, doivent faire con- 

naître les circonstances de la vente ou de l'échange 

et la valeur des bois ainsi vendus ou échangés. 

Si les bois de construction n’ont pas été employés 

dans le délai de deux ans depuis la délivrance, lé 

procès-verbal devra ‘indiquer la date de cette déli- 

vrance et constater la saisie des bois, qui, jusqu'a- 

près le jugement à intervenir, ne pourront être ni 

détournés ni employés par l'usager. 

115. Bois mort. — Ceux qui n'ont d'autre droit 

que celui de prendre le bois mort, sec et gisant, ne 

pourront, pour l'exercice de ce droit, se servir de 

crochets ou ferrements d'aucune espèce, à peine 

d'une amende de 3 fr. (C. for., art. 80.) 

416. Un certain nombre d'individus sont annuel- 

lement autorisés, en vertu d’une décision ministé- 

rielle du 149 septembre 1853, à ramasser dans les bois 

soumis au régime forestier le bois mort gisant. Cette 

autorisation est accordée aux indigents par le chef 

de service sur la présentation des listes dres- 

sées par les maires des communes voisines des 

forêts. 

Les personnes ainsi autorisées sont munies de 

cartes sur lesquelles sont inscrits leurs noms, pré- 

noms, domicile, et les conditions sous lesquelles la 

permission est accordée. 
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Ces cartes doivent être présentées à toute réqui- 

sition des gardes. 

_Siles permissionnaires profitaient de la tolérance 

qu'on leur accorde pour couper et briser des bois 

verts ou secs, les gardes constateront le délit, car 

la permission n'a pour objet que l'enlèvement du 

bois mort gisant. 

Les porteurs de cartes ne doivent employer aucun 

lien ou hart provenant des forêts; ils ne peuvent 

être munis d'aucun instrument propre à couper le 

bois, à peine d'être poursuivis en vertu des dispo- 

sitions de l’article 146. (Voir chap. IT, $ 44.) 
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CHAPITRE IV 

CHASSE 

Compétence. — Constalation. — Affirmation. — Saisies. — Vi. 

sites domiciliaires. — Arrestations. — Permis de chasse. — 

Temps prohibé., — Modes de chasse. — Chasses réservées. — 

Droit de suite. — Cahier des charges. — Observations. — Le 

braconnage, — Demmages causés par le gibier. — Gratifica- 

tions. — Louveterie, — Battues. 

117. Compétence. — Les préposés forestiers sont 

chargés d'assurer l'exécution des lois et règlements 

sur la police de la chasse dans les bois de leurs 

triages. 

La compétence des préposés de l'administration 

forestière en matière de chasse est limitée aux délits 

qui portent préjudice aux intérêts qu'ils ont mission 

de garantir. En général, ils n'ont qualité que pour 

constater les délits commis sur le territoire forestier 

compris dans leur triage; cependant ils peuvent 

constater, quoique commis hors du sol forestier, 
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eertains délits qui tendent à la destruction du gibier 
\ 

+ provenant des forêts, comme l'affût de nuit aux 

- abords des bois, l'emploi de nappes, collets el 

. autres engins. 

La chasse de plaine n’est pas soumise à la surveil- 

. lance des préposés de l'administration forestière ; 

les procès-verbaux qu'ils dressent pour des délits 

de cette nature ne sont considérés que comme de 

simples renseignements, suffisants cependant pour 

servir de fondement à des poursuites. 

Les gardes des forêts de l'Etat et des communes 

ne se détourneront pas de leur service pour recher- 

cher, hors des bois qu'ils surveillent, les délits qui 

ne portent pas une atteinte directe à la conservation 

du gibier des forêts; si cependant ils se trouvent, 

dans leurs tournées, en présence de contrevenants, 

leur devoir, comme officiers de police judiciaire, 

les oblige à constater les infractions aux lois sur la 

chasse, quand même elles seraient sans intérêt au 

point de vue spécial de la surveillance qu'ils exer- 

sent sur les forêts. 

Les gardes des particuliers dont la compétence 

s'étend à la fois sur des bois et des terres surveil- 

lent la chasse sur toute l'étendue des propriétés 

pour lesquelles ils sont commissionnés, 

418. Constatation. — La constatation des contra- 

-yentions aux lois et règlements sur la chasse est 
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soumise à toutes les règles indiquées au chapitre [°”, 

sauf les modifications suivantes. 

119. Affirmation. — L’affirmation des procès-ver- 

baux sera faite dans les vingt-quatre heures du délit. 

(L. Chasse, art. 24.) 

Ces procès-verbaux devront donc indiquer l'heure 

de la constatation du délit, et l'acte d'’affirmation 

devra renfermer la preuve que cette formalité a été 

remplie dans les délais voulus. 

490. Saisies. — Les délinquants ne pourront être 

saisis ni désarmés. (L. chasse, art. 95.) Cette disposi- 

tion, insérée dans la loi pour éviter des conflits 

dangereux, s'applique seulement à la saisie faite 

contre la volonté des chasseurs ; si ceux-ci remet- 

tent de plein gré les armes, les préposés agiront 

comme il a été indiqué au chapitre 4°, $ 22. Si la 

saisie n’a pas été réellement effectuée, les procès- 

verbaux feront connaître la nature des armes ou en- 

gins laissés entre les mains des délinquants ; ils en 

donneront la description exacte et feront connaître 

leur valeur. 

Le siniple soupçon ne peut, même dans une forêt, 

autoriser le garde à fouiller les vêtements d’un in- 

dividu porteur d'engins de chasse prohibés ; le pro- 

cès-verbal constatant la saisie d'engins découverts 

pa suite d’une telle perquisition est nul comme en- 

taché d'abus de pouvoir. 
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121. Visites domiciliaires. — Les préposés sont au- 

torisés à faire, avec l'assistance des fonctionnaires 

désignés au chapitre 4°", $ 22, des visites domici- 

liaires chez lesaubergistes, restaurateurs, marchands 

de comestibles, pour la recherche du gibier mis en 

vente quand la chasse est close. 

422. Arrestations. — Les gardes arrêteront les dé- 

linquants déguisés ou masqués et les délinquants in- 

connus; s'ils refusent de faire connaître leurs noms 

ou s'ils n’ont pas de domicile connu, ils seront con- 

duits immédiatement devant le maire ou le juge de 

paix, qui s’assurera de leur individualité. (L. chasse, 

art. 25.) 

123. Permis de chasse. — Nul ne peut chasser s’il 

ne lui a été délivré un permis de chasse. (L. chasse, 

art: 1.) 

Ces permis sont accordés par les préfets et sous- 

préfets ; ils sont valables pour une année. 

Il a été décidé que le délai d’une année pendant 

lequel le permis est valable commence à partir du 

lendemain de la date du permis ; par conséquent, 

un permis daté du 28 août est valable jusques et y 

compris le 28 août de l'année suivante. 

La quittance délivrée par le percepteur pour 

constater le paiemeñt du prix du permis ne peut 

remplacer ce permis. 

Le permis de chasse doit être présenté à touteré- 
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quisition des gardes. Il est exigé non seulement 

pour la chasse au fusil, mais encore pour les chas- 

ses qui se pratiquent à l'aide de pièges, tendues, 

gluaux, etc. Toutefois, il n'est pas obligatoire pour 

les personnes qui se bornent à aider, par leur travail 

ou leur surveillance, un chasseur muni d'un permis 

de chasse. 

Les préposés s'assureront si les chasseurs qu'ils 

rencontrent sont munis de permis réguliers. Ils ré- 

clameront l’exhibition de ces permis et vérifieront 

s'ils ne sont pas périmés, s'ils sont réellement déli- 

vrés aux individus qui en sont porteurs, ce dont ils 

pourront s'assurer, quand ils n2 connaissent pas 

personnellement les chasseurs, au moyen de l'exa- 

men du signalement inscrit en marge du permis. Si 

ces actes présentent quelques signes de grattages 

ou de surcharges, ils les retiendront et les joindront 

à leur procès-verbal. 

Les procès-verbaux dressés pour les délits de 

chasse sans permis feront connaître, après les indi- 

cations relatives au lieu, à l'heure et aux personnes, 

l'espèce d'arme,engins, les pièges et chiens employés 

par les chasseurs. — Les armes doivent être exac- 

tement, décrites et leur valeur approximative doit 

mème être indiquée. (Voir Exemple n° 23.) 

124. Temps prohibé. — Nul ne peut chasser si la 

chasse n'est ouverte, (L. chasse, art. 4%,) L'époque 
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de l'ouverture et de la clôture de la chasse est fixée 

chaque annéepar des arrêtés préfectoraux, (L, chasse 

art. 3.) 

Les préfets déterminent par des arrêlés le temps 

pendant lequel il sera permis de chasser les oiseaux 

de passage, le gibier d'eau dans les marais, sur les 

étangs, fleuves et rivières ; ils peuvent aussi, par 

leurs arrêtés, interdire la chasse en temps de neige, 

(L. chasse, art, 9.) 

Les préposés prendront connaissancede cesrègle- 

ments et en assureront l'exécution, 

Il est particulièrement recommandé aux préposés 

de veiller à la conservation des oiseaux utiles à 

l'agriculture en s'opposant à la destruction des nids 

et couvées. 

Ils constateront tout fait de chasse accompli pen- 

_ dant le temps où la chasse est interdite. 

Leurs procès-verbaux contiendront tous les ren- 

seignements indiqués au paragraphe précédent. 

125. Modes de chasse. — La chasse de jour à tir 

. et à courreest seule autorisée d'une manière générale. 

Cependant l'emploi de furets et bourses est autorisé 

pour la chasse du lapin, et les préfets peuvent per- 

mettre certains modes spéciaux pour la chasse des 

oiseaux de passage. (L. chasse, art. 9.) 

L'examen de ces règlements locaux, dont ils doi- 

. vent avoir un exemplaire, permettra aux préposés 
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de connaître les procédés de chasse permis et de 

constater les contraventions. (Voir Exemple n° 24.) 

126. Chasses réservées. — Nul n'aura la faculté de 

chasser sur la propriété d'autrui sans le consente- 

ment du propriétaire ou de ses ayants droit. (L. 

chasse, art. 1°.) 

Le droit de chasse, dans les bois soumis au ré- 

cime forestier, appartient à l'État, aux communes 

ou aux établissements publics. 

Ce droit est concédé par adjudication à des fer- 

miers qui peuvent seuls l’exercer. 

Si la chasse n’est pas amodiée, elle sera interdite 

d’une manière absolue. 

Les procès-verbaux d’adjudication déterminent le 

nombre des fermiers, co-fermiers et des personnes 

qu'ils peuvent s’adjoindre. 

Les gardes veilleront à ce que la chasse ne soit 

exercée que par les fermiers et les personnes, en 

nombre déterminé, auxquelles ils ont donné des 

permissions de chasse écrites, spéciales ct nomina-- 

tives. Ils verbaliseront contre tout individu chassant 

dans les forêts n'étant ni fermier ni permissionnaire. 

Ils verbaliseront aussi contre les fermiers qui au- 

raient délivré des permissions en nombre supérieur 

à celui qu'autorise leur procès-verbal d’adjudication. 

197. Droit de suite. — Le droit en vertu duquel 

tout chasseur pouvait suivre et chasser, même sur 

_4 
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le terrain d'autrui, le gibier lancé par des chiens 

courants à été abrogé par la loi du 50 avril 1790. 

L'ancien droit de suite est aujourd’hui restreint à 

la faculté, pour le chasseur au chien courant, de 

suivre ses chiens dans les propriétés non closes, 

dans le but de les rompre, par conséquent sans les 

appuyer, sans faire enfin acte ‘de chasse. — Si le 

passage des chiens occasionne un dommage, le 

chasseur en est responsable. 

128. Cahier des charges. — Le cahier des charges 

de l’adjudication de la chasse dans les bois doma- 

niaux impose aux fermiers l'obligation d'être munis, 

indépendamment du permis de chasse, d’un permis 

spécial délivré par l'agent forestier chef de service. 

Ils seront tenus d’exhiber ce permis à toute réqui- 

sition des préposés. (Cahier des charges, art. 17.) 

129. Observations générales. — Les procès-verbaux 

dressés pour délits de chasse indiqueront claire- 

ment la nature des infractions qu'ils ont pour but 

de constater. 

Ces infractions peuvent être distinctes, quoique 

simultanées. Ainsi, un individu, chassant en temps 

prohibé, sans permis, dans un bois où il n’a pas le 

droit de chasser, commet en mêmetemps trois contra- 

ventions différentes. Le rédacteur du procès-verbal 

devra mentionner avec soin toutes les circonstances 

_ qui caractérisent ces diverses infractions. 
. 4 



110 SURVEILLANCE DES FORÈTS 
4 
% 

130. Le braconnage. — Le braconnage doit ètre 

l'objet d'une surveillance active; les préposés par- 

courant les lisières des bois examineront avec soin 

les passées où peuvent être placés des collets ; s'ils 

reconnaissent une tendue, ils ne la détruiront pas 

immédiatement, mais ils s'établiront en embuscade 

pour saisir l’auteur en flagrant délit. 

131. Les préposés se croient toujours obligés d’in- 

terpeller directement les chasseurs pris en flagrant 

délit et de leur déclarer procès-verbal. 

Cette interpellation directe, qui estordinairement 

sans danger lorsqu'elle est faite à des délinquants 

forestiers, devient parfois la cause de conflits san- 

glants lorsqu'elle s'adresse à des braconniers. 

Presque tous les assassinats qui ont amené des 

chasseurs au bagne ou à l'échafaud ont été commis 

au moment où les gardes, arrivés à peu de distance 

des délinquants, commencaient à prononcer les mots 

sacramentels : Je Le déclare procès-verbal. 

On ne saurait trop répéter aux préposés de tout 

grade qu'aucune disposition de la loi ne les oblige 

à exposer leur vie pour faire cette inutile déclara- 

tion. 

Un délit peut être très dûment constaté sans que 

le rédacteur du procès-verbal ait dit un mot, sans 

qu'il se soit même montré au délinquant. 

Ainsi un garde qui, s'étant eaché dans un buisson, 

ê 
5 
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voit en action de chasse un braconnier qu'il recon- 

naît, peut parfaitement rester coi et rédiger le soir 

son procès-verbal. 

Le braconnier ne saura qu'il a été vu qu’en rece- 

vant son assignalion, mais il sera condamné tout 

aussi bien que si le garde se fût dressé subitement 

devant lui pour déclarer,au risque de se faire assas- 

siner, qu'il va dresser procès-verbal. 

Au lieu de se précipiter imprudemment à la pour- 

suite des chasseurs, les gardes arriveront bien plus 

sûrement à leurs fins en les observant sans se mon- 

trer, en s’'embusquant sur leur passage pour voir 

leurs traits et en les suivant jusque dans les vil- 

lages, où il sera facile de s'assurer de leur iden- 

tité. 

Parune circulaire en date du 12 juin 1888, la di- 

rection des forèts a bien prescrit aux gardes qui 

constatent un délit de chasse de déclarer verbale- 

ment leur procès-verbal au délinquant toutes les 

fois qu'ils peuvent s'approcher de lui et de men- 

tionner sur leur procès-verbal que cette déclaration 

a été faite. 

Cette prescription, qui a pour but de permettre à 

l'administration de requérir le cumul des peines, 

dans le cas où le braconnier serait poursuivi pour 

un nouveau délit, est conforme à la jurisprudence ; 

elle est recommandée par une circulaire du 12 juil 
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let 1889. Nous pensons néanmoins qu'il vaut mieux 

laisser aux braconniers la chance d'éviter une aggra- 

vation de peine que d'exposer les gardes à recevoir 

un coup de fusil pour déclarer au délinquant qu'ils 

lui dressent procès-verbal. 

132. Le braconnage le plus difficile à réprimer est 

celui qui se pratique la nuit, soit à l'affût, soit avec 

le filet dit drap de mort. 

Les affüûteurs, postés sur les lisières des bois, 

attendent le gibier au moment où il va au gagnage 

dans la plaime ; ils tirent presque à coup sûr, 

cachent de suite l'animal tué et l'arme dont ils se 

sont servis, puis ils viennent plus tard chercher 

leur fusil et leur gibier. 

Quand les gardes entendent, quelques instants 

après le coucher du soleil, un coup de fusil sur la 

lisière des bois, ils peuvent être sûrs que c’est un 

affüteur qui vient de tirer. Il est presque toujours 

inutile de courir dans la direction du coup. Le chas- 

seur sera loin quand le garde arrivera. C'est en allant 

se poster près des chemins qui conduisent aux caba- 

rets fréquentés par les braconniers que les gardes 

ont le plus de chance de les voir rentrer la nuit 

avec le produit de leur chasse. 

Les plus dangereux des braconniers sont les pan- 

neauteurs, qui vont, au nombre de quatre ou cinq, 

tendre leurs filets dans les chasses les plus gi- 
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boyeuses. Ce sont des hommes déterminés, qui font 

du braconnage une industrielucrative ; ils emploient 

des filets dont le prix est élevé, et ils ne reculent 

pas devant un crime pour éviter de les voir saisir. 

Quand les individus quise livrent à ce mode de 

chasse ont jeté leur dévolu sur un canton que leurs 

affidés leur ont signalé comme giboyeux, ils vont 

pendant la journée le visiter avec soin, puis, la nuit 

venue, ils déballent le filet qu'ils ont expédié à 

l'avance et ils le traînent sur les plaines qu'ils dé- 

peuplent en une seule nuit. 

Comme ces panneauteurs sont le plus souvent 

étrangers au pays, qu'ils arrivent à l’improviste, il 

est difficile de se mettre en garde contre eux. Un 

homme isolé qui se risquerait à les poursuivre 

quand ils sont en chasse affronterait un véritable: 

danger. Quand les gardes s'aperçoivent que des 

étrangers rôdent dans les chasses réservées, en étu- 

diant la configuration du sol ; quand ils savent qu’il 

y a des relations entre ces visiteurs d'apparence 

suspecte et les cabaretiers connus pour servir de 

recéleurs, ils devront prévenir sans bruit les gardes 

voisins ; quand ils se seront assuré leur concours, 

ils iront, en nombre et bien armés, s’embusquer 

dans les fossés et attendront le moment opportun 

pour se montrer. S'ils jugent qu'il y a danger à le 

faire, ils laisseront les braconniers terminer paisi- 

GRYE. — SURVEILLANCE. 8 
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blement leur chasse, mais'ils établiront une sur- 

veillance continue pour savoir où ils vont remiser 

leurs filets et leur gibier, afin de pouvoir opérer à 

coup sûr la saisie des coupables et des engins dont 

ils se sont servis. 

- Le pr océdé suivant que nous empruntons au jour- 

nal officiel de la Société des chasseurs de France nous 

paraît très propre à écarter les braconniers. 

Chaque nuit, sur chaque chasse, tournée du garde, 

seul ou accompagné. 

Consigne formelle aux gardes, fussent-ils en 

nombre, de ne point chercher à prendre les filets. 

Ordre formel d’emporter une trentaine de car- 

touches, au moins, et plusieurs gros feux de bengale 

rouges et verts. | 

Les montres de tous les veilleurs sont d'accord. 

À certaines heures convenues ils tireront chacun un 

coup de fusil. A d'autres heures convenues, ils allu- 

meront des feux de bengale dont la couleur signifie: 

tout est tranquille, tandis que, d’une autre teinte, ils 

voudraient dire : alerte ! danger ! 

Les braconniers sont-ils bien réellement là ?.…. 

Consigne formelle au veilleur de battre en retraite, 

mais en tirant quantité de coups de fusil, tout en 

se rapprochant du côté où il sait trouver du secours 

et d’où répondent, sympathiquement, les fusils des 

autres veilleurs. 
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A lui seul, avec vingt coups de fusil chargés à la 

poudre noire, et tirés en moins de dix minutes, ce 

veilleur assure un terrible tapage qui dérange tout 

le gibier à deux kilomètres à la ronde, fait hurler 

les chiens et lever les villageois, et rend impossible 

le succès du panneau, lors même que les bracon- 

niers ne seraient pas démoralisés et ne s'enfuiraient 

pas. 

Combien de nuits manquées faudrait-il aux bra- 

conniers pour les dégoûter du métier ? 

Très peu, car les frais sont énormes. 

Quant au chasseur, son but aura été atteint ainsi 

sans danger pour le garde, et sans dépenses sen- 

sibles. 

Le panneautage ne se pratique aisément que dans 

les plaines nues; 1l suffit de quelques buissons pour 

empêcher l'emploi du drap de mort ; la conservation 

des haies et des brousailles est donc le moyen le 

plus sûr d'éloigner les panneauteurs. 

Dans les pays de grande culture, où les haies 

vives ont disparu, les propriétaires des chasses font 

planter çà et là des branchages d’arbustes épineux; 

c'est ce qu'on appelle épiner. Cette précaution est 

utile, mais il faut que ces obstacles artificiels soient 

très multipliés, sans cela les panneauteurs peuvent 

sans grand'peine les enlever avant de trainer leur 

filet. Il serait bien plus avantageux de conserver 
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quelques arbres épars et des touffes d’arbrisseaux 

sur les points où ils peuvent croître sans dommage 

pour les récoltes. 

1353. Dommages causés par le gibier. — Quand les 

gardes s’aperçoivent que legibier des chasses louées 

est devenu trop abondant et qu'il cause des dégâts 

dans les bois, ils doivent en donner avis à leurs 

chefs, afin que ceux-ci mettent les locataires en 

demeure d'arrêter cette multiplication exagérée. 

Les riverains des bois réclament souvent des in- 

demnités à raison des dommages que les lapins 

causent aux récoltes. Ces réclamations sont quel- 

quefois justes, mais souvent aussi elles sont très 

exagérées. II y a même des cultivateurs peu scru- 

puleux qui accusent les lapins d’avoir dévoré des 

récoltes qui n’ont jamais été semées. Ceux-là labou- 

rent tant bien que mal les terres qu'ils ont à proxi- 

mité des bois, ils y jettent de mauvaise fenasse, puis 

au printemps ils font passer les moutons sur les 

terres ainsi ensemencées. Comme le peu d'herbe qui 

a levé est abrouti, le propriétaire attribue le manque 

de récolte aux lapins, il demande une expertise, 

jette par précaution quelques poignées de repaire 

de lapin dans ses champs et finit souvent par obte- 

nir une indemnité. 

Les gardes soucieux des intérêts de ceux qui les 

emploient déjoueront aisément ces ruses, s'ils exa- 
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minent de près les procédés de culture des riverains 

connus pour abuser de leur situation, Dès qu'ils 

auront conçu quelques doutes sur la légitimité des 

plaintes, ils préviendront le propriétaire de la chasse 

et lui feront connaitre les moyens employés pour lui 

extorquer des indemnités exagérées. 

134. Gratifications. — Les préposés forestiers qui 

constatent des infractions à la loi sur la chasse 

reçoivent une gratification de 10 francs par condam- 

nation prononcée. (Circ. 430.) 

Il ne peut être alloué qu’une seule gratification, 

lors même que plusieurs gardes auraient concouru 

à la rédaction du procès-verbal constatant le délit. 

En cas de condamnation prononcée, même solidai- 

rement, pour la même infraction contre plusieurs 

prévenus, il ya lieu à autant de gratifications qu'il 

y a de délinquants. 

La gratification est mandatée par le préfet sur 

la proposition de l'inspecteur. S'il y a eu transac- 

tion avant jugement, l'extrait de la décision qui au- 

torise la transaction suffit pour assurer aux prépo- 

sés le paiement de la gratification qui leur est d 1e. 

Cet extrait est fourni par l'agent forestier chef de 

service. 

135. Louveterie. — Les lieutenants de louvete.ie 

ont le droit de chasser deux fois par mois et à coutre 

le sanglier dans les bois domaniaux de leur circens- 
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cription. Ils ne peuvent exercer ce droit-que pen- 

dant que la chasse est ouverte. 

Les fermiers et co-fermiers peuvent détruire, mais 

au moyen de pièges seulement, les animaux nui- 

sibles, dans le temps où la chasse est prohibée. 

Les préposés ne s'opposeront pas à l'exercice de 

ces droits. 

156. Ils doivent de leur côté chercher à détruire, 

soit au moyen de pièges, soit avec des appâts em- 

poisonnés, les loups, renards, putois, fouines et 

chats sauvages, 

Quiconque a détruit un loup ou une louve non 

pleine a droit à une prime de 50 francs ; la prime 

est de 7» francs pour une louve pleine, de 20 franes 

pour un louveteau (animal pesant moins de 8 kilo- 

grammes) ; elle est de 100 francs s'il est prouvé que le 

loup s’est jeté sur des êtres humains. (L. du 31 mars 

1903, modifiant celle du 4 avril 1882.) La demande 

de prime doit être écrite sur papier timbré et pré- 

sentée dans les vingt-quatre heures, avec le corps 

entier du loup, au maire de la commune sur le ter- 

ritoire de laquelle 1l a été tué. C’est seulement après 

la vérification faite par le maire que le réclamant 

peut faire dépouiller lanimal pour en garder la 

peau, les pattes et la tête. (Décr. du 28 novembre 

1882.) 

137. Battues. — [Lorsque les battues seront ordon- 



| 
4 

CHASSE 19 

nées par le préfet, les préposés forestiers y seront 

appelés; ils dirigeront lesrabatteurs etveilleront à ce 

-qu'on ne tire que sur les animaux déclarés nuisibles. 

Les préposés devront prendre toutes les mesures 

nécessaires pour la réussite de ces chasses ; ils ac- 

compagueront les piqueurs ou, à leur défaut, feront 

le bois au point du jour, pour retrouver l'enceinte 

où sont remis les animaux signalés ; 11S placeront 

les tireurs, en prenant toutes les précautions pos- 

sibles pour éviter les accidents, 

Les gardes de l'administration concourent ainsi 

aux battues ordonnées par le préfet, même en 

dehors des bois soumis au régime forestier. Leur 

présence est absolument nécessaire pour que la 

battue soit régulière, 

Si le lieutenaut de louveterie prend part à la 

battue, la direction de l'opération lui appartient, et 

le garde n'est plus chargé que de la surveillance 

des délits qui pourraient être commis, pour inob- 

servation des conditions de l'arrêté préfectoral. 

Dans les battues aux loups et aux sangliers que 

les maires peuvent organiser en temps de neige 

(L. du 5 avril 4884, art. 90), la présence des gardes 

forestiers de l'administration n'est plus nécessaire ; 

ils doivent néanmoins s'y rendre lorsque ces bat- 

tues sont faites dans les bois soumis au régime fo- 

restier, 
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CHAPITRE V 

PÊCHE 

Droit de pêche. — Cours d'eau non navigables ni flottables. — 
Etangs. — Gardes particuliers. — Cours d'eau navigables et 

flottables. — Partage d'attributions. — Adjudications.— Gardes- 

pêche. — Constatation des délits. — Saisies. — Pêche sans 

autorisation. — Pêche à la ligne. — Ligne flottante. — Ligne 

dormante. — Ligne volante. — Barrages — Appareils de pé- 

cherie, — Filets fixes. — Empoisonnement. — Résidus indus- » 

triels. — Rouissage. — Temps prohibé. — Pêche de nuit. — Ex- 

ceptions. — Cantons réservés. — Engins prohibés. — Excep- 

tions. — Modes de pêche interdits. — Dimensions des pois-. 

sons. — Port d'engins prohibés.— Visite des bateaux. — Vente 

et colportage. — Exceptions. — Pêches louées. — Visite des: 

bateaux. — Pêches extraordinaires. — Inscription maritime. 

138. Droit de pêche. — Les propriétaires riverains 

des cours d’eau qui ne sont ni navigables ni flot- 

tables ont, chacun de son côté, le droit de pêche 

jusqu'au milieu du cours de l’eau. (L. de 1829, art. 2.) 

Ce droit est exercé au profit de l'État, sur les 

fleuves et rivières depuis le point où ils sont navi- 
z 
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gables ou flottables par trains ou radeaux et sur les 

canaux dont l'entretien est à la charge de l'État, 

jusqu'aux limites de l'inscription maritime. Ce droit 

s'étend sur les bras, noues, boires et fossés qui 

tirent leurs eaux des rivières navigables ou flot- 

tables et dans lesquels on peut, en tout temps, péné- 

trer librement en bateau de pêcheur. (L. de 1829, 

nrt.1®,) 

Dans les limites de l'inscription maritime la pêche 

est libre en ce sens qu’elle s'exerce sans fermage ni 

licence, mais sous la condition que celui qui s'y 

livre soit inscrit sur les matricules de l'inscription 

maritime et qu'il se conforme aux règlements de 

police. (Décret du 9 janvier 1852.) 

Ïl n'y ä, pour les préposés chargés de la surveil- 

lance de la pêche, aucuné difficulté à connaître les 

points précis où les cours d’eau deviennent navi- 

gables ou flottables et ceux où ils entrent dans le 

domaine de l'inscription maritime, car ces points 

sont fixés par des signes apparents. 

1439. Cours d'eau non navigables ni flottables. — 

D'après l’art. 2 de la loi de 1829, chacun des riverains 

des cours d’eau non navigables ni flottables a le 

droit de pêcher jusqu’au milieu du cours d’eau ; il 

s'en suit que si les deux rives d’un cours d'eau, 

ruisseau ou rivière, appartiennent au même pro- 

priétaire, son droit s'étend sur toute la largeur du 
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cours d'eau. Lorsque les ruisseaux ou rivières non 

navigables ni flottables traversent ou bordent des 

forêts domaniales ou communales, l'État et les 

communes ont, comme de simples particuliers, 

leur droit de pêche sur ces cours d’eau. j 

Le droit de pèche reconnu aux riverains est ab- 

solu en ce sens qu'on ne peut y prendre du poisson, 

de quelque manière que ce soit, sans le consente- 

ment de celui auquel la pêche appartient. Ainsi la 

pêche à la ligne ne peut même pas être pratiquée 

dans ces cours d'eau sans l’assentiment des proprié- 

taires riverains. 

Mais la pêche y reste soumise à toutes les dispo- 

sitions de police édictées par la loi de 1829 pour 

la conservation du poisson. 

Il en est de même de la pèche dans les canaux 

creusés dans des propriétés privées et entretenus 

par les propriétaires, 

140. Étangs. — Les dispositions de la loi de 1829 

ne sont pas applicables à la pêche des étangs qui, 

est complètement libre. Ainsi on peut y pêcher en 

toute saison, la nuit comme le jour, et par tous les 

moyens. 

Les poissons provenant d'étangs peuvent être 

colportés et mis en vente quelle que soit leur espèce 

et quoiqu'ils n'aient pas les dimensions réglemen- 

taires. 
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Mais il faut pour cela qu'il s'agisse d’élangs 

complètement fermés ou eaux closes, et non de 

. ceux qui ne sont que l'épanouissement d’un cours 

d'eau dont la retenue forme une masse d'eau à 

laquelle les règles de police de la loi de 1829 

peuvent être applicables. Certains de ces étangs 

jouissent d'une immunité de fait résultant de Pin- 

certitude produite par l'absence d'une définition 

légale ; avant de dresser des procès-verbaux dans 

des eaux où la loi de 1829 n’a pas encore été ap- 

_pliquée, les gardes doivent consulter leurs chefs et 

n’agir que d'après leurs instructions. 

141. Gardes particuliers. — Les propriétaires rive- 

rains peuvent avoir des gardes spécialement char- 

gés de la pêche ; ils peuvent aussi commissionner le 

même individu comme garde-chasse, garde forestier 

et garde-pèche. Ils peuvent même se réunir pour 

conférer au même garde la surveillance de la pêche 

dans leurs propriétés. 

Ces gardes-pêche sont en tout assimilés aux 

gardes forestiers des particuliers. (L. de 41829, 

art, 65.) 

142. Cours d’eau navigables ou flottables. — L'Etal, 

à qui appartient le droit de pêche sur les fleuves, 

rivières et canaux navigables ou flottables, jouit du 

même droit sur les noues, boires et fossés qui en 

sont les dépendances. (L. 4829, art. 4.) Mais, pour 

L.. 
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qu'il ait ce droit, il faut qu’un bateau de pêcheur 

puisse pénétrer dans ces laisses d’eau, en tout temps, 

même par les plus basses eaux. Si cette condition 

n'est pas remplie, le droit de pêche appartient aux 

riverains. Ce droit des riverains subsiste même dans 

le cas où la noue resterait en communication avec 

la rivière, mais par un canal trop peu profond pour 

laisser passer un bateau de pèche. 

143. Partage d'attributions. — L'exploitation et la 

police de la pêche se partagent entre deux adminis- 

trations : à celle des ponts et chaussées sont attri- 

bués les canaux et les parties canalisées des fleuves 

et des rivières ; l'Administration des forèts est char- 

gée de l'exploitation et de la surveillance des parties 

non canalisées des cours d'eau navigables et flot- 

tables. C'est à elle qu'incombe spécialement la charge 

de faire observer les règlements de police sur les 

cours d'eau dont la pêche appartient aux riverains. 

(Décret du 7 novembre 1896. 

Le partage des fleuves, des rivières et des canaux 

entre les ponts et chaussées et les forêts a été fait 

de concert entre ces deux services. Les limites des 

cantonnements de pêche sont indiquées par des po- 

teaux qui ne laissent aucune indécision. 

La pêche dont l'Etat est propriétaire est affermée 

à son profit par adjudication ou par voie de licence 

si l'adjudication a été tentée sans succès. 
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144. Adjudications. — Ces adjudications sont faites 

suivant les règles spéciales à chacune des adminis- 

trations entre lesquelles sont parlagés Ies cours 

d'eau. Les conditions en sont fixées par des cahiers 

_des charges dont chaque préposé doit avoir un 

exemplaire. 

145. Gardes-pêche. — Les gardes-pêche commis- 

sionnés par l'Administration des ponts et chaussées 

et les éclusiers sont chargés de la police des parties 

des cours d'eau et des canaux affectés à ce service. 

Les gardes-pêche et les gardes forestiers font la 

police des autres cours d'eau. Nous renvoyons au 

chap. vint tout ce qui concerne le personnel de ces 

préposés. 

146. Constatation des délits. — Les règles géné- 

rales tracées dans le chapitre Ie" au sujet de la ré- 

daction des procès-verbaux, de l'affirmation, etc., 

sont applicables en matière de pêche. La seule dif- 

férence consiste en ce que les gardes-pêche ne peu- 

vent, sous aucun prétexte, s'introduire dans les 

maisons et enclos y attenant, pour y rechercher les 

filets ou engins prohibés. (L. de 1829, art. 40. 

147. Saisies. — Mais ils peuvent saisir sur les 

routes et dans les lieux publics les filets et engins 

ainsi que le poisson pris en délit. 

Les gardes qui ont saisi les poissons doivent por- 

ter sans délai leur procès-verbal régulièrement 
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affirmé au juge de paix ou au maire qui feront pro- 

céder à la vente ou, sil y a urgence, à la délivrance 

à un établissement de bienfaisance. (L. de 1829 

art. 42.) 

Après les renseignements concernant l'heure, le 

lieu du délit, le nom et le domicile du délinquant, 

son âge, etc., le rédacteur du procès-verbal devra 

indiquer l'espèce de filet ou d'engin employé et la 

dimension des mailles du filet. I indiquera en outre 

l'espèce et la longueur du poisson capturé. (Voir 

Exemple n° 95.) 

148. Gratifications. — Les gardes qui ont dressé des 

procès-verbaux en matière de pêche fluviale peu- 

vent obtenir des gratifications dans les mêmes con- 

ditions qu’en matière de chasse (n° 134) ; seulement 

le taux est différent. Il est de 2 francs pour un délit 

de pêche ordinaire, de 5 francs pour un délit de 

pêche en temps de frai, de 20 francs pour un délit de 

pêche la nuit, enfin de 2%5 francs pour un délit de 

pêche Ia nuit en temps de frai, pour empoisonne- 

ment de rivières, pêche à la dynamite ou autres 

matières explosibles. (L. du 43 avril 1898 

149. Pêche sans autorisation. — Tout individu qui 

se livrerait à la pêche sans la permission de celui à 

qui le droit de pêche appartient, encourt une amende 

de 20à 100 francs. Idoit être condamné à la restitution 

du prix du poisson péché en délit. La confiscation 
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des filets et engins de pêche pourra être prononcée, 

(E: 1829, art. 5.) 

Les permissions de pècher dans les cours d’eau 

non navigables ni flottables sont données par les 

riverains ou leurs ayants droit. Celles qui concer- 

nent les fleuves et rivières navigables ou flottables 

dont la pêche est affermée, sont données par les 

fermiers ; elles ne sont valables que si elles sont vi- 

sées par l'inspecteur des forêts ou lingénieur en 

chef, Il en est de même des licences délivrées en cas 

d'insuccès des adjudications. 

150. Quoique l’art. 36 de la loi de 1829 donne aux 

gardes-pêche de l'administration des forêts, aussi 

bien qu'à ceux qui dépendent du service des ponts 

et chaussées, le droit de constater les délits de pêche 

sans autorisation, quand ils sont commis sur les 

cours d'eau dont la pêche appartient à des particu- 

liers, nous pensons que ces préposés doivent lais- 

ser aux gardes des particuliers, aux gardes cham- 

pêtres et aux autres officiers de police judiciaire le 

soin de constater ces délits qui portent atteinte à des 

intérêts privés. 

Les gardes de l'administration ne sont, en effet, 

pas en mesure de savoir à qui appartient le droit 

de pêche sur les petits cours d’eau et si ceux à qui 

ce droit appartient ne l'ont pas cédé soit gratuite- 

mént, soit à prix d'argent. 

È 
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C'est seulement dans le cas où ils en seraient re- 

quis par le propriétaire qu'ils peuvent utilement 

intervenir. Mais ils doivent, sans attendre d'y être 

invités par le propriétaire du droit de pêche, cons- 

tater toutes les contraventions aux règlements sur 

la pêche, qui se commettent surles cours d'eau non 

navigables n1 flottables. 

151. Pêche à la ligne. — Il est permis à tout le 

monde de pêcher à la ligne flottante tenue à la main 

dans les fleuves et rivières navigables et flottables, 

le temps de frai excepté. (L. de 1829, art. 5.) 

Le législateur n'a pu accorder cette liberté que sur 

les cours d'eau du domaine public, c'est-à-dire sur 

ceux qui sont navigables et flottables. Quant aux 

cours d'eau dont la pêche appartient aux riverains, 

la pêche à la ligne ne peut y être pratiquée qu'avec 

le consentement du riverain. 

452. Ligne flottante. — La ligne est dite flottante 

parce qu'elle est en général munie d'une flotte. Mais 

l'existence de cette flotte n’est pas indispensable 

pour caractériser la ligne dont l'emploi est permis. 

En fait, toute ligne, même dépourvue de flotte et 

garnie de plombs, est permise si l'amorce dont elle 

est chargée n’est pas fixée au fond de l’eau et si, 

d’ailleurs, elle est attachée à une canne destinée à 

être tenue à la main. Le pêcheur n’est même pas 

obligé de tenir toujours cette canne à la main, il 
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peut la poser sur le sol, à ses côtés, el ne la relever 

que s’il voit au mouvement de la flotte qu’un pois- 

son a mordu à l'hamecçon. 

153. Ligne dormante. — L'expression de ligne flot- 

tante est usitée par opposition à celle de ligne dor- 

mante qui s'applique à un engin composé d’une 

cordelette plus ou moins forte, à laquelle sont 

attachés des hamecons garnis d'appâts, souvent 

vivants, cette ligne est attachée aux racines des 

arbres du rivage et munie de plombs qui la main- 

tiennent au fond. Elle est placée le soir et relevée à 

l'aurore. 

La ligne dormante n'est pas un engin prohibé, 

mais elle ne peut être employée que par les porteurs 

de licences, fermiers de la pêche, et les personnes 

auxquelles ils donnent des permissions ; si, d’ail- 

leurs, ce mode de pêche n'est pas interdit par les 

arrêtés préfectoraux. 

154. La ligne volante, dont l’appât est le plus sou- 

vent une mouche naturelle ou artificielle, est consi- 

dérée comme flottante. 

Les pêcheurs à la ligne se servent, pour amener à 

bord le poisson pris à l’'hameÇçon, d’un petit filet 

connu sous le nom d'épuisette. L'emploi de lépuir- 

sette est permis et il n'est pas inutile de rappeler 

que les dimensions de ses mailles ne sont soumises 

à aucune restriction. 

GRYE. — SURVEILLANCE 9 



130 SURVEILLANCE DES FORÊTS 

455. Barrages. — Il est interdit de placer dans les 

cours d'eau aucun barrage ou appareil quelconque 

de pêcherie ayant pour objet d'empêcher entière- 

ment le passage des poissons. (L. 1829, art. 24.) 

Tout assemblage de nasses ou filets qui a pour 

effet de mettre obstacle à la libre circulation du 

poisson est considéré comme un barrage ; toutefois, 

les barrages industriels qui ont pour objet d'amener 

les eaux à une roue hydraulique ne sont pas soumis 

aux restrictions de la loi sur la pêche. 

156. Appareils de pêcherie. — Sont compris sous la 

dénomination d'appareils de pêcherie et interdits : 

les gords, nasses, paniers et filets fixes placés aux 

écluses, vannes et coursiers des usines. (Décret du 

» septembre 1897.) 

Les filets fixes ou mobiles et les engins de toute 

nature employés à la pêche ne peuvent excéder, en 

longueur ni en largeur, les deux tiers de la largeur 

mouillée des cours d’eau dans les emplacements où 

on les emploie. 

Plusieurs filets ouengins ne peuvent être employés 

simultanément qu'à une distance au moins triple de 

leur développement. 

Lorsqu'un ou plusieurs des engins employés sont 

en partie fixes et en partie mobiles, les distances 

entre les parties fixées à demeure doivent être au 

moins triples du développement total des parties 
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fixes et mobiles mesurées bout à bout. (Décret du 

> septembre 1897.) 

Ces prescriptions peuvent se résumer en ces quel- 

ques lignes. Les filets ne doivent jamais barrer 

complètement les cours d'eau. Le tiers au moins du 

cours d'eau doit être laissé libre. Quand on se 

sert en même temps de plusieurs filets, on doit les 

placer assez loin les uns des autres pour que le 

poisson puisse circuler entre eux. Cette distance 

est triple de la longueur du filet. 

Les filets fixes employés à la pêche devront être 

retirés de l’eau et déposés à terre pendant trente-six 

heures de chaque semaine, du samedi à six heures 

du soir au lundi à sixheures du matin, noie du 

5 septembre 1897.) 

157. Empoisonnement. — Il est interdit de jeter 

dans les eaux des drogues ou appâts de nature à 

enivrer lés poissons ou à les détruire, (L. 1829, 

art. 25.) 

L'empoisonnement qui se pratique principalement 

dans les petits cours d’eau est le délit le plus grave 

et celui dont la constatation est la plus difficile ; 

aussi les gardes doivent-ils y consacrer foute leur 

attention. 

Les substances toxiques lés plus communément 

employées sont : la chaux, la coque du Levant; le 

_ suc de tithymale, la noix vomique. 
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La chaux est plus nuisible que les autres poisons, 

parce que son action s'étend au loin, tandis que 

celle de la coque et de la tithymale ne s'exerce que 

dans un rayon restreint. 

On reconnait qu'un ruisseau a été empoisonné 

avec de la chaux, à la coloration laiteuse de l’eauet 

au dépôt blanchâtre qui se forme sur les bords. On 

le reconnait plus sûrement encore quand on y voit 

flotter un quantité de poissons morts que les pê- 

cheurs ont négligé de recueillir, à cause de leur pe- 

titesse. À 

Le poisson pris à l’aide de la chaux ou d'autres 

poisons est décoloré; il a les ouïes ternes, sa chair 

ramollie est de mauvaise qualité, il se gâte très 

vite. 

Quand les gardes reconnaitront qu'on empoisonne 

les cours d’eau de leur triage, ils chercheront, par 

tous les moyens possibles, à prendre les pêcheurs 

en flagrant délit. Il est assez rare qu'ils puissent 

voir jeter dans l’eau les substances délétères, mais 

ils surveilleront les parties des cours d’eau où ces 

substances ont été jetées, afin de saisir les délin- 

quants lorsqu'ils viendront ramasser le poisson qui 

floite à demi-mort à la surface de l’eau. 

Les gardes recueilleront avec soin les indices qui 

prouvent la culpabilité des pêcheurs, tels que des 

traces de chaux ou de débris de coque dans leurs 
à 
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vêtements; ils en feront mention dans leurs procès- 

verbaux. Ces actes doivent dans tous les cas faire 

connaître l'espèce et les dimensions des poissons 

capturés. 

Le fait de pêcher en jetant dans une rivière des 

cartouches de dynamite dont l'explosion étourdit le 

poisson, quand elle ne le tue pas, constitue le délit 

prévu par Particle 2% précité, 

158. Résidus industriels. — L’usinier qui déverse 

dans un cours d’eau les résidus de son industrie 

commet aussi le délit d'empoisonnement si ces ré- 

sidus sont de nature à donner la mort aux poissons. 

Les arrêtés préfectoraux prescrivent les mesures 

à observer pour l'évacuation dans les cours d’eau 

des matières et résidus susceptibles de nuire au 

poisson et provenant des fabriques ou établisse- 

ments industriels quelconques. 

159. Rouissage. — C'est aussi aux préfets qu'il ap- 

partient de régler la durée du rouissage du lin et du 

chanvre dans les cours d’eau et de fixer les empla- 

cements où cette opération peut être pratiquée avec 

le moins d'inconvénients pour le poisson.(Décret du 

> septembre 1897.) 

Les préposés s'assureront que les usiniers ont pris 

toutes les précautions prescrites par les arrêtés 

préfectoraux et ne verbaliseront que si l'inobserva- 

tion de ces mesures a causé la mort du poisson. 
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Ils veilleront à ce que le rouissage ne soit prati- 

qué que sur les emplacements désignés par les ar- 

rêtés et que sa durée ne dépasse pas le temps fixé. 

160. Temps prohibé. — Pour protéger la reproduc- 

tion du poisson, le législateur en à interdit la pêche 

pendant le temps de la fraie, mais comme tous les 

poissons de notre pays ne frayent pas aux mêmes 

époques, il a fixé ainsi qu'il suit l'époque et la durée 

de l'interdiction pour les diverses espèces. (L. de 

1899, art. 27.) 

La pêche du saumon est interdite du 30 septembre 

exclusivement au 10 janvier inclusivement. Celle 

de la truite et de l’ombre-chevalier, du 20 octobre 

exclus au 31 janvier inclus. Celle du lavaret du 

15 novembre exclus au 31 décembre inclus. Celle de 

tous les autres poissons et de l'écrevisse est inter- 

dite du lundi qui suit le 45 avril inclus au dimanche 

qui suit le 15 juin inclus. 

Si le lundi qui suit le 15 avril est un jour férié, 

l'interdiction est retardée de 24 heures. 

Les interdictions prononcées dans les paragraphes 

précédents s'appliquent à tous les procédés de pêche, 

même à la ligne flottante. (L. de 1829, art, 27, décret 

du 5 septembre 1897.) 

161. Pêche de nuit. — La pêche n'est permise que 

depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. Les filets 

et engins ayant les dimensions réglementaires peu- 
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» vent être laissés dans l'eau, maisil; ne doivent être 

placés et relevés que depuis le lever jusqu'au cou- 

cher du soleil, (Décret.du 5 septembre 4897, art, 6 

et7.) 

162. Exceptions. — Des arrêtés perfectoraux peu- 

vent autoriser la pêche de la lamproie et de l'écre- 

visse après le coucher et avant le lever du soleil, 

Ces arrêtés désignent la nature et les dimensions 

des engins dont l'emploi est autorisé pour ces 

pêches, À 

La pêche du saumon et de l’alose peut aussi être 

autorisée par des arrêtés préfectoraux pendant deux 

heures au plus après et avant le coucher et le lever 

du soleil, (Décret du 5 septembre 1897, art, 6,) 

Les préfets peuvent en outre : interdire exception: 

nellement la pêche de toutes les espèces de poisson 

lorsque cette interdiction est nécessaire pour proté- 

ger ies plus utiles ; augmenter la durée des périodes 

d'interdiction permettre la pêche de l’alose, de l'an- 

_guille et de la lamproie pendant la période qui dure 

du 45 avril au 45 juin; enfin, fixer une période d’in- 

. terdiction pour la pêche de la grenouille, (Décret 

_ du 5 septembre 1897, art, 2.) 

163. Cantons réservés. — La pêche peut être abso- 

lument interdite par décrets, dans les parties des 

» fleuves, rivières, canaux et cours d’eau réservés pour 

la reproduction. (Loi du 31 mai 1865.) 
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: 3 

La pêche à la ligne est même interdite dans ces # 

réserves. 

Il est aussi défendu de pêcher dans les parties des 

rivières, canaux et cours d'eau dont le niveau serait 

accidentellement abaissé soit pour y opérer des cu- 

rages ou travaux quelconques, soit par suite du 

chômage des usines ou de la navigation. (Décret du 

5 septembre 1897, art. 17.) ; 

164. Engins prohibés. — Les seuls engins de pêche 

dont l'emploi est permis sont : les filets, les nasses, 

les verveux et la ligne. 

Les mailles des filets et l'écartement des verges des 

nasses et des verveux diffèrent suivant que ces en- 

gins sont destinés à la pêche des poissons de grandes 

ou de petites espèces. 

Les mailles des filets destinés à la pêche du sau- 

mon doivent avoir au moins 40 millimètres. Celles 

des filets ou nasses destinés à la pêche des autres 

poissons : carpes, brochets, etc., pourront n'avoir : 

que 27 millimètres. Enfin les mailles des filets ou, : 

lécartement des verges des nasses en usage pour 

la pêche des petits poissons : goujons, ablettes, elc., 

auront au moins 10 millimètres. (Décret du 5 sep- 

tembre 1897, art. 9.) 

La mesure des mailles est prise sur le filet mouillé. 

Cette mesure ainsi que celle de l'espacement des 

verges est prise à l'aide de calibres fournis par 
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l'administration et poinconnés par elle (Décret du 

26 août 1865); il est accordé une tolérance d’un 

dixième. (Id., art. 9.) 

Il est interdit d'employer simultanément à la 

pêche des filets ou engins de catégorie différente. 

Hio:part :- 9.) 

Les filets {raïnants sont prohibés, ainsi que les 

lacets ou collets. Le petit épervier jeté à la main et 

manœuvré par un seul homme n'est pas considéré 

comme un filet traînant. 

165. Exceptions. — Ces prohibitions peuvent être 

modifiées par des arrêtés préfectoraux qui réduisent 

les dimensions des mailles et l’espacement des 

verges des engins employés à la pêche de l’anguille, 

de là lamproie et de l’écrevisse. (Décret du 5 sep- 

tembre 1897, art. 10.) 

Les préfets peuvent en outre autoriser, à titre 

exceptionnel, l'emploi de certains filets traînants à 

mailles de 40 millimètres pour la pêche de poissons 

d'espèces déterminées. (Id., art. 13.) 

166. Modes de pêche interdits. — Il est interdit : 

4° d’accoler aux écluses, barrages, chutes naturelles, 

pertuis, vannages, coursiers d'usines et échelles à 

poisson, des nasses, paniers et filets à demeure ; 

2 de pêcher avec tout autre engin que la ligne flot- 

tante, dans l'intérieur des écluses, barrages, van- 

nages, coursiers d'usines ou échelles à poisson, 
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ainsi qu'à une distance moindre de 30 mètres en 

amont ou en aval de ces ouvrages; 3° de pêcher à 

Ja main, de troubler l’eau et de fouiller au moyen 

de perches sous les racines ou autres retraites fré- 

quentées par le poisson; 4 de se servir d'armes à 

feu, de poudre, de dynamite ou de toute autre 

substance explosive. (Décret du 5 septembre 1897, 

art. 45.) 

167. Dimensions des poissons. — Les dimensions 

au-dessous desquelles les poissons et les écrevisses 

ne peuvent être pêchés, mème à la ligne flottante, 

et doivent être rejetés à l'eau sont déterminées ainsi 

qu'il suit, pour les diverses espèces : les saumons, 

40 centimètres, et les anguilles 25 centimètres de 

longueur, Les truites, ombres-chevaliers, ombres 

communs, cCarpes, brochets, barbeaux, brèmes, 

meuniers, muges, aloses, perches, gardons, tan- 

ches, lottes, lamproies et lavarets, 14 centimètres. 

Les soles, plies et carrelets, 410 centimètres. Les écre- 

visses à pattes rouges, 8 centimètres; celles à pattes 

blanches, 6 centimètres. 

La longueur des poissons se mesure de l'œil à 

la naissance de la queue; celle des écrevisses de 

l'œil à l'extrémité de la queue déployée. (Décret du 

ù septembre 1897, art. 8.) 

L'obligation de rejeter en rivière les poissons cap- 

turés au filet, lorsqu'ils n'ont pas les dimensions lé- 
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gales, se justifie par l'intérêt qu'il y a à laisser vivre 

des poissons qui peuvent grandir et acquérir une 

plus grande valeur alimentaire, Il n'en est pas de 

même pour les poissons pris à la ligne, Ceux-là 

sont blessés grièvement par l'hameçon et voués à 

une mort presque certaine. Il semble bien dur 

d'obliger le pêcheur à la ligne à rejeter à l’eau le 

poisson qui a mordu à son hameçon, alors qu'il 

n'avait aucun moyen de l'en écarter et que pour le 

prendre il a dû lui arracher avec l'hamecon une 

partie de la gorge. | 

168. Port d'engins prohibés. — Sont considérés 

comme délinquants les individus trouvés, hors de 

leur domicile, porteurs d'engins ou instruments de 

pêche prohibés, à moins que le porteur ne prouve 

qu'ilssont destinés à la pêche d’étangs ou réservoirs, 

(L. de 1899, art. 29,) 

Les gardes qui rencontrent, sur la voie publique 

ou dans les lieux ouverts au public, des personnes 

munies de filets ou engins quelconques de pêche 

- ont le droit d'en exiger la vérification. Le refus du 

porteur est puni d'une amende de 50 francs. (Loi 

de 1829, art. 41.) Si le porteur allègue que le filét 

ou l'engin incriminé est destiné à pêcher dans un 

étang ou réservoir où il a le droit de pêcher, le 

garde s’assurera de l’exactitude de cette excuse, et, 

si elle est valable, il s’abstiendra de verbaliser. Dans 
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e le cas contraire, il déclarera la saisie des engins et 

en donnera la description dans son procès-verbal. 

469. Visite des bateaux. — Les contremaîtres, em- 

ployés du balisage et mariniers ne peuvent avoir 

dans leurs bateaux aucun filet ou engin de pêche, 

même non prohibés. Ils sont tenus de souffrir que 

les préposés chargés de la police de la pèche visi- 

tent leur bateau aux lieux où ils arborderont. Ceux 

qui s'opposeraient à cette visite encourent une 

amende de 50 francs. Les filets ou engins sont 

confisqués. (Loi de 1829, art. 33.) 

170. Vente et colportage. — Il est défendu de 

mettre en vente, transporter et colporter du poisson 

pendant le temps où la pêche est interdite. (Loi du 

31 mai 1865.) Cette détense s'applique aussi aux pois- 

sons même pêchés en temps non prohibé, mais 

n'ayant pas les dimensions exigées par l’article 8 du 

décret du 5 septembre 1897. 

Sont exceptées de ces dispositions les ventes de 

poissons provenant d'étangs ou réservoirs.Cesétangs 

qui sont des propriétés privées, sont ceux dont il 

a été question ci-dessus, n° 140; la pêche y est com- 

plètement libre; mais le poisson qui en provient 

ne peut être transporté ‘et mis en vente que s'il 

est accompagné d'un certificat d'origine délivré 

par le maire du lieu de l'extraction. | 

La recherche du poisson peut être faite, en temps 
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prohibé, sur les marchés, chez les aubergistes, les 

marchands de comestibles et dans les lieux ouverts 

au public. 

171. Les procès-verbaux qui constateront les faits 

de transport de poisson pris en délit devront faire 

connaitre si le transport s'effectue par bateaux, voi- 

tures ou bêtes de somme, circonstances aggra- 

vantes qui peuvent entrainer une condamnation de 

dix jours à un mois de prison. (Loi du 31 mai 1865.) 

172. Exception. — La défense de pêcher en temps 

prohibé a été levée en faveur des agents de l'État, 

ingénieurs et forestiers, qui peuvent faire capturer 

les poissons destinés à la reproduction, même dans 

les réserves. Ils sont même autorisés à recueillir et 

à transporter en tout temps la montée d'anguilles, 

en se servant d'engins prohibés par les règlements. 

(Loi du 31 mai 1865, décret du 5 septembre 1897.) 

173. Pêches louées. — L'État, qui possède le droit 

de pêche sur les canaux, et les fleuves et rivières 

déclarées navigables ou flottables et leurs dépen- 

dances, en tire profit en l’amodiant soit par voie 

d’adjudication publique, soit par licences, lorsque 

l’'adjudication a été tentée sans succès. 

Les gardes forestiers et les gardes-pêche ne peu- 

vent ni prendre part aux adjudications, ni recevoir 

de licence. 

Aucun adjudicataire, cofermier, compagnon ou 

B.. 
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porteur de licence ne peut se livrer à la pêche avant 

d'avoir obtenu du chef de service, ingénieur en chef 

ou inspecteur des forêts, un permis qui doit être 

présenté à toute réquisition. 

174. — Les fermiers de la pêche, et les porteurs de 

licence et en général tous les pêcheurs qui exercent 

leur industrie sur les cours d’eau déclarés navigables 

et flottables, sont tenus d'amener leurs bateaux et 

de faire l'ouverture de leurs loges, bannetons, 

huches et boutiques à poisson, à toute réquisition 

des agents et préposés des administrations des 

forêts ou des ponts et chaussées à peine d’une 

amende de 50 francs. (Loi sur la pêche, art. 34.) 

Les fermiers, cofermiers, porteurs de licence et 

leurs compagnons sont soumis à toutes les pres- 

criptions concernant les temps prohibés, les modes 

de pêche, la dimension des filets et autres engins, etc, 

Ils sont en outre tenus d'exécuter les clauses des 

cahiers de charges qu'ils ont acceptés et dont chaque 

préposé doit avoir un exemplaire. 

Le nombre des compagnons ne pourra excéder 

deux par bateau. Les compagnons ne pourront 

exercer la pêche qu'en accompagnant les fermiers, 

les cofermiers ou les permissionnaires. (Cah. des 

charges, art. 10) 

175. Pêches extraordinaires. — Sur la demande des 

adjudicataires de la pêche des cours d'eau navigables 

25 
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ou flottables, et sur celle des propriétaires de la 

pêche des autres cours d'eau et canaux, les préfets 

peuvent autoriser, dans des emplacements déter- 

minés et à des époques qui ne coincideront pas avec 

les périodes d'interdiction, des manœuvres d'eau 

et des pêches extraordinaires pour détruire certaines 

espèces, dans le but d'en propager d'autres plus 

précieuses. 

Is peuvent également, en cas de vidange des 

biefs, sur la proposition, suivant les cas, des ingé- 

nieurs ou des fonctionnaires de l'administration des 

forêts, autoriser les fermiers ou les propriétaires du 

droit de pêche à se servir exceptionnellement d'en- 

pins n'ayant pas les dimensions réglementaires pour 

s'emparer du poisson menacé de périr, (Décret du 

“5 septembre 1897, art, 48.) 

176. — Il résulte du résumé qui précède que les 

prescriptions des décrets sur la pêche peuvent être 

modifiées par des arrêtés des préfets. C'est donc à 

ces derniers actes que les préposés doivent recou- 

rir afin de savoir quels sont leurs devoirs. En cas 

de doute, ils peuvent toujours s'adresser à leurs 

chefs, ingénieurs ou officiers forestiers, qui leur 

donneront les indications nécessaires. 

177; Inscription maritime. — Jans les limites 

de l'inscription maritime, où la pêche peut être 

exercée sans licence, mais par les inscrits seulement, 
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la police est faite sous la direction supérieure des 

préfets maritimes par les commissaires de l'inscrip- 

tion, les inspecteurs des pêches, les syndics des gens 

de mer, les gendarmes et gardes maritimes. 

Ces fonctionnaires, qui dépendent du ministre de 

la marine, sont autorisés à étendre leur surveillance 

en dehors des limites de l'inscription maritime, jus- 

qu'au point où les eaux cessent d’être salées pour y 

faire observer les règlements de la pêche côtière. 

Ils sont aussi chargés de faire observer les lois et 

règlements sur la pêche fluviale dans les cours d’eau 

douce compris dans l'inscription maritime. Mais les 

gardes-pêche commissionnés par ladministration 

des forêts ou par celle des ponts et chaussées n'ont 

pas à s'occuper de la pêche de ces cours d’eau ; leur 

compétence s'arrête aux limites de l'inscription ma- 

ritime, 
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CHAPITRE VI 

| CITATIONS ET SIGNIFICATIONS 

Compétence. — But de la signification. — Sa forme. — Remise 

des copies. — Enregistrement. — Frais de citation. 

178. Compétence. — Les préposés de l’adminis- 

tration forestière peuvent, dans les actions intentées 

en son nom, faire toutes citations et significations 

d'exploits. (C. for., art. 173.) 

Ils ne peuvent néanmoins instrumenter que dans 

l'arrondissement des tribunaux près desquels ils 

sont accrédités, soit par le serment, soit par l’enre- 

gistrement d'un serment antérieur. 

Les actes à raison desquels les préposés ont l'oc- 

casion de délivrer des exploits sont, 

En matière correctionnelle : 

Les assignations à comparaître devant les tribu- 

naux correctionnels et la Cour d'appel ; 

Les significations de jugements par défaut ; 

. GRYE. — SURVEÏiLLANCE. 1G 
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Les citations à témoins ; 

Les avertissements aux délinquants admis à tran- 

siger. 

En matière administrative : 

Les citations à récolement ; 

Les significations d’arrêtés préfectoraux ordon- 

nant la délimitation ou le bornage ; 

Les significations de procès-verbaux de reconnais- 

sance des cantons défensables ; 

Les notifications d'actes relatifs aux défrichement 

Les significations d'arrêtés préfectoraux mettant 

les entrepreneurs ou adjudicataires en demeure 

d'exécuter dans un délai déterminé les travaux à 

leur charge ; 

Et en général les notifications de tous les actes 

administratifs relatifs à la gestion des bois commu- 

naux et à l'exercice des droits d'usage dans les bois 

de l'État, 

179. But de la signification. — La signification à 

pour but de mettre en demeure la personne à qui elle 

est faite soit de se présenter devant les tribunaux 

pour répondre sur les faits qu'elle a commis ou vu 

commettre (assignations, citations à témoins), soit 

d'être présente aux opérations auxquelleselle a inté- 

rêt à assister (citations à récolement, délimitation, 

bornage), soit, enfin, de se conformer aux obliga- 

tions imposées par la loi ou les décisions prises con- 

TR | 
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formément aux lois (oppositions au défrichement, 

significations de jugements par défaut, arrêlés pré- 

fectoraux). 

Le législateur a dû prescrire toutes les mesures 

nécessaires pour que les parties ne puissent igno- 

rer les assignations quiles concernent ; c'est pour- 

quoi il a exigé que la remise de ces actes soit faite 

directement aux intéressés, autant que possible, et 

dans tous les cas à leur domicile. Ce n’est qu'en cas 

d'impossibilité que la remise à la personne ou au 

domicile peut être remplacée par des formalités que 

nous indiquerons en examinant successivement les 

différentes circonstances qui peuvent se présenter. 

180. Remise des copies. — Les agents transmettent 

aux préposés les originaux et les copies des actes 

qu'ils doivent signifier; le rôle de ces derniers se 

borne à faire aux personnes désignées la remisedes 

copies qui leur sont destinées. 

Les gardes citateurs s’assureront d'abord que les 

copies sont en tout conformes aux originaux et lisi- 

blement écrites ; puis ils procéderont à la remise de 

ces copies aux parties intéressées. 

On doit constater celte remise tant sur l'original 

que sur la copie, en inscrivant, après les mots par- 

lant à, les noms et qualités de la personne à qui 

cette remise est faite. 

Les originaux, comme les copies, doivent être da- 
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tés et revêtus de la signature du citateur. La date 

doit être complète, c'est-à-dire indiquer le jour, le 

mois et l’année. 

Si le garde citateur rencontre en son domicile 

la personne citée, il lui remet la copie de lexploit 

après avoir rempli, comme nous l'avons dit plus 

haut, le parlant à, mentionné la date de cette 

remise et signé ; les mêmes mentions sont inserites 

sur l'original. (Voir Exemple n°1, verso, art. 1°.) 

181. Si la personne est absente du domicile, mais 

s'il s'y trouve, soit un membre, soit un serviteur de 

la famille, le citateur indiquera, tant sur l'original 

que sur la copie, les noms de la personne ainsi 

trouvée au domicile, et tout au moins les relations 

qui existent entre elle et la partie assignée ; si le 

garde connaît les noms de la personne à qui il laisse 

la copie et les rapports qu'elle a avec la partiecitée, 

il les indiquera comme à l'article 2de l'Exemple n°1, 

verso. Il faut, pour que la citation soit valable, que 

la copie de l'exploit soit remise au domicile de la 

personne citée et non ailleurs. 

S'il connaît seulement les liens de parenté, d’al- 

lance ou de domesticité qui existent entre cette 

personne et la partie assignée, le citateur se bor- 

nera à mentionner la nature de ces rapports, comme 

à l’article 3 de l'Exemple n° 1 ; si, enfin, il n’a pas 

une connaissance personnelle de ces rapports, il 
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suffira d'indiquer, comme dans les Exemples n°1, 

art. 4, et n° 3, art. 4 et 2, la qualité que la personne 

ainsi trouvée au domicile s’est attribuée, en faisant 

suivre cette mention des mots : ainsi déclaré. 

Les citateurs ne sont pas obligés de s'assurer de 

l'exactitude des réponses faites par les personnes à 

qui ils laissent la copie : du moment que ces per- 

sonnes sont trouvées au domicile de la partie assi- 

gnée et qu'elles affirment qu'elles font partie de la 

maison, soit comme parents, soit comme domes- 

tiques, il y a présomption que leur assertion est 

_exacle. Le citateur n’a qu'à constater la réponse. 

182. Si la personne assignée est absente du domi- 

cile, et s’il ne s’y trouve aucun de ses parents ou 

serviteurs, le citateur, après avoir constaté qu'il n'a 

trouvé personne au domicile de la partie et men- 

tionné cette circonstance sur son exploit, fera la re- 

mise de sa copie à l’un des plus proches voisins, en 

l'invitant à signer l'original. (Voir Exemple n° 2, 

art. À, verso.) — La signature du voisin est exigée, 

à peine de nullité. — Sile voisin ne sait pas ou ne 

veut pas signer, s'il ne veut pas recevoir la copie, 

le citateur l’indiquera sur son exploit et remettra la 

copie au maire de la commune, qui devra signer 

l'original. (Voir Exemple n° 4, art. 3.) Le refus par 

une personne de la maison de recevoir la copie au 

domicile de la partie ne dispense pas Île garde cita- 
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teur de s'adresser au voisin avant de recourir au 

maire, 

En cas d'absence du maire, le préposé fera la re- 

mise de la copie à l’adjoint, et, enfin, en l'absence 

de ce dernier, aux conseillers municipaux, en sui- 

vant l'ordre d'inscription. 

185. Toutes les fois que la copie est remise à une 

personne autre que la partie elle-même ou le pro- 

cureur de la République, elle ne doit être délivrée 

que sous enveloppe fermée, ne portant d'autre in- 

dication, d'un côté que les noms et demeure de la 

parte, et de l'autre que le cachet de Fadministra- 

tion. Il doit être fait mention du tout, tant sur l'ori- 

ginal que sur la copie de la citation. (Loi du 

15 février 1899 et circ. 573.) 

Les gardes reçoivent d'avance des enveloppes spé 

ciales pour significations d’exploits, sur lesquelles 

est apposé le cachet de l'administration. Cette for- 

malité n'est d'ailleurs requise que pour les citations 

en matière correctionnelle. 

184. Enfin, il peut se présenter un dernier cas, 

c'est celui où le domicile de la partie assignée est 

mal indiqué. Le préposé citateur devra, dans cette 

circonstance, renvoyer l'original et les copies qui y 

sont jointes au chef de cantonnement, en accom- 

pagnant ces pièces d'un certificat du maire consta- 

tant que la personne assignée n'habite pas ou n’ha- 
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bite plus la commune, et indiquant soit son domi- 

cile actuel, soit l'impossibilité de le connaitre. 

Les notifications aux maires considérés comme 

représentants des communes doivent être faites à la 

personne ou au domicile de ces magistrats. L'ori- 

ginal doit être signé par la personne à qui la copie 

de l'exploit est remise. 

En cas d'absence ou de refus, le visa doit être 

donné par le juge de paix ou le chef du parquet. 

185, Les citations en matière correctionnelle 

peuvent être faites les dimanches et jours fériés, 

La remise des exploits à la personne ou au 

domicile doit être faite par les citateurs eux- 

mêmes. Ceux qui confieraient à des tiers la remise 

des copies, quand bien même cette remise aurait 

lieu en leur présence, sont passibles de poursuites 

devantle tribunal correctionnel ou la Cour d'as- 

sises. 

186. Les exploits doivent être écrits à l'encre et 

d'une manière lisible ; les indications faites au crayon 

sont considérées comme nulles, 

Les préposés devront mettre la plus grande célé- 

rité à signifier les actes qui leur sont transmis ; les 

délais légaux sont quelquefois près d’expirer quand 

on leur adresse les actes ; le moindre retard peut 

entrainer des nullités. 

Ils inscriront sur leur livret les significations faites 
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par eux, comme il est indiqué au chapitre X, S2; ils 

renverront sans retard les originaux dûment enre- 

gistrés au chef de cantonnement. 

186. Enregistrement. — Lorsque la remise des 

copies est terminée, l'original de la signification doit 

être soumis à l'enregistrement dans le délai de 

quatre Jours. | 

Les préposés citateurs qui laisseraient passer ce 

délai sont passibles d'une amende de 5 fr. (loi du 

16 juin 1824, art. 16) ; ils encourent de plus la res- 

ponsabilité des instances que leur négligence a pu 

faire périmer. 

187. Frais. — Les rétributions dues aux gardes de 

l'administration des forêts pour les citations et si- 

gnifications d'exploits sont taxées comme pour les 

actes faits par les huissiers. 

Cette partie du service est ordinairement confiée 

aux brigadiers : mais les gardes simples peuvent 

aussi faire les significations lorsque, à raison des 

distances ou de tout autre empêchement, les briga- 

diers ne peuvent en être chargés. 

Il est attribué aux brigadiers et gardes 30 cen- 

times par chaque citation, signification ou avertis- 

sement; il n’est pas alloué de frais de voyage aux 

préposés, à moins que le déplacement n'ait été or- 

donné par un mandat spécial du ministère publicet 

dont le motif sera rappelé dans l’état de frais auquel 
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ce mandat devra être annexé. (Déc. minist. du 

 T mars 1834.) % 
1 

Aucun préposé ne peut recevoir plus de 200 fr. 

_ pour frais de citalions, quel que soit le nombre de 

celles qu'il a faites. — Ces rétributions sont payées 
àla fin de chaque année. (Circul. du 25 mars 1887, à 
ne 84.) 3 
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CHAPITRE VII 

TRAVAUX — DÉLIVRANCES —— ADJUDICATIONS 

Travaux eñ régie. — Par entreprise. — Imposés aux adjudica- 

taires de coupes. — Exécutés par les prestataires. — Par les 

préposés. — Délivrances de menus produits. — Ventes. —*Af- 

fiches. — Adjudications. — Remises. — Affiche annotée. — 

Etat des frais. 

188. Les travaux forestiers peuvent être faits : 

1° en régie ou par économie ; 2 par les entrepre- 

neurs à prix d'argent ; 3° par les adjudicataires ou 

entrepreneurs des coupes ; 4# par les concession- 

naires de menus produitset parles condamnés insol- 

vables ; 5 par les gardes et les cantonniers. 

L'intervention des préposés variant suivant le 

mode adopté, nous indiquerons successivement la 

nature de leur coopération dans les travaux de cha- 

cune de ces cinq classes. 

189. Travaux en régie. — Les travaux en régie, 

dits aussi par économie, sont ceux que des ouvriers 

à la journée ou à la tâche font sous la direction des 

“'s 
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agents et la surveillance immédiate des gardes. On 

exécute ainsi :les petites réparations dont le coût ne 

peut être évalué à l'avance, l'entretien des pépinières 

et les repeuplements qui exigent des soins particu- 

liers, les travaux qui n'ont pas trouvé d'entrepre- 

neur ; quelquefois le façonnage des bois de chauf- 

fage à délivrer aux préposés ; enfin celui des coupes 

d'éclaircie qui n’ont pu être données à l’entreprise. 

Les travaux abandonnés par les entrepreneurs peu- 

vent être également exécutés en régie, 

Pour les améliorations ainsi exécutées, les prépo- 

sés remplissent le rôle de conducteurs des ateliers; 

ils organisent les chantiers, dirigent les ouvriers, 

tiennent note des journées ou des tâches faites par 

chacun d'eux, des quantités de matériaux reçus et 

employés ;ils rendent compte au chef de cantonne- 

ment du nombre des journées faites, au moyen d’un 

état d'attachement qui leur est remis par le direc- 

teur des travaux. (Formule n° 29.) C'est sur leurs 

‘indications que s'opère l'abatage et le façonnage 

des bois, après que les agents ont donné des ins- 

tructions convenables sur la marche de l'exploita- 

tion. Les travaux ainsi exécutés doivent être l’objet 

d'une surveillance assidue ; pour que les ouvriers 

utilisent tout leur temps, il faut que les gardes 

» soient constamment avec eux et qu'ils montrent 

beaucoup de fermeté à leur égard. 
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Dans les travaux en régie, autres que les travaux de 

l'exploitation forestière, le préposé chargé de la sur- 

veillance du chantier doit se conformer, en cas d'ac- 

cident arrivé à un ouvrier, aux prescriptions des 

lois du 9 avril 1898 et 22 mars 1902. Il doit faire une 

déclaration de l'accident à la mairie de la commune 

où le fait a eu lieu, et demander un récépissé de cette 

déclaration. La formalité doit être remplie dans le 

délai de 48 heures ; s'il y a un ou plusieurs jours 

fériés dansl'intervalle, le délaiest augmenté d'autant 

de fois 24 heures. 

Le préposé doit en outre prévenir immédiatement 

le chef de cantonnement, en lui faisant connaitre 

notamments'il estime que la victime pourra reprendre 

son travail dans les quatre jours. (Circ. 621.) 

190. Travaux par entreprise. — Les travaux exécu- 

tés par des entrepreneurs, à prix d'argent, compren- 

nent : la construction des maisons forestières, des 

scieries, des routes, ponts et ponceaux, les éclair- 

cies, les grands repeuplements, l'ouverture des fos- 

sés de périmètre ou d’assainissement, et en général 

les améliorations de toute nature ; ils sont faits sous 

la direction des entrepreneurs et la surveillance des 

agents. En ce qui concerne les travaux d'art, les 

préposés n'ont qu'à assurer l'exécution des pres- 

criptions de leur chefs et à leur donner avis de 

toute infraction à leurs recommandations. La sur- 
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veillance des gardes doit s'exercer notamment sur 

la confection du mortier et des maconneries, et, en 

général, sur la qualité des matériaux qu'il n’est plus 

possible de vérifier après l’exécution des travaux. 

Toute irrégularité dans l'accomplissement des obli- 

gations de l'entrepreneur, toute négligence ou mal- 

facon doit être immédiatement signalée au chef de 

cantonnement. 

191. Quand il s’agit de travaux de repeuplement 

telsque semis, plantations, binages, etc., le rôle des 

gardes devient plus actif. Is s'assurent de la qualité 

des graines et des plants; ils vérifient si l'emploi en 

est fait avec les précautions convenables.S'ils s’aper- 

coivent de quelque fraude ou de quelquenégligence, 

ils en préviennent de suite l'agent directeur des tra. 

Vaux. 

Les exploitations faites par entreprise exigent 

aussi une surveillance assidue de la part des pré- 

posés. C’est à eux qu'incombe le soin d'indiquer aux 

ouvriers les brins à abattre et la manière dont ils 

doivent être débités. Ce dernier point surtout de- 

mande une attention de tous les instants. Les entre- 

preneurs ou leurs ouvriers sont naturellement por- 

tés à débiter des bois de la manière qui leur est le 

plus profitable ; ainsi, s'ils ont intérêt à faire du 

bois de corde plutôt que du bois d'industrie, ils dé- 

couperont des brins qui, conservés dans leur lon- 
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gueur, auraient eu une valeur bien plus grande que 

réduits en bûches. Si, au contraire, la facon des 

perches leur est mieux payée, ils laisseront entiers 

des brins qui ne sont bons qu’à brûler et rendront 

par suite difficile la vente des lots formés de bois 

mal assortis. 

Un forestier doit connaître toutes ces ruses et s'ap- 

pliquer à les déjouer; c'est en suivant de près les 

exploitations et en maniant, au besoin, la serpe et 

la hache, qu'il apprendra ce qu'on peut exiger des 

ouvriers, 

192. Travaux imposés aux adjudicataires ou entre- 

preneurs des coupes. — Dans les bois domaniaux, 

aucun travail d'amélioration n’est mis en charge sur 

les coupes ; les adjudicataires sont seulement obli- 

gés de réparer les dégâts occasionnés par l'exploi- 

lation et la vidange. Ainsi ils doivent faire réparer 

les fossés dégradés, combler et niveler les ornières 

des chemins de vidange, rétablir les ponceaux, 

barrières et glacis endommagés, et enfin, si le 

cahier des charges les y oblige, repiquer les places 

à charbon et ateliers. Ces divers travaux, dont le 

détailet l'évaluation sont portés sur les affiches, 

doivent être complètement terminés à l'époque du 

récolement. Les gardes s'assureront si les adjudica- 

taires ont satisfait à toutes ces obligations, et, en 

cas de retard, les inviteront à le faire. Ils vérifieront 
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la qualité des plants employés, afin que les ouvriers 

ne se contentent pas, comme cela a eu lieu souvent, 

de mettre en terre des branchages sans aucune ra- 

cine, quelques jours avant le récolement. Ils signa. 

leront au chef de cantonnement les {travaux non ter- 

minés afin que celui-ci prenne des mesures pour 

les faire achever, 

193. En outre des réparations qu'ils sont tenus de 

faire comme les adjudicataires des coupes doma- 

niales, ceux des coupes communales peuvent être 

chargés de certains travaux indiqués dans laffiche 

en cahier ou le permis d'exploiter. Cescharges sont 

de nature très variable, suivant les lieux et les cir- 

constances ; ce sont des repeuplements à effectuer 

dans les places vides ou les clairières, des fossés à 

ouvrir ou à curer, des bornes à placer, des fourni- 

tures de pierres pour l'entretien des routes. 

Quels que soient ces travaux, ils sont désignés 

dans les actes de vente, portés à la connaissance 

des préposés locaux, et ceux-ci doivent en surveiller 

l'exécution comme ils surveillent celle des travaux 

à prix d'argent. 

Lorsque les coupes sont délivrées en affouage et 

exploitées par un entrepreneur responsable, celui-ei 

est considéré comme un adjudicataire ordinaire; 

c'est à lui de faire exécuter, soit par des ouvriers à 

ses frais, soit par les affouagistes, les travaux ordon- 

Le 
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nés. C’est donc à lui que les préposés devront 

adresser les observations qu'ils auront à faire, puis- 

qu'il est seul responsable de la bonne exécution 

des travaux. 

194. Travaux exécutés par les prestataires. — Les 

travaux faits par les concessionnaires de menus 

produits consistent le plus ordinairement en prépa- 

rations de terrains, semis, plantations et ouvertures 

de fossés; ils sont faits sous la direction des prépo- 

sés, comme ceux qu'on exécute par économie; seu- 

lement les ouvriers sont payés avec les produits 

concédés, au lieu de l'être en argent. Comme l'en- 

lèvement de ces produits précède le plus souvent 

l'exécution des travaux, les gardes devront veiller à 

ce que les concessionnaires remplissent toutes les 

obligations qu'ils ont contractées ; ils annoteront, 

sur la liste des personnes qui ont joui de la con- 

cession accordée, celles qui ont fourni leurs jour- 

nées de travail, et signaleront au chef de cantonne- 

ment les individus négligents ou indociles, afin 

qu'ils soient à l'avenir exclus des concessions. 

Les travaux faits par les concessionnaires de ter- 

rains, à charge de culture et de repeuplement, sont 

surveillés de la même manière que ceux exécutés 

par entreprise à prix d'argent. 

Les délinquants insolvables peuvent être admis 

à se libérer, moyennant des journées de prestation, 
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des condamnations qu'ils ont encourues. (Loi du 

18 juillet 1859). Dans le cas où ce mode de libéra- 

tion serait adopté, les préposés notifient l'avertisse- 

ment, au vu duquel les condamnés doivent exécuter 

sans retard la tâche qui leur est imposée. L'original 

de ces avertissements est renvoyé au chef de 

‘antonnement par le garde ou le brigadier, qui in- 

dique si le travail prescrit a été fait. (Circ. 814.) 

Ce mode de paiement des amendes au moyen de 

journées de prestation est fort peu usité, 

195. Travaux faits par les préposés. — Des pré- 

posés spéciaux, désignés sous le nom de cantonniers 

forestiers, sont chargés des travaux de main-d'œuvre 

qu'exige l'entretien des forêts. Ces cantonniers sont 

sous les ordres des agents, qui leur indiquent les 

travaux à exécuter ; ils inscrivent chaque jour sur 

leur livret la tâche qu'ils ont faite. 

Chaque mois, une copie de ce livretest remise au 

brigadier, qui la vise et la remet au chef de canton- 

nement. Les cantonniers doivent rester à leur sta- 

tion toute la journée. 

Les gardes et les brigadiers doivent aussi exécu- 

ter par eux-mêmes les travaux d'amélioration dont 

la nécessité se fait sentir. Nous avons indiqué, dans 

la première partie de cet ouvrage, la manière de 

faire ces travaux et l'importance qu'il y a à ne pas 

les négliger. (Voir Sylviculture.) 

GRYE. — SURVEILLANCE, il 
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196. Délivrance de menus produits. — Dans les 

bois régis par l'administration des forêts, les déli- 

vrances des menus produits sont autorisées par le 

conservateur. (Ord. 4 déc. 1844.) C'est en vertu des 

arrêtés de ce chef que les gardes reçoivent de leurs 

supérieurs immédiats l’ordre de laisser ramasser les 

herbes, mousses et bruyères; extraire les matériaux 

ou minerais de toute espèce. Tout enlèvement ou 

extraction quelconque non autorisé est un délit. 

Il y a deux espèces de délivrances ; les unes sont 

faites à des personnes nominativement désignées ; 

lés autres sont générales et concernent tous les ha- 

bitants d'une commune qui souscrivent l'engage- 

ment de remplir certaines obligations. 

Les délivrances nominatives peuvent être accor- 

dées moyennant des prestations ou à charge de re- 

devances en argent. 

Les permis d'extraire les menus produits moyen- 

nant des journées de prestation ou des redevances 

en argent sont accordés par l'inspecteur. Ces permis 

sont transmis par les chefs de cantonnement aux 

gardes, qui les renvoient en certifiant que le conces- 

sionnaire a opéré l'extraction autorisée. 

Quand la permission est accordée moyennant des 

journées de prestation, le garde fait connaître en 

outre que les journées dues ont été fournies et em- 

ployées. 
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Les redevances en argent imposées aux conces- 

sionnaires de menus produits à extraire des bois 

domaniaux doivent être payées avant toute extrac- 

tion. Le permis n'est accordé qu’au vu de la quit- 

tance délivrée par le receveur des domaines. 

Les permis indiquent toujours les conditions im- 

posées aux concessionnaires; les préposés sont 

chargés de veiller à ce que ces conditions relatives 

au mode d'extraction et d'enlèvement des produits, 

aux chemins à suivre,etc., soient remplies. 

197. Lorsqu'il y aura lieu de dresser un procès- 

verbal de dénombrement des produits délivrés, cet 

acte sera signé par le concessionnaire ou son délé- 

gué et par le garde du triage. La forme de ces pro- 

cès-verbaux doit être aussi simple que possible, et 

l’on doit, pour éviter les frais de timbre, les rédiger 

sur du papier de la dimension des feuilles de 0 fr. 60. 

Nous avons donné, sous le n° 28 des formules, un 

modèle d'acte de ce genre. 

Il peut servir pour les délivrances de pierres, 

sables, bruyères, etc., autorisées à prix d'argent. 

Lorsque la délivrance ne peut s'opérer en une seule 
, L° M rdi:i RE fois, comme pour les harts, par exemple, qui doi- 

… vent être coupées par les ouvriers de l’adjudicataire 

… au fur et à mesure des besoins, mais toujours en 

. présence des gardes, il est inutile de dresser un 

procès-verbal de chaque délivrance partielle. C'est 

Me 
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seulement à la fin des exploitations qu'ilest faitune = 

récapitulation des quantités délivrées. L'adminis- 

tration des forêts a fait préparer, pour les déli- 

vrances de cette espèce, des formules imprimées ” 

qui sont distribuées aux adjudicataires, et qui com- 

prennent la demande, l'autorisation et le dénom- 

brement. (Voir Formule n° 32.) Les gardes à qui ces 

formules sont envoyées, avec les visas des agents 

forestiers, n’ont qu'à indiquer dans le tableau qui 

qui yest joint les espèces et quantités de harts dé- 

livrées. 

Le procès-verbal de délivrance doit être soumis 

à l'enregistrement. 

198. Les autorisations d'extraire des herbes, des 

genêts, mousses, etc., accordées à tous les habitants 

d'une commune, à charge de prestations en nature, 

indiquent ordinairement les conditions imposées 

aux concessionnaires. 

Les listes de ceux des habitants qui ont souscrit 

l'engagement de fournir des journées de travail, des 

graines, etc., pour obtenir la permission d'extraire 

certaines productions du sol forestier, sont remises 

aux préposés locaux, qui doivent veiller à ce que 

les personnes inscrites profitent seules de cette au- 

torisation, et qui assurent l'exécution des condi- 

tions de police sous lesquelles elle est accordée, 

Lorsque les délais accordés pour la durée de la 
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concession sont expirés, ils renvoient la liste au 

chef de cantonnement, en indiquant ceux des signa- 

taires inscrits qui, par suite de circonstances par- 

liculières, n’ont pas joui de la faculté accordée et 

qui peuvent ètre dispensés de fournir la prestation 

imposée. 

199. Les particuliers accordent souvent, à titre de 

tolérance, des permissions de ramasser dans leurs 

forêts des bois morts, de l'herbe et des feuilles. 

Tant que les indigents profitent seuls de ces permis- 

sions, elles ne présentent pas de grands inconvé- 

nients. Mais auprès des grands centres de popula- 

tion elles amènent dans les bois un grand nombre 

de vagabonds sur lesquelsil est bon d’avoir l'œil ou- 

vert; car, si le bois mort vient à manquer, ils sa- 

vent bien en faire. 

Les enlèvements d'herbes et de feuilles mortes 

donnent lieu à une foule d'abus de toute nature. Il 

faut les interdire autant que possible, et, si l’on ne 

peut refuser de donner quelque satisfaction en ce 

point aux obligations qu'impose l'humanité, il faut 

au moins prendre les précautions nécessaires pour 

que les indigents hors d'état de travailler soient seuls 

admis à participer à ces aumônes. 

_ Les propriétaires de forêts qui autorisent les en- 

lèvements de feuilles, herbes, bruyères, etc., ne 

devraient jamais donner que des permissions per- 
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sonnelles ; car, s'ils commettent la faute de permettre 

dune manière générale à tous les habitants d'une 

commune de ramasser ces produits, ceux-ci finis- 

sent par considérer cette faveur comme un droit. 

De toutes les délivrances, la plus nuisible aux 

forêts est celle des feuilles mortes, quand elle n'est 

pas restreinte dans des limites étroites. Les feuilles 

sont le seul engrais des sols boisés; c’est de leurs 

débris qu'est formé le terreau qui donne à ce sol 

toute sa fertilité; ce sont les feuilles qui mettent les 

racines des jeunes plants à l'abri du froid et du 

soleil; ce sont elles qui conservent l'humidité. Lors- 

qu'on les enlève, le terrain s'appauvrit, sa surface 

durcit, devient accessible à toutes les influences 

extérieures, et sa fertilité se détruit peu à peu. 

Dans les forêts où s'’enlèvent régulièrement les 

feuilles mortes et les mousses, on voit, au bout de 

quelques années, la croissance des arbres se ra- 

lentir et le peuplement se dégarnir. Il est donc im- 

portant de ne pas laisser s'introduire, dans les pays 

où il n'existe pas, l'usage de ramasser les feuilles 

et les mousses des forèts pour les employer comme 

litière. 

Dans les contrées où il est difficile de supprimer 

cette habitude invétérée, les propriétaires en atté- 

nueront les fâcheux effets en ne permettant de ra 

masser les feuilles que dans les fossés, les chemins 



F 1 TRAVAUX, DÉLIVRANCES, ADJUDICATIONS 167 
= 

creux, les vallons où elles s'accumulent. Il n'est 

d'ailleurs pas de meilleur moyen de faire cesser ces 

enlèvements que de faire ramasser par des ouvriers 

à la journée tout ce qui peut l’ètre sans dommage 

pour le sol forestier, et de mettre ensuite en vente 

les tas de litière ainsi recueillis. Les cultivateurs à 

qui cette litière est nécessaire la paieront ce qu'elle 

vaut pour eux, ils ne seront pas fondés à se plaindre 

car le propriétaire de la forêt n'est pas lenu de 

leur donner pour rien lengrais qu'il enlève à ses 

bois au profit de leurs cultures, Lorsqu'ils se verront 

obligés de débourser de l'argent, ces cullivateurs 

qui prisent si haut la litière quand elle ne leur 

coûte rien, calculeront bien vite qu'il y a plus de 

profit à faire des fourrages, et ils renonceront peu à 

peu à demander à la forêt l’engrais qu'ils peuvent 

obtenir par l'amélioration de leurs cultures. 

200. Ventes. — Les ventes des produits des bois 

soumis au régime forestier sont faites sous la direc- 

tion des agents de l'administration des forêts; à 

l'exception du cas particulier que nous examinerons 

plus loin, les préposés n’ont à y concourir que pour 

contribuer à leur donner la publicité nécessaire. 

201. Toute adjudication doit être annoncée au 

moins quinze jours à l'avance par des affiches appo- 

sées au chef-lieu du département, dans les lieux de 

a vente, dans la commune de la situation des bois, 
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et dans les communes environnantes. (C. for., 

art. 17, 53.). 

Les affiches à placarder dans les communes sont 

transmises aux préposés: ceux-ci les remettent im 

médiatement aux maires et se font délivrer des cer- 

tificats d'apposition qu'ils renvoient au chef de can- 

tonnement. 

Ces envois se font ordinairement sans lettres. Il 

suffit qu'un préposé reçoive une affiche pour qu'il 

sache qu'elle lui est envoyée pour être remise au 

maire contre un récépissé. ; 

L'apposition desaffiches doit être faite sansretard, 

afin qu'il y ait toujours entre la publication et la 

vente, le délai de quinze jours fixé par le Code fo- 

restier. | 

202. Les préposés sont aussi chargés de remettre 

aux marchands de bois, maîtres de forges et autres 

acquéreurs habituels des coupes, les affiches en 

cahiers qui leur sont destinées. 

Ils doivent, en remettant ces affiches, donner tous 

les renseignements qui leur sont demandés sur la 

situation des coupes assises dans leurs triages et se 

mettre, autant que possible, à la disposition des 

acquéreurs, pour les accompagner dans la visite de 

ces coupes, 

Les transports d'affiches ne donnent droit à aucune 

rétribution. Les services que les préposés rendent 

} soil 



TRAVAUX, DÉLIVRANCES. ADJUDICATIONS 169 

aux personnes qui désirent acheter les coupes doi- 

vent être complètement gratuits ; 11 leur est formel- 

lement interdit d'exiger quoi que ce soit pour prix 

de leur assistance. 

Les ventes des bois des particuliers se font par 

adjudication ou à l'amiable. Les adjudications sont 

faites par-devant notaires. Les ventes amiables peu- 

vent être constatées par un contrat notarié ou par 

un acte sous seing privé. 

Un modèle d'acte de ce genre est inséré à la fin 

de ce volume, sous le n° 34 des formules, 

Les propriétaires qui veulent s'affranchir de l’obli- 

gation d'employer un notaire pour faire la vente de 

leurs coupes doivent s'assurer avec soin de la sol- 

vabilité des acquéreurs. Les gardes se mettront en 

mesure de fournir sur ce point des renseignements 

précis. Ce sont eux qui font annoncer la mise en 

vente dans les villages et qui fournissent aux ama- 

teurs toutes les indications qui leur sont néces- 

saires. 

203. Adjudications. — Les brigadiers peuvent être 

autorisés à remplacer les agents, dans les ventes 

sur les lieux : des produits principaux et accessoires 

des bois communaux et d'établissements publics 

(Ord. 43 janvier 1847) et des produits des bois do- 

maniaux quand leur évaluation ne dépasse pas 

500 francs. (Circ. du 4 avril 14888, n° 396.) 

3 
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7 SAT ERE 

Un brigadier chargé d'une adjudication doit 

d'abord s'assurer de la bonne exécution du lotisse- 

ment et vérifier par lui-même si chaque lot est dési- 

gné, sur l'affiche et sur le terrain, de manière à être 

facilement distingué par les amateurs. 

Cette vérification est indispensable pour éviter les 

réclamations que les acquéreurs ne manquent pas 

de faire, s’il y a Ia moindre incertitude sur la dési- 

gnation de leurs lots. 

Les conditions relatives au mode d'exploitation ou 

d'enlèvement des produits, aux époques des paie- 

ments et aux garanties à exiger des adjudicataires, 

sont insérées sur un projet de procès-verbal d’adju- 

dication que le chef de cantonnement prépare et 

transmet au préposé qui le remplace. Ce dernier 

aura soin de faire connaître ces conditions aux ama- 

teurs et de veiller à ce qu'elles soient inscrites au 

procès-verbal; il devra en outre donner tous les ren- 

seignements nécessaires pour éclairer les amateurs 

sur la nature et l'importance des lots mis en vente. 

La mise à prix de chaque lot, préalablement arré- 

tée par le conservateur, est communiquée au repré- 

sentant de l'administration des forêts, qui en fait 

connaître le chiffre au président de la vente. Celui- 

ci ne doit pas trancher l'adjudication au-dessous du 

chiffre ainsi fixé. 

204 Les adjudicataires de produits quelconques 
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des bois des communes el élablissements publics 

n'ont à payer, en sus du prix d'adjudication, que les 

droits de timbre et d'enregistrement des actes de 

vente. 

_ Les frais de timbre sont de 1 fr. 80 par feuille 

de la minute du procès-verbal. Ces frais se répartis- 

sent entre tous les acquéreurs des articles qui figu- 

rent sur cette minute. 

Les frais de timbre de l'expédition remise au re- 

ceveur municipal se répartissent de même entre les 

acquéreurs des lots portés sur cette expédition. Si 

la vente comprend des produits de forêts commu- 

nales faisant partie de recettes différentes, une ex- 

pédition doit être remise à chacun des comptabies 

pour les articles qui les concernent. 

Chaque adjudicataire paie le timbre de l'expédition 

de l’acte de vente qui lui est remise, s'il le demande. 

Les droits d'enregistrement sont de 2 fr. pour 

100 fr. s'il n'y a pas de caution, et de 2 fr. 50 pour 

100 fr. s’il y a caution. 

Ces droits se perçoivent sur les prix de vente de 

20 fr. en 20 fr. inclusivement et sans fraction. (Loi 

du 27 ventôse an IX.) Ainsi, pour un lotde 1 à 20 fr., 

le droit se perçoit comme pour 20 fr.; pour un lot 

de 20 fr. à 40 fr., il se perçoit comme pour 40 fr., et 

ainsi de suite. S'il y a un certificateur de caution, il 
bi ad 

est dû en outre un droit fixe de 3 fr. 
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A tous ces droits il faut ajouter deux décimes et 

demi. {Lois des 23 août 1871, 30 décembre 1873.) 

Quel que soit le délai accordé pour le paiement du 

prix de vente, le dixième de ce prix doit toujours 

être payé comptant dans les ventes communales. 

205. Remise en vente. — Si les lots mis en adjudi- 

cation ne sont pas tous vendus, le président de la 

vente pourra, sur la proposition du représentant de 

l'administration forestière, renvoyer, séance tenante 

et sans nouvelles affiches, l'adjudication à quinzaine. 

Après cette seconde séance, les lots invendus ne 

pourront être remis en adjudication qu'après de 

nouvelles publications. 

206. Affiche annotée. — Les préposés délégués 

pour assister aux adjudications signeront le procès- 

verbalet renverront, immédiatement après la séance, 

au chef de cantonnement, une affiche annotée indi- 

quant les résultats de la vente. 

207. État des frais. — Ils joindront à ce document 

l'état des frais d'adjudication dûment arrêté par le 

président de la vente. 

Cet état est dressé sur des formules imprimées 

indiquant exactement le détail des dépenses, qui 

sont acquittées par des mandats délivrés au nomdes 

parties prenantes. 

Le délégué de l'administration forestière retirera 

les expéditions destinées au chef de service, au re- 

} 
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| ceveur municipal, el les extraits destinés aux adju- 

_ dicataires. Il les transmettra sans délai au chef de 

k _cantonnement. 

Le rôle de crieur estsouvent rempli par un pré- 1 

|. posé forestier, dans les ventes faites à la diligence 

de l'administration des forêts. 

HuLa rétribution allouée pour ce service est pus 

au moyen d’un mandat délivré au nom du préposé. 

_ par le conservateur. 
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CHAPITRE VII 

PERSONNEL 

Commission. — Serment professionnel. — Dépôt de l'empreinte 
du marteau. — Transcription au greffe. — Installation. — Pré- 

posés logés. — Cession d'objets divers. — Jardins et caltures 

des gardes. — Päturage de deux vaches. — Panage. — Chauf- 

fase. — Conseils. — Traitement. — Retenues. — Perte de 

mandats. — Changements de résidence. — Tabac de cantine. 

— Indemnités. — Voyages à prix réduit. — Brigadiers. — Uni- 

forme. — Congés. — Admission dans les hôpitaux militaires. 

-— Mariages. — Médaille d'honneur. — Gardes-pèche des ponts 

et chaussées, 

208. Les préposés de l'administration des forêts 

forment deux catégories distinctes, suivant que les 

propriétés qu'ils surveillent appartiennent à l'État 

ou aux communes et établissements publics. On ap- 

pelle domaniaux ceux dont les triages sont com- 

posés de bois appartenant à l'État, soit exelusive- 

ment, soit par indivis avec les communes ou les 

particuliers. E 

Les gardes cantonniers, les gardes du reboise= 
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ment, les gardes mixtes, c'est-à-dire dont le triage 

est composé partie de bois de l'État, partie de bois 

communaux où d'établissements publics, les gardes- 

pêche rentrent dans la catégorie des préposées do- 

maniaux. 

Tous les préposés de cette catégorie sont nommés 

par le ministre de l’agriculture et commissionnés 

‘par lui. (Décrets des 93 octobre 1883 et T novembre 

1896.) 

Les gardes et brigadiers dont le triage est exclu- 

sivement composé de bois appartenant aux com- 

munes ou aux établissements publics sont dits com- 

munaur. Hs sont nommés par les préfets sur la pro- 

position des conservateurs, qui délivrent leurs com- 

missions, (C. for., art, 95; déc. du 25 mars 1852 ; 

déc. min. du 18 mai 1853 ; cire. du 4 juillet 1866.) 

Les préposés communaux sont assimilés aux 

gardes domaniaux en ce qui concerne leurs devoirs 

et leurs attributions ; ils sont soumis à l'autorité des 

mêmes agents. (C. for., art. 99.) 

209. Commission. — Les préposés de toute caté- 

gorie reçoivent leur commission par l'intermé- 

diaire du chef de cantonnement, 

L'agent forestier, en remettant la commission au 

préposé nouvellement nommé, lui fait connaître le 

jour et l'heure choisis pour la prestation du ser- 

ment.(@ for., art. 5} -_- ARTE JO 

DCR ES = — / 
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210. Serment. — Les préposés de l'administration 

des forêts sont tenus de prêter, devant le tribunal 

de première instance de l'arrondissement, le serment 

prescrit par l'article 5 du Code forestier. 

_ Avant d'être admis à ce serment, le préposé nou- 

vellement promu devra soumettre sa commission au 

timbre de dimension. On timbre à l'extraordinaire 

dans les bureaux établis au chef-lieu du départe- 

ment ; dans les chefs-lieux d'arrondissement, la for- 

malité est remplie au moyen d'un timbre mobile 

apposé par le receveur d'enregistrement. — Le droit 

à payer est de 1 fr. 20. 

La commission ainsi timbrée est remise au gref- 

fier du tribunal par le préposé qui demande à prêter 

serment ; et, sur la réquisition du ministère public, 

le tribunal, après lecture de la commission, recoit 

le serment dont la teneur est indiquée par le prési- 

dent, 

Le greffier en fait mention sur la commission re- 

mise au garde. 

L'enregistrement de cet acte coûte 5 fr. 63. — II 

n'est dû au greffier que 0 fr. 2% pour le timbre de 

ja mention au répertoire ; soit en tout 5 fr. 88. (Cire. 

du ministre de la Justice du à juin 1888.) 

211. Dépôt de l'empreinte du marteau. — Les pré- 

posés S'assureront si l'empreinte du marteau affecté 

au triage où ils vont s'installer a été déposée au 

A 1 AUS 
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greffe du tribunal. Si ce dépôt n'a pas été fait, ils 

l'effectueront. (C. lors aTt: 7.) 

L'acte de dépôt de l'empreinte n'est assujetti à 

aucun droit de timbre ni d'enregistrement, (Cire, 77 

du 20 novembre 1867.) 

212. Transcription au greffe. — Si le triage dans 

lequel il doit exercer ses fonctions est comprisdans 

un seul arrondissement, le préposé n'a pas à rem- 

plir d’autres formalités avant son installation, Mais 

si le triage s'étend sur plusieurs arrondissements, 

ou s’il est voisin d’autres arrondissements sur les- 

quels le garde peut être obligé de faire quelques 

actes de son ministère, comme perquisitions, cita- 

tions, elc., il devra faire transcrire sa commission 

el l'acte de prestation de serment au greffe du tri- 

bunal ou des tribunaux dans le ressort desquels il 

peut être appelé à exercer. 

Tout préposé qui change de résidence sans chan- 

er de grade doit de même faire inscrire sa commis- 

sion au greffe du tribunal ou des tribunaux dans le 

ressort desquels il remplit ses fonctions. (C. for., 

art. 5.) Il est fait mention de cet enregistrement sur , 

la commission par le greffier. Certe formalité est 

complètement gratuite. 

Cet enregistrement a pour objet de fournir au tri- 

bunal le moyen de s'assurer si les procès-verbaux et 

exploits dressés par les gardes sont l'œuvre de fonc- 

(IRYE. — SURVEILLANCE 19 
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tionnaires régulièrement investis de l'autorité néces- 

saire. 

213. Installation. — Comme les gardes sont res- 

ponsables des délits qu'ils n'ont point constatés, il 

importe qu'en arrivant dans un triage 1lsen vérifient 

l'état, afin qu'on ne puisse pas plus tard imputer à 

leur négligence les délits commis antérieurement à 

leur prise de service. Il importe aussi au garde sor- 

tant de faire reconnaître l'état dans lequel 1l laisse 

le triage à son successeur. À 

Cette vérification contradictoire se fait en pré- 

sence du chef de cantonnement ou du brigadier dé- 

légué à cet effet. Il en est dressé un procès-verbal, 

qui est revêtu de la signature des gardes entrantet 

sortant, 

Les préposés doivent, avant cette vérification con- 

tradictoire, parcourir et visiter avec soin les limites 

des triages, les coupes et les lieux exposés aux dé- 

lits, afin de signaler au chef qui procède à l'instal- 

lation les délits non reconnus. — Ils profiteront de 

cette visite complète du triage pour se faire donner 

tous les renseignements indispensables sur les véri- 

tables limites des bois, la situation des exploitations, 

ies habitudes des riverains, etc.,de manière à avoir, 

sur les hommes etles choses qu'ils auront à surveil- 

ler, des notions aussi précises que possible. Lors 

de leur entrée en fonctions, les préposés doivent se 

2% AMIE 
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présenter devant le maire de leur résidence, (Cire, du 

11 avril 4867.) 

914. Conseils. — La reconnaissance du triage faite 

pour l'installation a permis au nouveau garde de 

prendre un premier aperçu des forêts dont la sur- 

veillance lui est confiée. Il devra, au début de son 

service, compléter ces notions en visitant avec soin 

les coupes en exploitation, en s’assurant de la situa- 

tion des bornes, fossés et arbres de lisière qui dé- 

terminent les limites des bois; il parcourra les bois 

de particuliers afin d'en vérifier la consistance, 

pour être à même de constater ultérieurement les 

défrichements qui pourraient y être faits; il devra 

enfin s'attacher à connaître les habitudes des popu- 

lations riveraines des bois, les délits les plus fré- 

quents et les moyens employés pour les commettre. 

Les préposés nouvellement installés dans un 

triage ne sauraient apporter trop de réserve dans 

leurs relations avec les habitants. Ceux qui leurfont 

le plus d'avances sont souvent les délinquants les 

plus adroits. Un garde prudent saura, sans affecta- 

tion de sévérité, éviter au début les connaissances 

intimes et ne se mêler en rien aux querelles locales 

afin de conserver l'indépendance et l’impartialité 

qui sont indispensables à tout agent de l'autorité 

pour s'acquitter convenablement de ses devoirs. 

215. Maisons forestières. — L'installation des 
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préposés logés en maisons forestières doit être pré- 

cédée d'une reconnaissance de l’état des lieux faite 

par le chef de cantonnement. 

Les obligations imposées aux préposés logés ont 

été déterminées par un arrêté en date du 16 avril 

1846, dont la teneur suit : 

« À l'avenir, tout employé logé en maison fores-" 

« tière souscrira, au pied du procès-verbal de son 

« installation, l'engagement, pour lui et ses héri- 

« tiers, de se conformer aux conditions prescrites 

« par l'administration en ce qui concerne soit la 

« prise de possession, soit la remise de la maison et 

« du terrain en dépendant. L'’employé sortant sera 

« tenu aux réparations locatives dont l’état sera 

« dressé par le chef de cantonnement. 

« La prime d'assurance sera payée par l'employé 

« sortant et celui entrant, dans la proportion du 

« temps de l'occupation de la maison par chacun 

« d'eux(1).Ilen sera de même de l'impôt des portes et 

« fenêtres. La contribution personnelle et mobilière 

« sera payée en entier par l'employé sortant. 

« À partir du jour de la notification de la déei- 

« sion qui le changerait de résidence ou le révoque- 

« rait, le préposé occupant ne pourra plus faire acte 

(1) L'administration n'exige plus que les préposés fassent assu- 

rer contre les risques d'incendie les maisons forestières qu'ils 

occupent. elle leur laisse le soin de faire assurer leur mobilier. 
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de propriété sur les récolles non engrangées au 

moment de son changement. 

« Les pailles et fumiers resteront sans indemnité 

à la disposition de l'employé entrant; ils ne pour- 

ront être détournés de leur destination dans au- 

cun cas et sous quelque prétexte que ce soit. 

« L'employé entrant recevra la maison et le ter- 

rain en dépendant dans l’état où ils se trouveront 

à la sortie de son prédécesseur, sans que celui-ci 

ou ses héritiers puissent réclamer autre chose que 

les frais de culture et la valeur des semences. 

« En cas de difficulté pour la fixation des frais de 

culture et du prix des semences, le conservateur 

statuera au vu du rapport du chef de cantonne- 

ment et des observations de l'inspecteur. » 

L’ordonnance intérieure ou extérieure de la mai- 

son ne doit pas être modifiée par les préposés, à 

moins d’une autorisation spéciale. Les loges, han- 

gars, etc., construits par les préposés près des mai- 

sons forestières, doivent être couverts en tuiles ou 

autres matières incombustibles. (Cire. n°592 bis.) 

216. Cession d'objets divers. — Le garde sortant doit 

remettre à son successeur : la plaque et le marteau 

affectés au triage, le livret ou registre destiné à la 

transcription des procès-verbaux, ordres de service, 

etc.,et les feuilles de procès-verbaux non employées. 

Les plaques des gardes et brigadiers domaniaux 
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appartiennent à l'administration qui les fournit. Le 

garde entrant n'a rien à rembourser à son prédé- 

cesseur pour la remise de cet insigne. 

Les plaquesdes gardes communauxappartiennent 

soit aux préposés, soit aux communes. Dans le pre-. 

mier cas seulement, le garde doit en payer la valeur 

à celui qu'il remplace. 

Le marteau est affecté au triage dont 1l porte le 4 

numéro, mais l'acquisition en est laissée à lacharge 

des préposés, aussi la valeur doit-elle en être rem- 

boursée au garde sortant. En 

Les difficultés qui pourraient s'élever sur la fixa- lt 

tion du prix du marteau ou de la plaque doivent 

être tranchées par le chef de cantonnement. ; 

Le registre remis par le préposé sortant doit être 

arrêté et visé par l'agent qui procède à l'installation 

et les deux gardes intéressés ; le nombre des feuilles 

de procès-verbaux laissées au préposé entrant est 

inscrit sur le registre et doit représenter exactement 

la différence entre celui des feuilles adressées au 

garde sortant par le chef de cantonnement et celui 

des feuilles dont l'emploi est justifié. 

Le préposé sortant doit encore remettre à son suc- 

cesseur les anciens registres, les ordres généraux 

de service, instructions et circulaires qui lui ont été 

laissés par son prédécesseur, ainsi que ceux qu'il a “ 

reçus pendant sa gestion, * 
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217. Jardins et cultures des gardes. — Les préposés 

domaniaux logés en maison forestière ont la jouis- 

sance du jardin et des terrains qui y sont annexés ; 

la contenance des lerrains el jardins est de un 

hectare. (Déc. min. du 21 janvier 1856.) 

La clôture et l'entretien en sont à la charge des 

préposés, 1ls doivent les cultiver en bons pères de 

famille ; les produits destinés à l'entretien du mé- 

nage ne doivent pas être vendus. 

Les préposés domaniaux non logés peuvent obte- 

nir la jouissance d’un terrain dont la contenance 

n'excède pas un hectare. Cette mesure n'est prise 

qu’en faveur des préposés qui en font la demande, 

(Circ. du 18 octobre 1871.) 

Les préposés trouveront dans un petit livre inti- 

tulé Za Maison du Garde (1) des conseils très utiles 

sur la tenue du ménage, la culture du jardin, l’en- 

tretien des animaux. elc. 

218. Pâturage de deux vaches, — Les préposés do- 

maniaux logés ou non en maison forestière ont le 

droit d'introduire deux vaches au pâturage ; le pâtu- 

rage ne doit être exercé que sous la surveillance de 

gardiens et dans les cantons désignés par le chef de 

service, qui en fait mention sur le livret des gurdes, 

(4) La Maison du Garde: Hygiène, Economie domestique, 
Agriculture, par Th, Poucin (conservateur des Forêts). Un vo- 

lume avec 142 gravures; prix 3 fr, 50. — J, Rothschild, éditeur, 

LE. « L 
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Il est formellement interdit aux gardes de faire 

commerce de lait ni de beurre, ces produits devant 

êtreconsommés pareuxou leur famille.(Circ. 341,448.) 

Les préposés domaniaux sont autorisés à récolter 

le fourrage nécessaire pour nourrir leurs vaches 

pendant l'hiver. Les lieux où l'herbe devra être ré- 

coltée seront désignés à chaque brigadier et garde 

par le chef de cantonnement ; cet agent déciderasi 

l'herbe devra être fauchée, coupée à la faucille ou 

arrachée à la main. < 

Il est interdit aux brigadiers et gardes de vendre 

ou d'échanger l'herbe ainsi récoltée, de l'employer 

à aucun autre usage qu'à la nourriture de leurs 

bestiaux et d'en abandonner quelque partie que ce 

soit pour prix de la coupe ou de la récolte (Décis. 

minis. du 18 juillet 1851.) ÿ 
219. Panage. — Les préposés domaniaux sont au- 

torisés à introduire chacun deux porcs en forêt, 

dans les cantons défensables, Ces cantons, ainsi 

que l'époque, la durée et les autres conditions de 

l'exercice du panage sont indiqués, pour une ou plu- 

sieurs années, dans un procès-verbal dressé par le 

chef de service ; un extrait de ce procès-verbal sera 

inscrit sur le livret de chaque préposé. Le panage 

ne peut être exercé, à moins d'une autorisation spé- 

ciale délivrée par le chef de service, que sous la sur- 

veillance d’un gardien. (Circ. 741.) + 
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Les préposés communaux logés où non peuvent 

être admis à jouir d'avantages analogues, si le 

conseil municipal les y autorise par une délibéra- 

lion régulièrement approuvée ; 1ls sont alors assu- 

jettis aux mêmes conditions que les brigadiers et 

gardes domaniaux. 

290. Chauffage. — Les préposés forestiers doma- 

niaux du service actif reçoivent pour leur chauffage 

une délivrance dont la quotité est fixée à 8 stères el 

100 fagots. Cette délivrance est réduite, pour les 

gardes mixtes, proportionnellement à la portion de 

traitement qu'ils perçoivent sur le Trésor; elle est 

aussi réduite pour les préposés domaniaux et mixtes 

qui reçoivent des bois de chauffage à titre d’affoua- 

gistes ou d'usagers. Cette quotité peut être aug 

mentée en raison de certaines exigences climaté- 

riques. (Circ. 425 du 18 octobre 1871.) 

Les bois délivrés aux préposés sont mis en charge 

sur les coupes; ils doivent être de qualité marchande 

et sont reçus sur la coupe par le chef de cantonne- 

ment, qui appose l'empreinte de son marteau sur 

chaque extrémité des bûches. Ils doivent être livrés 

par l’adjudicataire au domicile des préposés; il est 

dressé procès-verbal de cette livraison, cet acte 

signé par le garde sert de décharge à l’adjudicataire. 

(Déc. min. du 23 juin 1837.) 

S'il n’y a pas de coupe, les bois sont exploités et 
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transportés au domicile des gardes aux frais de l'ad- 

ministration. (Déc. min. du 29 mai 1850.) Les bois 

ainsi livrés sont destinés à l'usage exclusif des pré- 

posés ou de leurs familles, ils ne peuvent être ni 

cédés ni vendus. En cas de départ pour quelque 

motif que ce soit, la portion restante doit être 

remise au successeur. 

Les préposés du service du reboisement reçoivent 

une indemnité équivalente au prix du bois de chauf- 

fage qui ne peut leur être délivré en nature. (Déc. 

du 9 août 1861.) 

Les préposés communaux à qui des délivrances 

de bois de chauffage sont faites d'après l’autorisa- 

tion des conseils municipaux sont soumis aux mêmes 

obligations que les gardes domaniaux. 

22. Traitement. — Le traitement des gardes fores- 

tiers domaniaux et mixtes, des cantonniers et des 

gardes-pêche de 2% classe est de 700 francs. Ceux 

de 1’ classe reçoivent 800 francs; toutefois ceux des 

gardes-pêeche de {re classe dont le traitement n'était 

que de 750 franes lorsqu'ils dépendaient du service des 

ponts et chaussées, conserveront ce même traitement. 

Les brigadiers hors classe reçoivent 1.200 francs, 

Ceux de 1" classe, 1,100 francs; ceux de 2° classe, 

1.000 francs ; ceux de 3° classe, 900 francs. 

En Algérie, les préposés du service actif reçoivent, 

à titre de supplément colonial, en plus du traitement 
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de leur grade en France, un quart de ce traitement. 

Les traitements ainsi majorés sont : pour les gardes 

de 2% classe 800 francs, pour ceux de 1" classe 

1.000 francs. Les brigadiers de 4" classe recoivent 

1.375 francs; ceux de 2 classe, 1.950 francs ; ceux 

de 3° classe, 1.195 francs. 

| Les gardes indigènes de 2 classe touchent 

550 francs ; ceux de 1" classe 600 francs. 

| Nous indiquons au $ 230 les allocations diverses 

| accordées à ces préposés à titre d'indemnités. 

à Les préposés décorés de la médaille forestière 

| reçoivent un supplément de traitement de 50 francs 

par an, (Arrêté du 26 avril 1889.) 

Les traitements des préposés domaniaux sont ac- 

quittés chaque mois au moyen de mandats délivrés 

par le conservateur et payables chez les comptables 

du Trésor. Les préposés n'ont pas à payer le timbre 

de quittance. (Déc. minis. du 3 avril 1834.) Le trai- 

tement court à partir du jour fixé par l'arrêté de 

nomination ; il est liquidé par jour de service ; le 

jour de l'installation, comme celui de la cessation 

du service comptent dans la liquidation, Chaque 

_imois est compté pour trente Jours, 

299, Retenues. — Le traitement des préposés doma- 

_niauxet mixtes est soumis à des retenues de diverses 

: natures, dont le montant est affecté au service des 

pensions de retraite ; ces retenues sont : 
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1° 5 p. 100 sur les sommes payées à titre de trai- 

tement ; | 

2° Douzième du traitement lors de la première 

nomination ou dans le cas de réintégration, et dou- 

zième de toute augmentation ultérieure ; 

3° Retenues pour cause de congés et d'absences 

ou par mesure disciplinaire. (Loi du 9 juin 1853.) 

La retenue de 5 p. 100 s'opère sur le montant des 

sommes allouées à raison du service fait. On force 

les décimales s'il ya des fractions de centimes: 

ainsi, par exemple : pour un traitement annuel de à 

100 francs dont le douzième est de 58 fr. 33 on 

déduira de cette dernière somme 2 fr. 92 au lieu 

de 2 fr. 916, qui est le montant exact du 5 p. 100. 

La retenue du douzième du premier traitement ou 

des augmentations ultérieures est exercée parquart  « 

sur les quatre premiers mandats dus pour un mois 

entier. à 

En cas de décès, de démission ou de révocation Ë 

survenu avant que la retenue du douzième ait été 

totalement versée, la moitié non recouvrée est pré- ; 

levée sur les rétributions restant dues. (Décret du i 

98 juillet 1897.) 
Les retenues pour cause de congés et mesures 

VRP TS 

disciplinaires s'effectuent de la même manière. 

223. Les traitements des préposés communaux 

sont soumis à des retenues dont le montant est. 
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versé à leur profit dans la Caisse des retraites pour 

la vieillesse; les relenues sont : 

1° Une somme annuelle de 20 francs pour les trai- 

tements de 300 à 499 francs ; 

Une somme annuelle de 30 francs pour les trai- 

tements de 500 à 599 francs ; 

Une somme annuelle de 40 francs pour les trai- 

tements de 600 francs et au-dessus; 

2 Lors de l'entrée en fonctions des préposés nou- 

vellement nommés : 

Une somme de 20 francs pour les traitements 

de 300 à 499 francs; 

Une somme de 30 francs pour les traitements 

de 500 à 599 francs: 

Une somme de 40 francs pour les traitements 

de 600 francs et au-dessus; 

3° Lors d'une augmentation de traitement : 

Une somme de 10 francs pour une augmenta- 

tion de 50 à 100 francs; 

Une somme de 20 francs pour une augmenta- 

tion de 100 francs et au-dessus. 

Le coût du livret (0 fr. 25) est prélevé en augmen- 

tation de la première retenue effectuée. 

Les préposés mixtes et ceux dont le traitement est 

inférieur à 309 francs ne sont point obligés de sup- 

porter les retenues ci-dessus déterminées. 

Il est prélévé en outre, pour l'entretien de luni- 
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forme des préposés compris dans les compagnies 

de chasseurs forestiers, une retenue dont nous in- 

diquerons le montant dans le chapitre XL. 

294. Les traitements communaux se règlent tous 

les mois. (Circ.du 44 avril 1894.) 

Les retenues pour entrée en fonctions ou aug- 

mentation s'effectuent par quart sur les premiers 

mandats délivrés après la reprise de service ou 

l'augmentation. 

La retenue annuelle s'opère par moitié sur les 

mandats du deuxième et du quatrième trimestre. 

Les retenues de 30 francs seront reparties savoir : 

16 francs sur les mandats de juin et 14 frans sur ceux 

de décembre. 

Les retenues de masse d'entretien se font par 

quart. (Voir $ 277.) | 

Chacun des versements faits à la Caisse des re- 

traites pour le compte d'un préposé célibataire ne 

pouvant êtreinférieur à 5francs, et ceux d'un préposé 

marié moindre de 10francs, on répartitla retenue an- 

nuelle de manière à opérer les versements par 

nombres ronds de 5 ou 10 francs. Ces retenues sont 

alors imputées, suivant les cas, sur un seul ou sur 

deux mandats. 

225. Il est loisible aux préposés d'augmenter les 

versements dont le règlement précité a seulement 

fixé le taux minimum. Les préposés pour qui les 
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retenues ne sont pas obligatoires peuvent aussi pro- 

fiter, s'ilsle demandent, du bénéficedes dispositions 

de ce règlement. Nous indiquerons au $ 254 les for- 

malités qui doivent être remplies préalablement à 

l'ouverture d’un compte à la Caisse des retraites el 

celles des règles de cette institution qu'il est utile 

aux préposés de connaitre. 

Les traitements communaux sont centralisés à la 

caisse des receveurs généraux et mandatés par les 

préfets sur les certificats de service délivrés par les 

agents forestiers. Ces mandats sont payables chez 

les receveurs particuliers et les percepteurs. 

226. Perte de mandats. — Si un mandat vient à 

être perdu, on peut en réclamer un duplicata en 

adressant un certificat du comptable chez lequel il 

était payable, constatant que le paiement n'en a pas 

été effectué. A ce certificat doit être jointe une dé- 

claration motivée. (Voir modèle n° 29.) 

Il convient, pour la régularité de la comptabilité 

et pour éviter les pertes de mandats, que les pré- 

posés en touchent Ie montant dans le courant du 

mois où ils les reçoivent. 

2217. Changements de résidence. — Dans le cas de 

changement de résidence, il est accordé aux pré- 

posés, pour se rendre à leur nouveau poste, un délai 

de dix jours à partir de la cessation de leur service. 

L'administration se réserve de fixer un plus long 
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délai quand la distance à parcourir l'exige. (Cire. 

du 41 avril 1867.) ; 
Pendantle délai accordé pour le changement de 

résidence, les traitements domaniaux continuent à 

ètre liquidés comme si le préposé était resté à son 

ancien poste ; la partie communale des traitements 

mixtes et la totalité du traitement des gardes com- 

munaux reviennent au préposé chargé du sevrice. 

238. Tabac de cantine. — Les préposés forestiers 

peuvent se procurer du tabac de cantine aux mêmes 

conditions que les troupes de terre. Il leur est déli- 

vré à cet effet, par leurs chefs, des bons au moyen 

desquels ils peuvent acheter ce tabac, dans les débits 

désignés, à raison de 0 fr. 15 les 100 grammes. 

229, Indemnités. — Les indemnités de tournées ou 

de missions allouées aux préposés sont réglées par 

journées de déplacement et suivant la distance par- 

courue. | 

Il leur est alloué pour frais de route 0 fr. 07 par 

kilomètre lorsque le voyage s'effectue par chemins 

de fer ou bateaux et 0 fr. 10 lorsqu'il se fait sur les 

voies de terre; pour frais de séjour à francs par jour 

à Paris et 3 fr. 35 partout ailleurs, 

Aucune indemnité n'est allouée : 1° pour les dis- 

tances parcourues à pied ; 2 pour trajets en chemin 

de fer, voitures ou bateaux lorsque les distances 

parcourues n'excèdent pas 45 kilomètres en un jour 
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ou lorsque les préposés ont une carte de circulation 

gratuite. Les indemnités de route sont réduites au 

quart pour les préposés qui voyagent par chemin de 

fer avec feuille de route. 

Les préposés déplacés pour faire un intérim ont 

droit aux indemnités de route et de séjour, mais 

l'indemnité de séjour ne leur estpayée intégralement 

que pendant un mois ; à partir du deuxième mois, 

elle est réduite aux deux tiers. 

Les préposés appelés hors de leur brigade pour 

concourir aux opérations relatives aux coupes re- 

coivent une indemnité de 3 francs par jour pour tous 

frais, s'ils sont tenus de découcher. 

Les préposés employés comme ouvriers aux tra- 

vaux d'aménagement entrepris au compte de l'État, 

soit dans les forêts domaniales, soit dans celles des 

communes, reçoivent une indemnité de 4 franc par 

jour s'ils peuvent rentrer chez eux et de3 francs s'ils 

sont obligés de découcher. Les préposés qui sont 

chargés de surveiller l'exploitation des bois destinés 

à l'artillerie reçoivent les indemnités suivantes : par 

fastine pour saucissons el par cent de harts, 0 fr. 05; 

par fascine pour gabions, 0 fr.125 ; par grande perche, 

Ofr. 12 ; par piquet divers, 0 fr. 004 Ces chiffres 

seront augmentés de 25 p. 100 pour la direction el 

la surveillance du transport de ces bois. (Cire. du 

12 mai 1891.) 

GRYE. — SURVEILLANCE, 13 

RES ” 
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230. Les préposés du service du reboisement peu-- 

vent obtenir des indemnités quand ils sont chargés 

de la surveillance de travaux qui leur occasionnent 

des fatigues ou des frais exceptionnels. 

Ces indemnités sont allouées exclusivement : 

1° Aux préposés qui, sans découcher, effectuent 

chaque jour un trajet de plus de 5 kilomètres ou une 

ascension d'au moins 600 mètres de hauteur verti- 

cale pour se rendre au chantier qu'ils surveillent 

ainsi qu'à ceux qui découchent pour s'installer à 

pied d'œuvre sous une tente ou une baraque établie 

aux frais de l'administration. 

La somme à allouer varie, suivant les circons- 

tances, de 0 fr, 50 à 1 franc par jour. 

2 Aux préposés qui, étant obligés de découcher, 

sont contraints de payer leur gite. 

Dans ce dernier cas, l'indemnité peut s'élever à 

3 francs par jour, 

Le montant total de l'indemnité allouée pour sur- 

veillance extraordinaire de travaux ne doit pas dé- 

passer 150 francs par an quand le préposé n'a pas de 

gite à payer et 300 francs quand 1l est tenu derse 

loger à ses frais. 

Les préposés domaniaux qui ne sont pas logés en 

maison forestière reçoivent une indemnité de loge- 

ment de 90 francs par an. 

En Algérie, les préposés du service actif reçoivent 
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une indemnité fixe annuelle de 500 francs pour frais 

d'entretien du cheval. 

Ceux qui ne sont pas logés en maison forestière 

recoivent 200 francs à titre d'indemnité de loge- 

ment. 

Les gardes indigènes reçoivent 400 francs pour 

l'entretien du cheval. 

Tous les préposés nouvellement nommés, ou 

appelés de la métropole dans le service forestier de 

l'Algérie ont droit à une indemnité de première 

mise de 300 francs. 

Ces préposés ont droit à des indemnités de dépla- 

cement réglées d'après le tarif de France, lors- 

qu'ils sont appelés à sortir de leur circonscription 

pour des missions autorisées. (Arrêté du 30 dé- 

cembre 1885.) 

Les gardes-pêche commissionnés par le ministre 

de l'Agriculture reçoivent une inlemnité annuelle 

fixe de 100 francs s'ils résident dans une ville de 

5,000 âmes et au-dessus, et de 75 francs si leur rési- 

dence n’a pas une population de 5.000 âmes. 

Les préposés de l'administration des forêts sont 

admis à voyager à quart de place sur le réseau des 

chemins de fer de l'État ; pour profiter de cette ré- 

duction, ils devront, pour chaque voyage, formuler 

une demande spéciale par la voie hiérarchique ; ils 

recevront par la même voie les autorisations en 

"+ 

21e | 
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vertu desquelles les gares et stations leur délivre- 

ront des billets à prix réduits. 

Ces demandes ne devront viser qu'un seul trajet 

aller et retour ; elles pourront toutefois être renou- 

velées autant de fois qu'il sera nécessaire. Elles 

devront d’ailleurs être rédigées de la manière la 

plus simple, sous forme de lettres ou de simples 

notes. 

Il ne sera pas nécessaire d'indiquer les motifs du 

déplacement, l'administration se réservant de sur- 

seoir à l'envoi de toute demande qui ne concerne- 

rait pas un déplacement de service ou un voyage à 

effectuer en vertu d'un congé. (Circul. du 1* mars 

1897.) 

Sur les chemins de fer autres que ceux du réseau 

de l'Etat, la réduction est de moitié seulement. Les 

demandes sont faites comme ci-dessus, et le con- 

servateur accorde de la mème manière les autori- 

sations nécessaires. (Circ. 521-595.) 

931. Vélocipèdes. — Les préposés de l'administra- 

tion jouissent de l'exemption de la taxe établie sur 

les vélocipèdes par la loi du 28 avril 4893, lorsqu'ils 

se servent habituellement pour leur service de ce 

moyen de transport. (Cire. 607.) Ils doivent, à cel 

effet, adresser chaque année, dans le courant 

de janvier, une demande qui est transmise par 

l'agent chef de service, en suite de laquelle 1l leur 
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est délivré des plaques de contrôle spéciales, 

(Cire. 555.) 

232. Brigadiers. — Les brigadiers sont les inter- 

médiaires entre les gardes et les chefs de cantonne- 

ment. 

Ils exercent leur surveillance sur les garderies de 

leur brigade et sur la conduite administrative et 

privée des gardes. 

Indépendamment de leurs fonctions de surveil- 

lance et de la notification des procès-verbaux ou 

jugements qui leur est ordinairement confiée, les 

brigadiers sont chargés de reconnaître et marquer 

les lieux où devront être établis les fosses ou four- 

neaux à charbon, les loges et ateliers. 

Le procès-verbal de délivrance est rédigé et 

signé par le préposé ayant opéré. (Cire. du 16 jJan- 

vier 1890, n° 416.) 

Ils s'occupent de la délivrance des menus produits, 

tels que plantes, harts, etc., toutes les fois que cette 

délivrance ne peut-être faite sans la surveillance du 

garde local. 

Ils marquent, lorsque le conservateur en aura 

-donné l'autorisation, les porcs et bestiaux admis au 

parcours dans les cantons défensables. (Cire. 585.) 

Ils peuvent remplacer les agents forestiers dans 

les ventes sur les lieux des produits principaux et 

accessoires des forêts communales et d’établisse- 
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ments publics, et dans les ventes sur les lieux des 

produits principaux et accessoires des forêts doma- 

niales, quand le montant de l'estimation ne dépasse 

pas 500 francs. (Cire. du 4 avril 1888.) ù 

Ils surveillent le travail des gardes cantonniers, 

dont ils visent les livrets ; ils doivent signaler les 

absences non autorisées de ces préposés. 

C'est aux brigadiers qu'incombe le soin de faire 

exécuter par les gardes tous les menus travaux 

d'entretien, tels que : nettoiement des laies som- 

mières et des lignes d'aménagement obstruées par 

les branchages, les ronces et les herbes, dégage- 

ment des semis de chêne dans les jeunes taills, 

émondage des baliveaux, etc. 

Enfin ils prennent, lorsque les circonstances 

l'exigent, la direction des tournées de nuit qui sont 

souvent nécessaires pour réprimer les délits de pâ- 

turage ou de chasse. 

Ils veillent à la tenue des gardes, s'assurent par 

des vérifications fréquentes que leurs armes sont 

bien entretenues et que les munitions qui leur sont 

confiées sont à l'abri de l'humidité. 

Ils doivent informer sans délai le chef de canton- 

nement de tout fait intéressant le service ou le per- 

sonnel, qui arrive à leur connaissance. 

Les brigadiers sont souvent chargés de la sur- 

veillance spéciale d’un triage ; ils remplissent alors, 

M E, EN 
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pour celle circonscription, le rôle de gardes et ils 

ont la même responsabilité que ces derniers, 

Les brigadiers à triage doivent être de préférence 

appelés aux postes de brigadiers sans triage. (Cire, 

ne 552 bis.) 

Lesbrigadiers du service desdunes qui sontobligés 

de se pourvoir d'un cheval peuvent recevoir une in 

demnité annuelle de 300 francs.(Arr. min.du 20 avril 

1833; Instruction générale du 12 décembre 1882.) 

Le traitement des brigadiers communaux varie 

suivant l'importance du service et surtout d'après 

les dispositions des conseils municipaux. 

233. Tenue. — Les préposés, dans l'exercice de 

leurs fonctions, doivent toujours être revêtus des 

insignes de leur emploi. (Ord., art. 34.) 

La plaque est l'insigne distinctif des fonctions des 

préposés forestiers ; 1ls doivent la porter d'une ma- 

nière ostensible. 

L'habillement de petite tenue des brigadiers et 

gardes forestiers de toute catégorie est réglé ainsi 

qu'il suit : 

4° Blouse bleue en coutil treillis de coton, sur le 

devant de laquelle est pratiquée une ouverture de 

0,40 de longueur, garnie d'une parementure en 

étoffe pareille de 07, 04 de largeur. 

Au milieu de cette parementure est ouverte une 

boutonnière avec un bouton grelot d'uniforme cor- 
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respondant. Le collet est rabattant, arrondi aux 

angles et fermé par une agrafe noire. 

Au-dessus de l'épaulette est fixée une patte en 

étoffe semblable à celle de la blouse, doublée et 

piquée sur les bords ; l'extrémité supérieure de cette 

patte est pourvue d'une boutonnière à laquelle cor- 

respond un bouton grelot d'uniforme. Les parements 

des manches sont fermés à l’aide d'un bouton noir 

cousu à plat. | 

2° Gilet à manches en drap vert foncé fermant 

droit sur la poitrine au moyen de onze petits bou- 

tons grelots d’uniforme ; ce gilet porte un collet 

rabattant dit à La chevalière, arrondi des bouts, 

passepoilé de jonquille et garni de chaque côté d'un 

cor de chasse brodé en laine jonquille. Le dos et les 

manches sont en croisé noir doublé en coton écru. 

3° Pantalon en drap gris bleuté, passepoilé de 

jonquille pareil à celui de la grande tenue pour 

l'hiver. En été, pantalon en coutil rayé bleu 

d'Évreux, de même forme et dimension que celui en 

drap. 

4 Képi souple, identique à celui de la grande 

tenue (avec la cocarde en moins). Les brigadiers 

porteront sur le képi affecté à la petite tenue, exclu- 

sivement un galon en argent de cinq millimètres, 

placé autour du bandeau, au-dessous du passepoil 

jonquille. 
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8e Cravate bleue en coton « modèle d'ordon- 

nance ». 

Les vêtements et coiffures de grande tenue ne 

doivent pas être portés en petite tenue, tant qu'ils 

n'auront pas fait le temps de service réglementaire, 

Il est expressément interdit d'apporter aucune mo- 

dification de fantaisie à la grande comme à la petite 

tenue, notamment en ce qui concerne les insignes 

de grade et accessoires. 

Les préposés de tout grade doivent en outre être 

munis des objets suivants : 

4o Sac de chasse, dit carnier avec bandoulière en 

cuir noir ; 

2 Plaque ; 

3° Marteau; 

4 Livret ; 

5° Chaîne métrique. 

L'administration fournit aux préposés la plaque et 

le livret ; les autres objets sont achetés et payés di- 

rectement par les gardes aux fournisseurs désignés 

par le conservateur ou le chef de service. 

934. Les chefs de cantonnement vérifieront la 

tenue dans leurs visites en forêt et signaleront à 

l'inspecteur les objets d’habillement et d'équipement 

dont les préposés auraient à se pourvoir. L'inspec- 

teur transmettra ces rapports avec son avis au con- 

servateur, qui statuera. Si, dans le mois qui suivra 
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la notification de la décision du conservateur, les 

préposés ne justifient pas qu'ils ont formé la com- 

mande des objets reconnus nécessaires, le conserva- 

teur les suspendra de leurs fonctions et en référera 

à l'administration. (Cire. 590.) 

A moins de circonstances exceptionnelles dontl'ad- 

ministration sera juge, les préposés qui ne seront pas 

pourvus, dans les trois mois de leur installation, des 

objets d'habillement etd'équipement prescrits,seront 

considérés comme démissionnaires. (Même cire.) 

Il est important que, dans l'exercice de leurs 

fonctions, les préposés soient toujours revêtus de 

leur petite tenue et pourvus de leur plaque; le port 

de ce costume et des insignes distinctifs de l'emploi 

ne permet pas de méconnaître la qualité des gardes 

et prévient ainsi les violences auxquelles ils pour- 

raient être exposés. 

Nous indiquons au chapitre XI les dispositions 

relatives à la grande tenue et à l'armement, qui se 

rattachent à l'organisation militaire du corps des 

chasseurs forestiers. 

235. Congés. — Aucun préposé ne doit quitter son 

poste sans un congé régulier. (Arrêté ministériel du 

95 avril 185#.) 

Les congés des préposés domaniaux et mixtes 

sont accordés par les conservateurs, (Cireu- 

laire 90.) 
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Le conservateur accorde aussi les congés des gar- 

des communaux. 

Les employés ne peuvent obtenir chaque année 

un congé ou une autorisation d'absence de plus de 

quinze jours sans subir une retenue. Toutefois un 

congé d’un mois sans retenue peut être accordé à 

ceux qui n'ont Joui d'aucune autorisation d'absence 

pendant trois années consécutives. 

Pour les congés de moins de trois mois, la rete- 

nue est de la moitié ou des deux tiers au plus du 

traitement. 

Après trois mois de congés consécutifs ou non, 

dans la même année, l'intégralité du traitement est 

retenue, et le temps excédant les trois mois n'est 

pas compté comme service effectif pour la pension 

de retraite. 

Sont affranchies de toute retenue les absences 

ayant pour cause l’accomplissement d'un des devoirs 

imposés par la loi. 

En cas d'absence pour cause de maladie dûment 

constatée, le fonctionnaire ou l'employé peut être 

aulorisé à conserver l'intégralité de son traitement 

pendant un temps qui ne peut excéder trois mois ; 

pendant les trois mois suivants, il peut obtenir un 

congé avec retenue de la moitié au moins etdes deux 

tiers au plus du traitement. 

_  Sila maladie est la suite d’un acte de dévouement 
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dans un intérêt publie ou d'une lutte soutenue dans 

l'exercice de leurs fonctions ; si elle est déterminée 

par un accident grave résultant notoirement de 

l'exercice de leurs fonctions, les préposés peuvent 

conserver l'intégralité de leurtraitement jusqu'à leur 

rétablissement ou leur mise à la retraite. (Décretdu 

9 nov. 1853, art. 16.) 

L'employé qui s'est absenté ou qui a dépassé la 

durée de son congé sans autorisation peut être privé 

de son traitement pendant un temps double de 

celui de son absence irrégulière. (Même décret, 

art. 17.) 

Toute demande de congé doit énoncer le motif de 

l'absence et le lieu où le réclamant a l'intention de 

se rendre (Arr. minist. du %5 avril 1854) ; elle doit 

être transmise par la voie hiérarchique. 

Toute demande de congé sans retenue, pour cause 

de maladie, doit être appuyée d'un certificat de mé- 

decin ; dans le cas où la maladie est de nature à en- 

trainer un déplacement, la nécessité doit en être 

constatée par un certificat d'un médecin désigné 

par le préfet et assermenté. (Même arrêté, art. 16.) 

Les congés cessent d'être valables s'il n'en a pas 

été fait usage dans les quinze jours de leur notifi- 

cation. (Id,, art. 2.) 

Quand des circonstances graves nécessitent un 

départ immédiat, les préposés peuvent quitter leur 
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poste sans avoir oblenu un congé, mais non sans 

avoir prévenu leur supérieur hiérarchique. (Circu- 

laire n° 94.) 

236. Admission dans les hôpitaux militaires. — Les 

préposés du service domanial ou mixte qui se feront 

transporter dans un hôpital, où qui se rendront aux 

eaux pour cause de maladie dûment constatée ou 

par suite de blessures reçues dans l'exercice de leurs 

fonctions pourront être admis dans les hôpitaux mi- 

litaires ; ils y seront traités comme les sous-officiers 

de l’armée. Les frais de séjour dans ces élablisse- 

ments sont payés par l'administration. 

Les demandes d'admission dans les établissements 

d'eaux thermales d'Amélie-les-Bains, de Barèges, 

de Bourbonne, de Bourbon-l'Archambault, du Gua- 

eno, de Plombières et de Vichy sont adressées au 

ministre de la Guerre et transmises par la voie 

hiérarchique. Elles doivent parvenir à l'administra- 

tion des forêts avant le 10 mars pour les deux pre- 

mières saisons de tous les établissements, excepté 

Bourbonne, et avant le 10 mai pour les dernières 

saisons, pour les demandes d'admission à l'éta- 

blissement de Bourbonne ces dates sont reculées 

de 15 jours. (Circ. du 9 sept. 1889, n° 414.) Un certi- 

ficat du médecin doit y êlre joint. (Circulaire 

n° 17, 452.) 

237. Mariages. — Aucun préposé, domanial ou 

” 
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mixte, ne pourra se marier sans en avoir référé par 

la voie hiérarchique au conservateur sous les ordres 

duquel il est placé. 

Si le conservateur estime que le mariage projeté 

ne peut nuire au service, ni porter atteinte à la con- 

sidération du préposé, il informera ce dernier par 

la même voie, qu'il ne s'oppose pas au mariage. Si 

le conservateur estime qu'il y a lieu de s'opposer 

au mariage, il transmettra la demande avec ses ob- 

servations, et son avis motivé au directeur qui sta- 

tuera. 

Il ne peut être statué sur les demandes en auto- 

risation de mariage formulées par des préposés 

non libérés du service militaire qu'au vu d'une per- 

mission émanant de l'autorité militaire. (Cir. 

n° 50.) 

Le préposé qui se mariera malgré l'opposition du 

directeur sera réputé démissionnaire. Pourra éga- 

lement être considéré comme démissionnaire le 

préposé qui se mariera sans en référer à l’adminis- 

tration ou sans attendre sa décision. (Cir. n° 800.) 

938. Médaille forestière. — Un décret en date du 

15 mai 4883 a institué une médaille d'honneur des- 

tinée à récompenser les préposés forestiers. 

Cette médaille n'est accordée qu'aux préposés qui 

comptent vingt ans de services irréprochables, ou 

qui se sont signalés par des actes de dévouement 

s . tés 
» RÉ 
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dans l'exercice de leurs fonctions. Le nombre des 

préposés médaillés ne pourra s'élever au-dessus de 

250. Dans ce nombre sont compris les 15 préposés 

sédentaires qui pourront recevoir la médaille, (Ar- 

rèlé du 30 juin 1891.) 

La médaille forestière est attachée à un ruban 

rayé vert et jonquille. Le ruban ne peut être porté 

sans la médaille. 

L'autorisation de porter la médaille peut être sus- 

pendue pourmotifs graves par le ministre de l'Agri- 

culture. 

239, Gardes-pêche des ponts et chaussées. — Les pré- 

posés chargés de la surveillance des canaux et des 

parties canalisées des rivières navigables et flotta- 

bles se divisent en brigadiers et gardes. Ils sont sous 

les ordres des ingénieurs des ponts et chaussées. 

| Ils sont nommés par le ministre des travaux pu- 

blics et commissionnés par lui. 

Les gardes sont choisis : 1° parmi les sous-officiers 

présentés par la commission de classement du mi- 

nistre de la guerre ; 2 parmi les anciens sous-offi- 

ciers âgés de moins de 35 ans et à défaut de sous- 

officiers parmi les candidats civilsn'ayant pas dépassé 

l'âge de 35 ans et âgés de 95 ans au moins. 

Les brigadiers sont choisis parmi les gardes avant 

au moins deux ans en cette qualité. 

Toutes les prescriptions relatives : au serment 
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($ 210 et 212), aux incompatibilités ($ 249-50), aux 

peines disciplinaires ($ 254), s'appliquent au per- 

sonnel des ponts et chaussées. 

La réprimande, la retenue sur le traitement, la sus- 

pension, sont prononcées par le préfet; le change- 

ment de résidence, la descente de grade, la révoca- 

tion, sont prononcés par le directeur des ponts et 

chaussées. 

Les traitements alloués aux préposés de la pêche 

sont les mêmes que ceux des préposés de l’adminis- 

tration des forêts (voir $ 221), avec cette seule dif- 

férence que les gardes de 1° classe ne reçoivent 

que 750 francs; mais ils peuvent ètre appointés à 

800 francs quand ils ont 15 ans de service. (Décr. 

du 41 janvier 14884.) 

Les préposés de la pêche au service des ponts et 

chaussées reçoivent une indemnité de logement de 

100 francs s'ils résident dans une ville de 5.000 âmes 

et au-dessus ; l'indemnité est réduite à 75 francs 

lorsque la population de leur résidence est de moins 

de 5.000 âmes. Ag 

Ces préposés n'ont pas d'uniforme ; comme insi- 

ones de leurs fonctions ils portent une plaque qui 

leur est fournie par l'administration des ponts et 

chaussées, ainsi que le gabarit pour la mesure des 

tilets et un revolver avec sa gaine. 

Les ingénieurs ordinaires peuvent accorder aux 
- 
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préposés sous leurs ordres des permissions d'ab- 

sence de 10 jours au plus. 

C'est aux préfets qu'il appartient d'accorder des 

congés de 10 jours à un mois. Les congés de plus 

d'un mois sont accordés par la direction des ponts 

et chaussées. (Cir. du 20 novembre 1851.) 

Les retraites des gardes-pêche sont Hiquidées con- 

formément aux dispositions de la loi du 9 juin 1855. 

Toutes les règles générales de la rédaction des 

procès-verbaux, de l'affirmation, etc., contenues 

dans le chapitre 1° s'appliquent âu service de la 

pêche comme à celui des forêts, 

+ 
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CHAPITRE IX : 

RÈGLES DE SERVICE DES PRÉPOSÉS 

DE L'ADMINISTRATION DES FORÊTS 

Livret d'ordre. — Feuilles de procès-verbaux. — Marteaux. — 

Plaques — Correspondance. — Franchise. — Résidence. — 

Incompatibilités. — Prohibitions. — Privilège de juridiction. — 

Responsabilité. — Peines disciplinaires, — Marques de res- 

pect. 

210. Livret d'ordre. — Le livret dont chaque pré- 

posé est muni est destiné à inscrire, jour par jour et 

sans lacune : les procès-verbaux de délit, la recon- 

naissance des chabliset volis, les délivrances dûment 

autorisées de harts, plants, feuilles, terres, pierres, 

sables et en général de toutes les productions du 

sol forestier, les citations et significations, en dési- 

gnant leur objet et le nom de la personne à qui la 

copie de l'exploit a été remise, et les opérations aux- 

quelles les gardes concourent. 
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Si, dans le cours de leur tournée journalière, les 

gardes n'ont rien remarqué qui intéresse le service, 

ils le disent sur leur livret. 

Le livret doit être soigneusement tenu ; sous au- 

cun prétexte, les gardes ne peuvent en déchirer ou 

en enlever les feuilles, qui sont numérotées et para- 

phées. 

241. Les procès-verbaux de délits doivent y être 

transcrits dans leur entier, le jour même de la ré- 

daction; l'affirmation et l'enregistrement doivent 

être mentionnés à leur date. 

La reconnaissance des chablis et volis doit être 

inscrite à sa date de la manière suivante : 

Reconnu, au canton de, forét de..., deux chénes 

chablis de 0 m. 60 à 0 m. 80 de tour, que nous avons 

marqués de notre marteau. 

L'inscription des délivrances des menus produits 

doit toujours mentionner la décision qui les a auto- 

risées ; cette inscription peut être faite dans la forme 

suivante : 

r  Délivré au sieur N..., dans la forét de... au canton 

_ de..., la quantité de..., suivant décision du... inscrite 

à notre livret, folio..., n°... 

Les citations et significations s'inscrivent à leur 

date, ainsi qu'il suit : 

Signifié au sieur...,demeurant à ..….,un procès-verbal 

Due délit..., n°..., parlant à... 
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La mention des tournées et pérations se fera 

d'une manière sommaire, mais complète. Ainsi il ne 

suffit pas d'inscrire au livret : Zournée, rien de nou- 

veau: il faut indiquer les cantons parcourus, les 

coupes visitées, 

242. Les ordres généraux de service doivent aussi 

être transcrits sur le livret, ainsi que les arrêtés et 

décisions qui autorisent les délivrances de menus 

produits. Pour faciliter les recherches, il sera utile 

de former, au commencement du livret, une table 

dans laquelle les ordres généraux de service seront 

mentionnés d'une façon sommaire, avec renvoi 

aux pages du livret sur lesquelles ils sont trans- 

crits. 

243. Feuilles de procès-verbaux. -— Les feuilles de 

procès-verbaux sont transmises aux gardes par le 

chef de cantonnement ; elles sont numérotées; la 

remise ou la réception doit en être mentionnée au 

livret dans la forme suivante : 

Remis ou reçu pour le service du triage n%.., Les 

feuilles de procès-verbaux de délit portant les n°..…, 

ns, 

Les gardes doivent justifier de l'emploi de toutes 

les feuilles reçues. Ils sont tenus de représenter 

celles qui, par accident, seraient déchirées ou hors 

de service. 

244. Marteau. — Le marteau des gardes et des 
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brigadiers est destiné à marquer les chablis et bois 

de délit. L'empreinte en est quadrangulaire et porte, 

avec les lettres initiales de la fonction, le numéro 

du cantonnement et celui du triage. Les arbres abat- 

tus ou rompus par les vents, les souches provenant 

des délits doivent être, au moment même de la re- 

- connaissance, frappés de l'empreinte du marteau. 

Cette marque sert à prouver la vigilance du pré- 

posé; elle permet en outre de reconnaître ultérieu- 

rement les bois qui viendraient à être enlevés par 

les délinquants. Il ne suffit pas, cépendant, pour 

qu'un préposé soit à l'abri de tout reproche et dé- 

chargé de toute responsabilité, qu'il ait apposé l’em- 

preinte de son marteau sur les souches des arbres 

enlevés en délit ; il faut encore qu'il fasse mention 

de la découverte de ces délits sur son livre, en indi- 

quant l'essence et la dimension des souches, et qu'il 

justifie des recherches qu'il a faites pour arriver à 

connaître les délinquants. 

245. Plaques. — La plaque est l’insigne des fone- 

tions des préposés forestiers. L'administration des 

forêts fournit les plaques des gardes domaniaux et 

mixtes; celles des gardes communaux et d’établisse- 

ments publics sont payées par les communes et 

établissements ou par les préposés. — La plaque 

__ se porte ostensiblement. 

246. Correspondance. — Les gardes embrigadés 
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correspondent directement avec leurs brigadiers ; 

ceux-ci et les gardes non embrigadés correspondent 

avec leur chef immédiat, garde général ou inspec- 

teur adjoint. 

Il est interdit aux préposés d'adresser directe- 

ment, et sans l'intermédiaire de leurs chefs immé- 

diats, à l'administration et aux agents supérieurs, 

toute demande, réclamation ou lettre quelconque 

relative à leurs fonctions. Il leur est interdit de faire 

des pétitions collectives, 

247. Franchise. — Le mode de correspondance en 

franchise a été réglé par un grand nombre de déci- 

sions dont nous indiquerons seulement les disposi- 

tions qui intéressent les préposés. | 

Les brigadiers sont autorisés à corréspondre en 

franchise sous bande, avec les conservateurs, ins- 

pecteurs, inspecteurs adjoints, gardes généraux, 

gardes et cantonniers, dans l'étendue de la conser- 

vation à laquelle ils sont attachés. 

Les gardes forestiers et les gardes cantonniers 

sont autorisés à correspondre de la même manière 

avec leurs brigadiers, dans l'étendue de la circons- 

cription dé ces derniers, avec Îles conservateurs, 

inspecteurs, inspectéurs adjoints et gardes généraux 

dans l'étendue dela conservation. 

La signature de l'expéditeur doit être écrite à la 

main après la désigration de sa qualité, 

4 
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Les paquets contresignés doivent être remis au 

receveur de la poste ou au facteur ; lorqu'ils auront 

été jetés à la boîte, ils seront taxés. Les paquets 

de service pourront être jetés dans les boîtes ru- 

rales des communes où il n'y a pas de bureau de 

poste, 

Les lettres et paquets contresignés et mis sous 

bandes ne pourront être reçus et expédiés en fran- 

chise, si la largeur des bandes excède le tiers de la 

surface des lettres et paquets. 

Il est défendu de comprendre dans les dépêches 

expédiées en franchise des lettres, papiers ou objets 

quelconques étrangers au service, 

En cas de soupçon de fraude ou d'omission d'une 

seule des formalités prescrites, les préposés des 

postes sont autorisés à taxer les lettres et paquets 

en totalité, ou à exiger que le contenu soit vérifié 

en leur présence par les personnes auxquelles ils 

sont adressés; s’il résulte de cette vérification qu'il y 

a fraude, ils rédigeront un procès-verbal qui sera 

transmis à l'administration supérieure. 

Tout paquet contresigné dont le poids excéderait 

4 kilogramme pourra être refusé par le directeur 

de la poste. 

248, Résidence. — Les préposés résideront dans le 

voisinage des forêts ou triages confiés à leur sur- 

veillance, 
Dj 
LR 
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Le lieu de leur résidence sera indiqué par le con- 

servateur. (Ord., art. 25.) 

Toutefois, le conservateur ne peut changer un 

garde de triage n1 déplacer un garde logé en maison 

forestière sans en référer à l'administration. Le 

droit conféré au conservateur par l’article 95 de l'or- 

donnance réglementaire se réduit à pouvoir autori- 

ser un préposé à résider dans un village ou hameau 

autre que celui qui lui a été assigné pour rési- 

dence. 

249. Incompatibilités. — L'emploi de garde fores- 

tier est incompatible avec toute autre fonction ad- 

ministrative. (C. for., art. 4.) 

Cette incompatibilité est absolue surtout pour les 

gardes domaniaux où mixtes ; non seulement ceux- 

ci ne peuvent occuper aucun emploi rétribué, mais 

ils ne peuvent accepter aucune fonction gratuite ; 

ainsi, ils ne peuvent être maires, adjoints, membres 

du Conseil municipal ; ils ne doivent accepter aucune 

mission, même temporaire, sans l'autorisation de 

l'administration. Cependant, dans la pratique, cer- 

tains gardes, notamment les gardes communaux 

peuvent être autorisés par le conservateur à surveil- 

ler des propriétés, soit communales, soit particu- 

lières ; mais ces autorisations, de pure tolérance, 

sont révocables à volonté. 

250. Prohibitions. — Les parents ou alliés d'un 

3 
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garde ne peuvent être facteurs des coupes de son 

triage. Il est interdit aux gardes : 

1° De faire commerce de bois, directement ou 

indirectement; de prendre part aux adjudications de 

coupes, chablis, glandées etautres menus marchés 

quelconques (Ord., art. 31 ; C. for,, art. 21); 

2 De tenir auberge ou de vendre des boissons en 

détail (idem) ; 

3° De rien recevoir des adjudicataires ou de toutes 

autres personnes, pour objet relatif à leurs fonc- 

tions (art. 39.) ; 

4 De disposer des bois chablis ou de délits gisant 

en forêt et d'aucun produit forestier ; 

5° De chasser. — Ils ne peuvent obtenir le permis 

de chasse. (L. chasse, art. 7.) 

Ces dispositions, inscrites au livret des préposés, 

n’ont besoin d'aucun commentaire ; elles doivent 

être exécutées strictement. Toute infraction entraine 

la révocation du garde, sans préjudice des poursui- 

tes qui pourraient être dirigées contre lui dans le 

cas où il se serait rendu coupable de concussion ou 

de prévarication. 

951. Privilège de juridiction. — Les préposés fores- 

tiers poursuivis à raison des crimes ou délits com- 

mis dans l'exercice de leurs fonctions ne peuvent 

être jugés que par la Cour d'appel ; si le fait incri- 

niné entraîne la peine de la forfaiture ou une autre 
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peine plus grave, l'instruction est faite par le pro- 

cureur général et le président de la Cour ou par les 

magistrats spécialement délégués par eux. 

Le jugement de la Cour est sans appel, (C. instr. 

crim., art. 419. 483, 484.) 

Les préposés forestiers ne peuvent être actionnés 

devant les tribunaux civils pour faits accomplis 

dans leurs fonctions d'officiers de police judiciaire 

que par la voie de la prise à partie. Ainsi un garde 

cité devant le juge de paix ou tribunal civil pour 

réparation de dommages causés par lui dans l'exer- 

cice de ses fonctions doit récuser la compétence du 

tribunal ou du juge de paix, et se prévaloir des dis- 

positions des articles 509 et suivants du Code de 

procédure civile. (Cire. n° 269.) 

252. Toutes les fois qu'un préposé est poursuivi 

en Justice pour des faits commis, soit dans l'exer- 

cice de ses fonctions, soit à raison de ces mêmes 

fonctions, il doit, quel que soit d'ailleurs le tribunal 

devant lequel il est cité, en informer immédiatement 

son chef de cantonnement, qui lui indiquera la 

marche à suivre pour sauvegarder ses droits. 

253. Responsabilité. — Les gardes sont responsa- 

bles des délits, dégâts, abus et abroutissements qui 

ontlieu dans leurs triages, et passibles desamendeset 

indemnités éencourues par les délinquants, lorsqu'ils 

n'ont pas dûment constaté les délits. (C. for., art. 6.) 
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Nous avons vu, au chapitre VIT, comment un 

préposé fait constater, au moment de son installa- 

tion, l'état du triage qu'il est appelé à surveiller. 

Tous les délits commis depuis cette constatation, et 

qui n'auraient pas été l'objet de procès-verbaux 

réguliers, sont mis à la charge du préposé négli- 

gent. Il ne suffit pas même, pour que sa responsa- 

bilité soit couverte, qu'il ait reconnu et marqué de 

son marteau les souches des arbres ; rigoureuse- 

ment, 1l devrait y avoir constatation par un 

procès-verbal, ainsi que nous l'avons dit précédem- 

ment. 

La rédaction dé ces actes n’est pas exigée d’une 

manière absolue pour les délits qui n'ont pas une 

grande importance, et l'administration n'use du 

droit qu'elle a de poursuivre les gardes qu'autant 

qu'il y a de leur part un oubli grave et répété de 

leurs devoirs. Cependant les préposés devront ne 

jamais oublier les conséquences que peut entrainer 

leur négligence à constater les délits. 

Les gardes poursuivis comme responsables de 

délits non constatés sont cités devant le tribunal de 

police correctionnelle et condamnés aux mêmes 

peines et dommages qu'ils auraient encourus s'ils 

avaient eux-mêmes commis les délits qu'ils n'ont 

pas constatés. 

L'action en responsabilité ne peut pas être exercée 
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contre les préposés sans une autorisation du direc- 

teur des forêts. (Circ. n° 148.) 

Les préposés ainsi poursuivis ne sont pas Consi- 

dérés comme auteurs des délits non constatés ; aussi 

ne jouissent-ils pas du privilège d'être jugés par la 

chambre civile de la Cour d'appel, comme lorsqu'ils 

sont poursuivis pour crimes ou délits commis dans 

l'exercice de leurs fonctions. 

254. Peines disciplinaires. — Les préposés fores- 

tiers de toute catégorie sont soumis au contrôle et 

à la surveillance de leurs supérieurs hiérarchiques. 

Comme conséquence de cette subordination, ceux- 

ci ont le droit de leur infliger certaines punitions, 

dans le cas où il se seraient rendus coupables de 

quelque faute contre la discipline ou les règlements 

forestiers. 

Les peines disciplinaires sont : 4° La réprimande 

simple, verbale ou écrite; — 2 La réprimande avec 

mise à l'ordre du jour; — 3° La retenue sur le 

traitement ; — 4° La suspension ; — 5° Le change- 

ment de résidence ; — 6° La descente de grade ; — 

1° Le remplacement pur et simple ; — 8° Lä révo- 

cation. . 

La réprimande verbale ou écrite peut être in: 

fligée aux préposés par tous leurs chefs. — La répri- 

mande avec mise à l’ordre du jour dans la brigade, 

par les chefs de cantonnement, les inspecteurs et le 
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conservateur. — La réprimande contre les briga- 

diers et les gardes, avec publicité dans le cantonne- 

ment, par les inspecteurs et le conservateur, el 

dans l'inspection par le conservateur seul, — La 

réprimande avec toute latitude de publicité, par le 

directeur général. — La retenue sur le traitement 

contre les brigadiers et gardes pour cinq jours au 

plus, par l'inspecteur, à charge d'en rendre compte 

au conservateur; pour quinze jours au plus, par le 

conservateur à charge d'en rendre compte au direc- 

teur pour les préposés domaniaux, au préfet pour 

les communaux. 

La retenue sur le traitement de plus de quinze 

jours, par le directeur général, pour les préposés do- 

maniaux; par le préfet pour ceux des communes; la 

retenue ne peut excéder deux mois de traitement. 

(Déc. du 9 nov. 1853, art. 17.) 

La suspension, par le conservateur, à charge d'en 

rendre compte immédiatement au directeur où au 

préfet, suivant qu'il s'agira de préposés domaniaux 

ou communaux. 

Le changement de résidence, la descente de grade 

ou de classe, par le directeur général ou par le 

préfet, chacun pour les employés à sa nomination. 

Le remplacement pur et simple et la révocation, 

par le directeur général après délibération du Con- 

seil d'administration pour les gardes domaniaux ; 
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par le préfet pour les gardes communaux. (Cire. 

n° 655, modifiée par le décret du 25 mars 1852.) 

Le mode d'instruction des plaintes dont les gardes 

et brigadiers sont l'objet a été réglé par les circu- 

laires n°% 154 et 620. Il n'est statué sur la plainte 

qu'après que les préposés inculpés ont été mis 

en demeure de fournir leurs moyens de justifi- 

cation. 

255. Marques de respect. — Tout préposé des forêts 

doit, même hors du service, de la déférence et du 

respect aux fonctionnaires forestiers d'un grade su- 

périeur au sien et aux officiers de l’armée de terre 

et de mer.La marque du respect est le salut, que 

l'inférieur doit toujours faire le premier. 

Les préposés sans armes saluent en portant la 

main droite au côté droit de la visière du képi ; s'ils 

sont assis, 1ls se lèvent. Les honneurs dus par les 

hommes sous les armes sont indiqués dans le règle- 

ment militaire annexé au livret dont tous les chas- 

seurs forestiers sont munis. 

Tout préposé interrogé par un agent doit se tenir 

debout, le képi à la main, jusqu'à ce qu’il recoive 

la permission de se couvrir. Quand un préposé veut 

parler à un agent, il doit porter la main à son képi 

et attendre l'autorisation de prendre la parole. 

En marche, les gardes et brigadiers doivent se 

tenir à dix pas en arrière des agents, à l'exception 
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du garde du lriage, qui marche en avant pour mon- ; 

er le chemin. Pendant les halles, les préposés L 

Duc à à quelques pas des agents, afin de 

| laisser ces derniers S "entretenir librement. 
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CHAPITRE X 

RETRAITES 

Droit à pension. — Veuves. — Orphelins. — Liquidation des 

pensions. — Majorations. — Maximum. — Minimum. — Tarif 

des pensions. — Demandes de pensions. — Caisse de retraites 

pour la vieillesse. 

256. Droit à pension. — Les préposés forestiers do- 

maniaux et mixtes ont droit à une pension de retraite 

lorsqu'ils ont 50 ans d'âge et 25 ans de service. (Loi 

du 13 avril 1898.) 

Le préposé qui est reconnu par le ministre hors 

d'état de continuer ses fonctions peut obtenir une 

pension quoiqu'il n'ait pas 50 ans, pourvu qu'il ait 

25 ans de service. (L. du 9 juin 1855, art. 5.) 

Peuvent aussi obtenir une pension quels que 

soient leur âge et la durée de leur activité : 

1° Les préposés qui auront été mis hors d'état de 

continuer leur service, soit par suite d'un acte de 

dévouement dans un intérèt public ou en exposant 
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leurs jours pour sauver la vie d'un de leurs conci- 

toyens ; soit par suite de luttes ou combats soutenus 

dans l'exercice de leurs fonctions ; 

2° Ceux qu'un accident grave résultant notoire- 

ment de l'exercice de leurs fonctions met dans l'im- 

possibilité de les continuer. 

Peuvent également obtenir pension, s'ils comptent 

45 ans d'âge et 15 ans de service dans la partie active, 

ceux que des infirmités graves, résultant de l’exer- 

cice de leurs fonctions, mettent dans l'impossibilité 

de les continuer ou dont l'emploi aura été sup- 

primé. (Id., art. 11.) 

251. Veuves. — La veuve du préposé qui a obtenu 

une pension de retraite ou qui a accompli la durée 

de service exigée par l’article 46 de la loi du 13 avril 

1898 a droit à pension pourvu que son mariage ait 

été contracté 6 ans avant la cessation des fonctions 

du mari. 

Le droit à la pension n'existe pas pour la veuve 

dans le cas de séparation ou de divorce prononcé 

sur la demande du mari. (Loi du 9 juin 1853, art.13.) 

Ont aussi droit à une pension : 

1° La veuve du préposé qui, dans l'exercice ou à 

l’occasion de ses fonctions, a perdu la vie dans un 

naufrage ou dans un des cas spécifiés au para- 

graphe 2 de l’article {1 précité, soit immédiatement, 

soit par suite de l'événement ; 

GRYE. — SURVEILLANCE. 15 
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99 La veuve dont le mari aurait perdu la vie par 

un des accidents prévus au % paragraphe de l’ar- 

ticle 11 ou par suite de cet accident. 

Dans les cas spécifiés ci-dessus, il suffit que le 

mariage soit antérieur à l'événement qui a amené 

la mort ou la mise à la retraite du mari. (Id., 

art. 14.) 

La veuve de tout préposé décédé postérieurement 

au 44 avril 4898 après 25 ans de service aura droit, 

si elle compte six ans de mariage, à une pension 

égale aux quatre dixièmes du traitement dont le 

mari jouissait depuis deux ans au moins. 

958. Orphelins. —L'orphelin ou les orphelins mi- 

peurs d'un préposé ayant obtenu pension ou ayant 

accompli la durée de service exigée, ou ayant perdu 

la vie dans un des cas prévu par l’article 11 de la loi 

du 9 juin 1853, ont droit à un secours annuel lorsque 

la mère est décédée ou déchue de ses droits. 

Ce secours est, quel que soit le nombre des en- 

fants, égal à la pension que la mère aurait obtenue 

ou pu obtenir; il est partagé entre eux par égales 

portions et payé jusqu'à ce que le plus jeune des 

enfants ait atteint l’âge de 21 ans accomplis ; les 

parts de ceux qui décéderaient ou celles des majeurs 

faisant retour aux mineurs, 

S'il existe une veuve et un ou plusieurs enfants 

mineurs provenant d'un mariage antérieur du pré- 
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posé, il est prélevé sur la pension de la veuve, sauf 

réversibilité en sa faveur, un quart au profit de l'or- 

phelin du premier lit, s’il n'en existe qu'un en âge 

de minorité, et la moitié s’il en existe plusieurs. (Loi 

du 9 juin 1855, art. 16.) 

259. Liquidation des pensions. — La liquidation de 

la pension pour ancienneté ou infirmités est établie 

d'après le dernier traitement du préposé s'il en a 

joui depuis deux ans, ou s'il a touché pendant une 

partie de ses deux dernières années d'activité un trai- 

tement plus élevé que son traitement final. Si aucune 

de ces conditions n'est remplie, la pension est liqui- 

dée sur le pied du traitement immédiatement infé- 

rieur. 

Pour opérer la liquidation de la pension, ilest fait 

un total des années de services effectifs, tant civils 

que militaires, si ces derniers n'ont pas été rému- 

nérés par une pension; on ajoute à ce total les cam- 

pagnes comptées comme celles des militaires de 

l’armée de terre ou de mer. 

Pour chacune des 95 premières années il est 

alloué un vingt-cinquième du minimum de la pén- 

sion militaire afférente au grade, et pour chacune 

des années suivantes un vingtième de la différence 

entre le maximum et le minimum de cette pension. 

260. Majorations. — Aux chiffres ainsi obtenus on 

ajoute pour chaque année de service postérieure à la 
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quinzième une annuité de 18 francs pour les briga- 

diers et les gardes de 1° classe et de 15 francs pour 

les autres préposés. 

Cette majoration ne s'applique qu'aux années de 

services effectifs dans la partie active de l'adminis- 

tration des forêts, en sus des 15 ans de services 

militaires ou forestiers. Les préposés forestiers qui 

ont accompli la durée de services donnant droit au 

maximum de la pension tel qu'il est fixé par les lois 

des 28 février 1887 et 4 mai 1892, bénéficient d'une 

majoration d'un trentième de ce maximum pour 

chaque année entière de service accomplie depuis 

qu'ils ont droit à ce maximum et au delà de 50 ans 

d'âge. | 

Cette majoration ne peut avoir pour effet de por- 

ter la pension à une somme supérieure soit à la pen- 

sion maximum calculée d’après les tarifs militaires 

de la gendarmerie, soit aux neuf dixièmes du traite- 

ment obtenu depuis deux ans au moins. (Loi du 

43 avril 1898, art. 46.) 

261. Maximum. — La pension ne pourra dans au- 

cun cas dépasser les neuf dixièmes du traitement 

afférent au grade occupé depuis deux ans au moins. 

Les pensions des veuves et des orphelins seront 

égales aux quatre dixièmes de ce maximum; elles 

seront augmentées de moitié dans les cas mention- 

nés au paragraphe 1° de l’article 11 de la loi du 9 juin 
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1853 et de deux cinquièmes dans les cas prévus 

dans le 2 paragraphe. (Lois du 4 mai 1892 et du 

43 avril 1898.) 

262. Minimum. — La pension des préposés qui se 

trouvent dans les cas prévus par le paragraphe 1% 

de l’article 11 de la loi du 3 juin 1853 ne pourra être 

inférieure au minimum afférent au grade, pour 25 ans 

de service. 

Elle ne pourra être inférieure aux trois quarts de 

ce minimum dans les cas mentionnés au 2° para- 

graphe du même article. 

263. Tarifs militaires. — Les tarifs rendus appli- 

cables au calcul des pensions des préposés forestiers 

domaniaux et mixtes par la loi du 4 mai 1892 sont 

les suivants : 

Brigadiers hors classe . . . min. 900 fr., max. 1.200 

pns detr'et2%.cl ; . :,. — 800 ee 1.000 

Brig. de 3° cl. et g. de 4"° cl. — 700 — 900 

Gardes de 2% cl. et canton. — 600 = 150 

Avec ces chiffres et les renseignements contenus 

dans les pages précédentes, tout préposé devrait 

pouvoir calculer assez exactement le chiffre de la 

pension à laquelle il peut prétendre. Mais la loi du 

43 avril 1898 doit être combinée avec les dispositions 

-des lois de 1853, de 1887 et de 1892, travail qu'aucun 

préposé n’est en état de faire; heureusement ce caleul 

peut, dans la plupart des cas, être très simplifié par 
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suite de la disposition qui réduit, dans tous les cas, 

la pension aux neuf dixièmes du traitement des deux 

dernières années de grade. 

Il ne faut pas oublier de tenir compte du supplé- 

ment de 50 francs alloué aux préposées décorés de la 

médaille militaire. Ce chiffre vient en augmentation 

du traitement. 

264, Les préposés forestiers ne peuvent prétendre 

à une pension d'ancienneté liquidée d'après les dis- 

positions de la loi du 4 mai 1892 que s'ils comptent 

25 ans au moins de services entièrement rendus 

dans l’armée ou l'administration des forêts, dont 

40 ans au moins dans la partie active de cette admi- 

nistration, (Décret du 17 août 1892, art. 8.) 

Si des services civils sédentaires ou actifs accom- 

plis dans d'autres administrations s'ajoutent à la 

période d'au moins 95 ans de services militaires ou 

actifs des forêts, ils seront liquidés également 

d'après les tarifs militaires, mais il n'entreront pas 

dans le calcul de la majoration. (1d., art. 9.) 

Les fractions de mois et de francs sont négligées 

dans le décompte des pensions. (Id., art. 40.) 

Le lecteur a pu remarquer que nous n'avons pas 

fait connaître comment ces campagnes sont comp- 

tées. C'est qu'en effet il serait très difficile d’expli- 

quer, sans entrer dans des détails infinis, comment 

le département de la Guerre évalue les campagnes. 
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Il en ést qui comptent double, telles autres simple, 

d'autres pas du tout; des décisions ministérielles 

règlent, après chaque campagne, la valeur qui lui 

sera attribuée. 

Cette lacune n’a du reste pas grande importance, 

car il arrivera très rarement que la durée des cam- 

pagnes entre utilement dans Île calcul à raison de 

la limitation obligatoire de la pension aux neuf 

dixièmes du dernier traitement. 

Les préposés forestiers qui ont été retraités avant 

le 4 mai 1892, recevront chaque année un supplé- 

ment de pension afin que le total de la pension 

et de l'allocation égale pour chaque intéressé le 

chiffre qu'atteindrait la pension de son erade liqui- 

dée d’après les tarifs actuellement en vigueur, (Cire. 

16 avril 4894.) 

965. Les gardes-pêche commissionnés par: le mi- 

nistre des Travaux publics ne faisant pas partie du 

corps des chasseurs forestiers ne jouissent pas de 

la majoration accordée aux préposés forestiers. 

Leurs retraites sont liquidées conformément aux dis- 

positions de la loi du 3 juin 1855. Ceux de ces pré- 

posés qui ont passé du service des ponts et chaus- 

sées à celui des forêts, seront retraités, comme les 

forestiers, dès qu'ils seront enrégimentés dans Île 

corps des chasseurs. 

966. Toute demande de pension doit être adressée 
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au ministère du département auquel appartient le 

fonctionnaire. Cette demande doit, à peine de dé- 

chéance, être présentée avecles pièces à l’appuidans 

le délai de cinq ans à partir, savoir: pour le titu- 

laire, du jour où 1l aura été admis à faire valoir se 

droits à la retraite ou du jour de la cessation de 

ses fonctions, s'il a été autorisé à les continuer. 

Les demandes de secours annuels formulées par 

les orphelins doivent être présentées dans le même 

délai, à partir de la promulgation de la loi du 9 juin 

1853, ou du jour du décès de leur père oude leurmère. 

La jouissance de la pension commence du jour de 

la cessation du traitement ou le lendemain du décès 

‘du fonctionnaire ; celle du secours annuel, du len- 

demain du décès du fonctionnaire ou du décès de la 

veuve; il ne peut, dans aucun cas, y avoir rappel de 

plus de trois années d’arrérages antérieurs à la date 

de l'insertion au Bulletin des lois du décret de con- 

cession. (Id., art. 25.) 

Les pensions sont incessibles ; aucune saisie ou 

retenue ne peut être opérée du vivant du fonction- 

naire que Jusqu'à concurrence d'un cinquième pour 

débet envers l'Etat ou pourdes créances privilégiées, 

aux termes de l'article 201 du Code Napoléon, et 

d'un tiers dans lescirconstances prévues par lesarti- 

cles 203, 205, 206, 207 et 214 du même Code. (Id., 

art. 26.) 
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Tout fonctionnaire ou employé démissionnaire 

destitué, révoqué d'emploi, perd ses droits à la pen- 

sion ; s'il est remis en activité, son premier service 

lui est compté. 

Celui qui est constitué en déficit pour détourne- 

ment de deniers ou de matières ou convaincu de 

malversalion, perd ses droits à la pension, lors 

même qu'elle aurait été lHiquidée ou inscrite. 

La même disposition est applicable au fonction- 

naire convaincu de s'être démis de son emploi à 

prix d'argent et à celui qui aura été condamné à une 

peine infamante ou afflictive ; si, dans ce dernier 

cas, 11 ,y a réhabilitation, les droits à la pension 

seront rétablis. (Id., art. 27.) 

Le fonctionnaire admis à faire valoir ses droits à 

la retraite pour ancienneté, continue à exercer ses 

fonctions Jusqu'à la délivrance de son brevet de 

pension, à moins de décision contraire. Il peut même 

être maintenu momentanément en activité après la 

délivrance de son brevet de pension, mais dans ces 

deux cas,il n'y a pas supplément de liquidation. 

(Décret du 27 mai 1897.) 

967. Le fonctionnaire admis à la retraite doit 

produire, indépendamment de son acte de naissance 

et d’une déclaration de domicile : 

4° Pour la justification des services civils : un 

extrait dûment certifié des registres et sommiers de 
. 
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l'administration ou du ministère auquel il a appar- 

tenu, énoncant ses nom et prénoms, sa qualité, la 

date et le lieu de sa naissance, la date de son entrée 

dans l'emploi avec traitement, la série de ses grades 

et services, l'époque de la cessation d'activité et 

le montant du traitement dont il a joui pendant 

chacune des six dernières années de*son activité. 

Lorsqu'il n'aura pas existé de registres ou que 

tous les services administratifs ne se trouveront pas 

inserits sur les registres existants, il y sera suppléé, 

soit par un certificat du chef ou des chefs compétents 

des administrations où l'employé aura servi, rela- 

tantles indications ci-dessus énoncées, soit parextrait 

des comptes et états d'émargement certifié par Île 

greffier de la Cour des comptes. 

Les services civils rendus hors d'Europe sont 

constatés par un certificat distinct délivré par le 

ministre compétent. Ce certificat, conforme au mo- 

dèle annexé au décret, énonce, pour chaque mu- 

tation d'emploi, le traitement normal du grade et le 

supplément accordé à titre de traitement colonial. 

A défaut de ces justifications, et lorsque, pour 

cause de destruction des archives dont on aurait pu 

les extraire, ou du décès des fonctionnaires supé- 

rieurs, l'impossibilité de les produire aura été prou- 

vée, les services pourront être constatés par acte 

de notoriété. 
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90 Pour la justification des services militaires de 

terre et de mer : 

Un certificat directement émané du ministère de 

la Guerre ou de la Marine. 

Les actes de notoriété, les congés de réforme el 

les actes de licenciement ne sont pas admis pour la 

justification des services militaires. Lorsque des actes 

de cette nature sont produits, ils sont renvoyés au 

ministère de la Guerre ou à celui de la Marine, qui 

les remplace, s'il y alieu, par un certificat authen- 

tique. 

Les veuves prétendant à pen son fournissent, In- 

dépendamment des pièces que leur mari aurait été 

tenu de produire : 

4° Leur acte de naissance; 

3 % L'acte de décès de l'employé ou du pensionnaire ; 

30 L'acte de célébration du mariage ; 

% Un certificat de non-séparation de corps et 

un certificat de non-divorce établi sur papiertimbré, 

soit par le maire, sur la déclaration de deux té- 

moins signataires, soit par le greffier du tribunal de 

première instance ; 

8e Dans le cas où il y aurait eu séparation de corps 

ou divorce, la veuve doit justifier que Île jugement 

* a été prononcé sur sa demande. 

Cette justification se fait au moyen d'une expédi- 

tion sur timbre du jugement de séparation ou d'un 

L. 
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certificat également sur timbre délivré par le greffier s« 

du tribunal. 

Les orphelins prétendant à pension fournissent, 

indépendamment des pièces que leur père aurait été 

tenu de produire : 

19 Leur acte de naissance; 

2° L'acte de décès de leur père; 

3° L'acte de célébration de mariage de leurs père 

et mère; 

49 Une expédition ou un extrait de l'acte de tu- 

telle ; 

5° En cas de prédécès de la mère, son acte de 

décès ; 

En cas de séparation de corps ou divorce, expédi- 

tion du jugement ou certificat du greffier du tribu- 

nal qui a rendu le jugement ; 

En cas de second mariage, acte de célébration. 

268. Les veuves ou orphelins prétendant à pension 

produisent le brevet délivré à leur mari ou père, 

lorsqu'il est décédé en jouissance de pension, ou 

une déclaration constatant la perte de ce titre. 

Les enfants orphelins des fonctionnaires décédés 

pensionnaires ne peuvent obtenir de secours à 

titre de reversion qu'autant que le mariage dont ils * 

sont issus a précédé la mise à la retraite de leur père. = 

Dans les cas spécifiés aux paragraphes 1% et 2 de | 

l'article 41, 1# et 2 de l’article 14 de la loi du 9 juin 

Pire. ET. 
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L 1853, l'événement donnant ouverture au droil à pen- 

sion doit être constaté par un procès-verbal en due 

forme dressé sur les lieux et au moment où il est sur- 

venu. À défaut de procès-verbal, cette constatation 

peut s'établir par un acte de notoriété rédigé sur la 

déclaration des témoins de l'événement ou des per- 

sonnes qui ont été à même d'en connaître et d'en 

apprécier les conséquences. Cette acte doit être cor- 

-roboré par les attestations conformes de l'autorité 

. municipale et des supérieurs immédiats des fonc- 

tionnaires. 

Dans le cas d'infirmités prévu par le paragraphe 5 

de l’article 11 de la loi du 9 juin, ces infirmités et 

leurs causes sont constatées par les médecins qui ont 

donné leurs soins au fonctionnaire et par un méde- 

cin désigné par l'administration et assermenté. Ces 

certificats doivent être corroborés par l'attestation 

de l'autorité municipale et celle des supérieurs 

immédiats du fonctionnaire. 

269. Tout titulaire d’une pension inscrite au Trésor 

doit produire pour 1e paiement un certificat de vie, 

délivré par un notaire, conformément à l'ordonnance 

du 6 juin 1839, lequel certificat contient, en exécu- 
> 

lion des article 14 et 15 dela loi du 15 mai 1848, la 

déclaration relative au cumul. 

La rétribution due au notaire pour la délivrance 

4 des certificats de vie, est, 
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Pour chaque trimestre à percevoir : 

De 6oo francs et au-dessus. . . . . . 90 cent. 

De:600 à-Soi francs: : 22 AS 

De:309 à 101 fTAanCS. 02 2 

De. 100 à 50 francs: 2-0" 

Au-dessous de 50 francs . . = SOS 

Il a été décidé par le ministre des Finances que les 

certificats de vie peuvent être établis sur papier non” 

timbré. (Circ. 24 août 1896.) 

Il est important que les préposés conservent avec 

soin leurs commissions, pour être en mesure de les 

représenter lorsqu'ils feront valoir leurs droits à la 

retraite. 

Si, sur les commissions qui leur sont délivrées, 

les noms et prénoms ne sont pas inscrits conformé- 

ment à l’acte de naissance, ils les renverront à leur 

supérieur immédiat, en demandant qu'il y soit fait 

les rectifications convenables. De simples transpo- 

sitions dans les prénoms nécessitent parfois des dé- 

marches et des frais, si elles ne sont pas corrigées 

immédiatement. 

Il est aussi très important pour les préposés de 

faire constater, dans les formes indiquées par lar-, 

ticle 35 du décret du 9 novembre 1853, les accidents 

graves qu'ils éprouvent dans l'exercice ou à l’occa- 

sion de l'exercice de leurs fonctions. Cette consta- 
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tation doit, autant que possible, être faite par un 

procès-verbal dressé par les agents foresliers sur 

les lieux et au moment où l'événement est survenu; 

faute d’avoir fait ainsi constater des événements qui 

plus tard peuvent donner les droits à une retraite 

exceptionnelle, il faut recourir à un acte de noto- 

riélé, qu'il est coûteux et difficile de se procurer, 

270. Caisse des retraites pour la vieillesse. — L'ins- 

titution de la Caisse des retraites pour la vieillesse a 

pour but d'assurer, au moyen de modiques prélè- 

vements sur les salaires, une pension suffisante 

pour protéger les vieux jours des travailleurs contre 

la misère. L'administration utilise cette institution 

pour assurer une retraite aux préposés communaux, 

ainsi qu'il sera exposé ci-après. 

Cette Caisse est mise sous la garantie de l'Etat, 

Elle reçoit les versements faits au profit de toute per- 

sonne âgée de trois ans, 

Chaque versement donnant lieu à une liquidation 

distincte, ils peuvent être interrompus ou continués 

au gré du déposant. 

Les versements effectués par des déposants mariés 

et non séparés de biens profitent par moitié à cha- 

cun des deux conjoints. 

Les versements antérieurs au mariage restent 

propres à celui qui les a faits. 

La Caisse desretraites ne reçoit pas de somme infé- 
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rieure à 3 francs; les versements ne doivent pas 

comprendre des fractions de franc. Les versements 

faits au profit de deux conjoints doivent être de 

10 francs au moins et multiples de 2 francs. 

Les versements à la Caisse des retraites de la 

vieillesse sont reçus à Paris, par la Caisse des dé- 

pôts et consignations, et dans les départements par 

les receveurs généraux et particuliers des finances. 

Les versements peuvent être faits, soit avec aliéna- 

lion, soit avec réserve du capital. 

Pour le premier cas, la totalité des sommes ver- 

sées reste acquise à la Caisse, dont la seule obliga- 

tion consiste à fournir au déposant une rente viagère 

lorsqu'il aura atteint l'âge fixé par sa déclaration. 

Dans le deuxième cas, la Caisse assure une rente 

viagère au déposant qui atteint l'âge fixé et rem- 

bourse à ses héritiers, lors de son décès, la totalité 

des sommes versées. 

L'époque d'entrée en Jouissance est fixée, au 

choix du déposant, depuis 50 ans Jusqu'à 65 ans 

accomplis. 

Les conditions fixées à l'égard d’un versement ré- 

œissent non seulement ce versement, mais ceux qui 

le suivent, à moins d'une déclaration spéciale indi- 

quant que le déposant veut modifier les conditions 

précédemment choisies. 

Tous les versements faits antérieurement restent 
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soumis aux conditions fixées. Toutefois, moyennant 

une déclaration spéciale, le déposant qui a réservé 

le capital peut en faire l'abandon en tout ou en 

partie, à l'effet d'obtenir une augmentation de rente. 

(Loi du 12 juin 1861.) 

Tout premier versement doit être accompagné 

d'une déclaration souscrite par le déposant. Cette 

déclaration énonce dans tous les cas : 

1° Les nom, prénoms, date et lieu de naissance, 

qualité civile, profession et domicile du titulaire de 

la rente qu'il s'agit d'acquérir ; 

9° Si le capital versé est abandonné ou s'il en est 

fait réserve au profit des héritiers du titulaire de la 

rente ; 

3° À quelle année d'âge accomplie, depuis la cin- 

quantaine, le titulaire doit entrer en jouissance de 

la rente viagère. 

Lorsque le versement doit profiter à deux époux, 

la déclaration doit comporter les mêmes énoncia- 

tions à l’égard de chaque conjoint. Si la déclara- 

tion ne contient qu'une seule stipulation au sujet 

de l’abandon ou de la réserve du capital et de l'âge 

d'entrée en jouissance, elle est réputée commune 

aux deux conjoints. 

L'Etat intervient de la manière suivante pour 

améliorer la retraite des préposés communaux telle 

qu'elle résulterait des versements ci-dessus, effec- 

É GRYE. — SURVEILLANCE. 16 
A TS 
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tués conformément à l'arrêté du 26 décembre 1859. 

En vertu du décret du 25 décembre 1897, il est 

fait au profit de ces préposés, et sur les fonds alloués 

par l'Etat, des versements à la Caisse des retraites 

égaux à ceux provenant des retenues qui leur sont 

réglementairement imposées ; seulement, il ny a 

pas de versements de l'Etat correspondant à ceux 

qui sont effectués par les préposés pour entrer en 

fonctions et pour augmentation de traitement. Ces 

allocations sont continuées aux préposés qui subis- 

sent des retenues après l’âge de 60 ans. 

On a vu (n° 222) qu'il n’est pas fait de retenues aux 

préposés communaux dont le traitement est infé- 

rieur à 300 francs. Toutefois, un décret du 20 juin 

4904 assure une bonification de l'Etat aux titulaires 

de petits traitements qui effectueront volontaire- 

ment à la Caisse les versements annuels suivants: 

1, francs pour un traitement de 299 à 250 

12 — — — 249 à 200 

10 — — — 199 à 190 

8 — — — 149 à 100 

Alors la part contributive de l'Etat consiste en 

une somme égale aux versements ainsi effectués. 

Unenouvelle déclaration devientnécessaire lorsque 

le déposant veut soumettre d’autres versements à 

d'autres conditions que celles des versements anté- 

Eh =} 
Cara s es 
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rieurs, Ilen est de même lorqu'un changement sur- 

vient dans l’état civil du titulaire. 

Aux déclarations doivent être annexées, suivant 

les circonstances, les pièces justificatives ci-après : 

Acte de naissance du déposant ou des deux époux 

si le versement profite à deux conjoints. 

En cas de séparation de biens par contrat ou par 

jugement, extrait du confrat où du jugement. 

Acte de décès, si l’un des conjoints est mort. 

Toutes ces pièces doivent être légalisées, Au sur- 

plus, les comptables entre les mains de qui sont 

faits les versements indiquent aux déposants la na- 

ture et la forme des pièces qu'ils doivent fournir. 

Le premier versement effectué au profit d’un in- 

dividu donne lieu à l'émission d’un livret revêtu du 

timbre de la Caisse des dépôts et consignations. Le 

prix de ce livret est de 25 centimes, qui sont payés 

par le déposant. 

271. Parmi lesdispositions réglementaires qui pré- 

cèdentet s’'appliquentaux déposants de toute qualité, 

l'administration forestière a choisi celles qui lui ont 

paru présenter le plus d'avantages, et, par un règle- 

ment approuvé le 26 décembre 1859, le ministre des 

finances a imposé aux préposés communaux J'obli- 

gation de se constituer une retraite aux conditions 

suivantes : 

_ Les versements dont le montant a été indiqué au 
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paragraphe 293 sont faits avec aliénation du capital, 

quel que soit l'état civil du préposé. 

L'entrée en jouissance est fixée à 60 ans. 

Les versements faits par les gardes mariés pro- 

fitent pour moitié à leurs femmes. Ainsi, lorsqu'un 

préposé marié verse 20 francs par an. il y a 40 francs 

d'imputés à son compte et 10 francs au compte de 

sa femme. L'entrée en jouissance de la pension de 

la femme doit coïncider avec l'entrée en jouissance 

de la pension du mari, à moins qu'à cette époque la 

femme n'ait pas encore 50 ans ou ait dépassé 

65 ans. 

Dans les cas de blessures graves ou d'infirmités 

prématurées régulièrement constatées, entraînant 

incapacité absolue de travail, la pension pourra être 

liquidée même avant 50 ans eten proportion des 

versements faits. 

272. Bonifications. — Les pensions ainsi liquidées 

pourront être bonifiées à l'aide d'un crédit ouvert 

chaque année au ministre de l'Intérieur. La pension 

bonifiéene peutêtre supérieure à 360 francs n1 dépas- 

ser le triple du produit de la liquidation normale. 

Si le préposé est maintenu en fonctions après 

60 ans, le préfet pourra, sur l'avis du conservateur, 

reculer d'année en année, jusqu'à 65 ans, l'époque 

dela liquidation de la pension. 

L'entrée en jouissance pourra être intégralement 

1 
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reculée jusqu'à 65 ans pour les gardes actuellement 

en fonctions ayant dépassé l'âge de 45 ans, et qui 

auront demandé à profiter des dispositions de ce 

règlement, 

Les versements sont opérés pour le compte des 

préposés au moyen de retenues faites surleurs man- 

dats,commeil a étéexpliquéauparagraphe 223; 1lssont 

effectués par l'intermédiaire d'un agent forestier qui 

demeure chargéderemplir toutes les formalités exi- 

gées. Les préposés n’ont qu'à fournir, lors du pre- 

mier versement, les pièces qui leur sont réclamées. 

Les retenues exercées après 60 ans peuvent, au 

gré du préposé, être déposées en son nom à la Caisse 

d'épargne, ou versées à la Caisse des retraites de Ia 

vieillesse. 

Enfin, une dernière bonification, résultant du 

décret du 10 décembre 1898, s'applique aux préposés 

qui quittent le service communal âgés de 60 ans 

au moins, après 25 ans au moins de services tant 

militaires que forestiers; alors il est fait à leur profit 

un versement unique à la Caisse des retraites, avec 

jouissance immédiate. Le quantum en est calculé de 

telle sorte que l'augmentation de pension qui en 

rés ulte, jointe à la majoration déjà produite par 

l'effet du décret de 1897, atteigne une somme qui, 

jusqu’à nouvel avis, est fixée à 100 francs. (Cire. 552.) 

Toutes sommes versées en dehors des retenues 

L. 
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obligatoires accroitra la rente dans une proportion 

d'autant plus élevée que ce versement sera fait à 

une époque plus éloignée de l’âge de la retraite. 

Lorsqu'un préposé quittera l'administration ou 

passera dans le service domanialou mixte, il ne per- 

dra pas le bénéfice des versements qu'il aura pu faire 

à la Caisse de la vieillesse ; il restera titulaire de 

son livret et des rentes qui s'y trouveront inscrites 

en raison des versements effectués. 

Les détails dans lesquels nous avons dû entrerau 

sujet de la Caisse des retraites pour la vieillesse sont 

justifiés ‘par l'importance de cette institution, non 

seulement pour les préposés de l'administration des 

forêts, mais aussi pour les gardes des particuliers. 

Ces derniers, plus isolés encore que les gardes com- 

munaux,ignorent, pour la plupart, l'existence d'une 

institution qui présente pour eux un très grand in- 

térêt. 

Le #. 
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CHAPITRE XI 

ORGANISATION MILITAIRE 

Service militaire. — Dispositions générales. — Organisation des 

compagnies de chasseurs forestiers. — Traitement civil — 

Uniforme, entretien. — Armement. — Grand équipement. — 

Petit équipement. — Munitions. — Changements de rési- 

dence. — Médaille militaire. 

273. Service militaire. — Tout Français qui n’est 

pas reconnu impropre au service militaire fait partie 

de l’armée depuis 20 jusqu’à 45 ans. Tout homme 

appelé fait partie, d’abord de l’armée active puis de 

la réserve de l’armée active, ensuite de l’armée ter- 

ritoriale : enfin de la réserve de l’armée territoriale. 

Les hommes qui font partie de la réserve de 

l'armée active sont assujettis à prendre part, pen- 

dant la durée de leur service dans cette réserve, à 

deux manœuvres, dont chacune ne peut dépasser 

quatre semaines. 

Ceux de l'armée territoriale sont appelés pour 



248 SURVEILLANCE DES FORÈTS 

une période d'exercices d'une durée de deux 

semaines. Les hommes de la réserve de l’armée ter- 

ritoriale ne sont astreints qu'à une revue d’appel. 

(Loi du 21 mars 1905.) 

L'armée territoriale est formée des hommes qui 

ont accompli le temps de service prescrit pour 

l'armée active et la réserve. Elle ne peut être appelée 

à l'activité que sur l'ordre de l'autorité militaire. 

Tout homme inscrit sur les registres matricules 

qui change de domicile est tenu d’en faire la décla- 

ration à la mairie de la commune qu'il quitte et à 

celle du lieu où il va s'établir. 

Ces dispositions, communes à tous les Français, 

ont été modifiées, en ce qui concerne les préposés 

des forêts, par divers décret dont le dernier, en 

date du 18 novembre 1890, a organisé le personnel 

des forêts en compagnies de chasseurs forestiers. 

274. Chasseurs forestiers. — Ces compagnies, 

formées des préposés forestier: de toute catégorie 

en état de porter les armes, sont destinées à se- 

conder les armées opérant dans la région du ser- 

vice de paix des préposés qui les composent ; elles 

sont commandées par des officiers pris dans le per- 

sonnel forestier ; les sous-officiers sont pris parmi 

les brigadiers et les caporaux parmi les brigadiers 

et les gardes de 1° classe. Les gardes ont rang de 

soldats de 1" classe. 
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Dans chacun des départements de l'Algérie, les 

chasseurs forestiers sont organisés en sections cor- 

respondant, autant que possible, aux inspections 

forestières. (Instr. min. du # avril 1892. 

275. Les préposés dont linvalidité sera reconnue 

seront éliminés du corps des chasseurs forestiers 

sans cesser pour cela d’appartenir à ladminis- 

tration des forêts. Les conservateurs délivreront aux 

préposés ainsi affranchis du service militaire un 

certificat d'élimination. 

Ces préposés sont obligés, en cas d'appel à l'acti- 

vité des compagnies ou sections de chasseurs fores- 

tiers de leur région, de verser immédiatement dans 

le magasin de troupe désigné à l’avance, leurs armes 

et effets militaires, même ceux d’uniforme qui leur 

appartiennent. Il leur est donné reçu de ces objets. 

A partir de l’ordre de mobilisation, les préposés qui 

ont cessé de faire partie du corps des chasseurs fo- 

restiers ne doivent plus porter que la plaque pour 

tout insigne. 

Les préposés qui sont investis du grade de sergent- 

major dans le corps des chasseurs forestiers devront 

aussi verser, au moment de l'appel à l’activité, les 

fusils dont ils sont pourvus pour leur service ordi- 

| _naire, dans le magasin de troupe de leur circons- 

cription. (Circ. du 6 octobre 1883.) 

A dater du jour de l'appel à l'activité, les compa- . 
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gnies ou sections de chasseurs forestiers font partie 

de l’armée et jouissent des mèmes droits, honneurs 

et récompenses que les corps de troupe qui la com- 

posent. Ces compagnies, appelées à l’activité, sont 

assimilées à l'armée active pour la solde et les pres- 

tations, allocations et indemnités de toute nature, 

276. Traitement civil. — En outre de ces alloca- 

tions, qui sont à la charge du ministère de la Guerre, 

les chasseurs forestiers mobilisés continueront à 

jouir de leur traitement civil. (Décis. min. 29 juin 

1876.) 

Ils peuvent déléguer, en ce cas, tout ou partie de 

ce traitement à leurs femmes ou à leurs autres 

parents. 

Cette délégation se fait sur papier libre. Nous 

donnons sous le numéro 33 des formules un modèle 

en blanc d'acte de cette espèce. 

977. Uniforme. — Un arrêté ministériel en date 

du 5 juin 4891 a réglé ainsi qu'il suit l'uniforme des 

chasseurs forestiers, uniforme qui sera à l'avenir la 

grande tenue des gardes et brigadiers. 

1° Jaquette ajustée en drap vert finance, croisant 

sur la poitrine et garnie de dix boutons grelots en 

étain, cinq de chaque côté également espacés; 

devants d’un seul morceau avec poches munies 

d’une patte extérieure rectangulaire ; manches larges | 

et parements droits ; le tout passe-poilé en drap du 
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fond ; collet droit, passe-poilé en drap jonquille avec 

deux cors de chasse de même couleur aux angles 

de devant, pattes d'épaule en drap doublé de basane, 

également passe-poilées de jonquille et munies cha- 

cune d’un bouton ; patte de ceinturon en drap du 

fond passe-poilée de mème, placée à gauche sur la 

hanche ; sa tête est percée d'une boutonnière faite 

en drap pour recevoir un bouton d'uniforme, la 

patte est doublée en drap du fond et de plus, à partir 

du bas de la boutonnière, garnie d’une bande en veau 

noirci : la doublure de la jaquette descendant jus- 

qu'au bas du vêtement; 

90 Pantalon modèle d'infanterie en drap gris- 

bleuté clair avec passe-poils jonquille ; 

3° Képi en drap vert finance avec passe-poils jon- 

quille et cor de chasse sur le bandeau, ventouses 

sur le côté, visière et jugulaire en cuir verni fixée 

par deux boutons ; 

4 Collet à capuchon en drap gris bleuté, passe- 

poils couleur du fond, quatre boutons sur la poi- 

trine ; 

5° Cravate longue en tissu de coton bleu de ciel 

foncé, modèle d'infanterie. 

L'uniforme des préposés forestiers de l'Algérie a 

été réglé par un arrêté ministériel en date du 3 août 

1892. Il diffère de celui des préposés de la métro- 

- pole en ce que la jaquette est remplacée par un 
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dolman se boutonnant droit sur la poitrine. Le pan- 

talon est du modèle de la cavalerie. Le képi, le 

collet et la cravate sont pareils à ceux de la métro- 

pole, mas les forestiers d'Algérie ont en outre une 

veste de treillis, fermant sur la poitrine. 

218. Les marques distinctives des grades sont : 

1° Pour les brigadiers, un galon de 6 millimètres 

de largeur formé de trois traits de soie verte 

espacés sur un fond argent, composé de trois traits; 

2° Pour les gardes de 1'° classe, une tresse en 

laine jaune et noire en mélange, placée comme il 

est dit ci-dessus. 

Les marques distinctives de grade des préposés qui 

remplissent les fonctions de sous-officiers et ca- 

poraux dans les compagnies de chasseurs sont les 

suivantes : 

Sergent-major. — Trois galons en argent de 

22 millimètres de largeur, facon dite à la lézarde, 

séparés de 3 millimètres l'un de l'autre, placés sur 

chaque avant-bras de la jaquette plongeant de 

dehors en dedans, l'extrémité supérieure à 150 mil- 

limètres de l’orifice de la manche et l'extrémité infé- 

rieure immédiatement au-dessus du bord du pare- 

ment. 

Sergent. — Deux galons de même nature et de 

même dimension que ceux de sergent-major, et 

placés d’une manière identique, 

Ress … bat. - 
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Fourrier. — Mêmes galons que le sergent. 

Caporal. — Un galon d'argent de même dimen- 

sion que ceux du sergent et placé de Ta même ma- 

nière. 

Les dispositions concernant la fourniture et l'en- 

tretien des effets d'habillement des préposés se 

trouvent dans les arrêtés ministériels des 25 oc- 

tobre 14893 et du 25 mai 1905. 

219. Fourniture des effets d'habillement. — Tous 

les préposés reçoivent à titre gratuit, aux frais du 

Trésor, les effets dits de première mise dont Ia no- 

menclature suit; la durée de ces effets est pareille- 

ment réglée de la manière suivante : 

HU TL, 5 avi 

EE ET 1 OST D ans 

ap 5 A 2, 5 2 ans 

Képi de grande tenue 5 ans 

Képi de petite tenue. . 2 ans 

Deux cravates dont une renouvelable tous les 2 ans 

Gants (une paire) 2 ans 

Les insignes de grades sont également délivrés à 

titre gratuit au frais du Trésor. 

Les effets de première mise ne sont la propriété 

du préposé qui en est détenteur qu'après une année 

écoulée à dater de leur réception. Tout préposé qui 

quitte la carrière moins d’une année après avoir 

æ 
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recu ses effets, doit les remettre à son chef immé:- 

diat. 

Les effets renouvelés avant les époques fixées ci- 

dessus, par suite de détériorations survenues dans 

un service commandé ou de destruction provenant 

d'un cas de force majeure (incendie,inondation, etc.), 

sont à la charge du Trésor. Si le renouvellement 

anticipé a pour cause la négligence ou l'incurie, il 

donne lieu à une retenue spéciale sur le traitement 

du préposé, d'après la valeur de l'effet remplacé et 

pour le temps pendant lequel il aurait dû rester 

encore en service. 

En dehors des périodes de renouvellement, les 

préposés ont la faculté, avec l’assentiment de leurs 

chefs, de commander, à titre particulier, des effets 

d'habillement, dont le prix est remboursé au moyen 

d'une retenue sur leur traitement après délivrance. 

280. Entretien. — Il est pourvu aux dépenses d'en- 

tretien de l'habillement, aux époques prévues ci- 

dessus, au moyen de retenues opérées sur le traite- 

ment des préposés. Ces retenues, dont le chiffre est 

fixé à 15 francs, ont lieu par douzième; elles sont 

exercées, pour la première fois, à partir du mois qui 

suit la délivrance du premier habillement. 

Les retenues opérées sur les mandats de traite 

ment des préposés, dans les diverses circonstances 

qui précèdent, sont centralisées, par les soins des 
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comptables du Trésor, à la Caisse des dépôts et con- 

signations sous la subrique « Masse générale d’en- 

tretien pour l'uniforme des préposés des eaux et 

forêts de France ». 

Les retenues faitesne peuvent donner lieu à répé- 

tition de la part des intéressés et sont définitivement 

acquises à la masse d'entretien. 

Effets d'habillement. 

Manteau (suivant la taille), de 31 fr. 28 à 33 fr. 12 

NN En TN D NOUS fr 

Re RAD on 0 nc 7 EE fr ge 

KRépi de gsrande tenue: .. . . . .". . 4 fr. 51 

Pompon avec cocarde tricolore. . . . o fr. 64 

Gants de caton (1 paire) .:- . . . . a fr. 5 

RE Le ST Er 7, o fr. 64 

Insignes de grade militaire (pose comprise). 

quelles: Sergent Major... .... . .. 12-fr, 42 

Sergent fourrier . . 00) TOME 75 

RES FN MP re 8 fr. 28 

SANTO EN EM ER RUES L fr. 14 

PRPOIR ASP ETC dem 1 fr. 38 

MenteAN : bersent MAJOr .: 2 fr. 07 

ETC AHL CL IOMETIEr 1. 5 à > 1 fr. 38 

IT TRUE) SOS ORPI RENE o fr. 69 
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281. Armement. — Les chasseurs forestiers ont 

comme armement un fusil modèle 1886 avec ses 

accessoires, épée-baïonnette, fourreau, baguette et 

nécessaire d'arme. L’armement du sergent-major 

se compose d'un revolver et d'un sabre d'adjudant. 

Les sergents-majors (brigadiers) pourvus de fusils 

pour leur service ordinaire, doivent, en cas de mo- 

bilisation, verser ces armes dans un magasin de 

troupe désigné dès le temps de paix. 

Les armes confiées aux préposés appartiennent à 

l'Etat : ceux quien sont détenteurs doivent les en- 

tretenir soigneusement. Les réparations qui de- 

viendraient nécessaires par suite du défaut d'entre- 

tien sont à la charge des préposés; il en est de 

même des pièces de rechange et des frais de trans- 

port. Ces dépenses font l'objet d'une retenue exercée 

sur le traitement. Toutes les réparations sont faites 

par les chefs armuriers des corps désignés par le 

commandant de corps d'armée, sur la demande du 

conservateur. 

282. Grand équipement. — Le département de la 

Guerre pourvoit au grand équipementdeschasseurs 

forestiers, qui comprend les objets suivants : 

4° Bretelle de fusil ; 

2 Cartouchières d'infanterie (deux par homme); 

3° Sachets pour vivres de réserve (deux par 

homme) ; 
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4 Ceinturon d'infanterie, avec plaque, coulants el 

VErTOU ; 

> Ceinturon de sergent-major, avec plaque ; 

6° Dragonne de sabre de sergent-major ; 

1° Etui de revolver en cuir verni ; 

8° Porte-épée-baïonnette ; 

9e Havre-sac, avec courroies ; 

10° Clairon, avec cordon (un par section militaire); 

Ces divers objets appartiennent à l'Etat, les gardes 

qui en sont détenteurs doivent les entretenir avec le 

même soin que les armes. 

283. Petit équipement. — Le département del'Agri- 

culture fournit à tous les préposés les objets de 

petit équipement dont la désignation suit : 

1° Cravate; 

20 Trousse ; 

3° Gamelle individuelle ; 

40 Quart. 

Les chasseurs forestiers doivent en outre se pour- 

voir des autres effets du petit équipement dont le 

détail est indiqué sur leur livret individuel. 

284. L'administration désigne les fournisseurs aux- 

quelslescommandes d'habillementdoivent être faites 

par l'intermédiaire des conservateurs. Les mesures 

sont prises par les tailleurs délégués des fournis- 

seurs ; les effets, soumis d'abord à un premier examen 

à Paris, sont essayés en p résence du chef de canton- 

GRYE. — SURVEILLANCE. 17 
me, 
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nement et définitivement reçus, comme ceux que 

l'administration délivre aux chasseurs des compa- 

gnies actives, par une Commission composée de 

deux agents forestiers et d'un brigadier désigné par 

le conservateur. 

Les conservateurs sont chargés d'assurer le paie-. 

ment des fournisseurs. 

Les marchés passés avec les fournisseurs de l'ad- 

ministration déterminent les prix auxquels sont 

portés les divers objets d'habillement des préposés 

forestiers. 

Il est prescrit aux chasseurs forestiers de tenir 

toujours leur équipement en état, afin qu'au pre- 

mier appel ils puissent se rendre au lieu de rassem- 

blement qui leur est indiqué. 

La chaussure doitêtre surtout l’objet d'une grande 

attention. Les forestiers savent mieux que personne 

combien il est difficile de supporter la marche, si 

l'on n'est pas bien chaussé. Aussi devront-ils con- 

server toujours, pour le cas de mobilisation, une 

paire de souliers déjà portés, afin de ne pas se mettre 

en route avec une chaussure neuve qui pourrait 

les blesser. 

285. Munitions. — Les munitions de guerre sont 

délivrées aux chasseurs forestiers par le service de 

l'artillerie, sur la demande des conservateurs, lors- 

que les compagnies ne sont pas mobilisées. 
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Il est alloué, par an et par homme inscrit sur les 

contrôles, vingt cartouches pour les exercices de tir. 

Ces cartouches ne peuvent être employées à aucun 

autre usage ; elles doivent être mises en réserve si 

les exercices de tir n’ont pas lieu. 

Ces munitions, étant exposées à s’altérer par l'hu- 

midité, seront serrées dans un lieu sec et à l'abri du 

feu. 

Les préposés peuvent recevoir en outre un paquet 

de huit cartouches leur appartenant pour leur défense 

personnelle et les besoinsdu service. Ces cartouches 

ne donnent lieu à aucun remboursement, 

286. Changements de résidence. — En cas de chan- 

gement de résidence, les cartouches de tir non en- 

core consommées et cellesde réserve seront laissées 

par le préposé sortant à son successeur. Le procès- 

verbal d'installation fait mention de cette remise. 

Les cartouches appartenant au préposé sortant sont 

reprises par le préposé entrant qui en rembourse le 

prix. 

Le préposé sortant qui ne quitte pas la conserva- 

tion emporte son arme ainsi que les accessoires 

(sabre-baïonnette, fourreau et nécessaire d'armes) ; 

s'il change de conservation, il remet ces objets au 

chef de cantonnement, qui vérifie s'ils sont en bon 

état. (Cire. n° 237.) c 
Les effets de grand équipement sont emportés par 
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le garde sortant, quelle que soit sa destination. 

Les préposés de l'administration des forêts for- 

ment, au point de vue militaire, une catégorie spé- 

ciale de non-disponibles. Aussi sont-ils affranchis de 

l'obligation imposée à tous les hommes inscrits sur 

les contrôles de l'armée de faire connaître leurs 

changements de domicile aux autorités munici- 

paleset de faire viser leurs titres par la gendarme- 

rie. 

Mais les préposés qui abandonneraient la carrière 

forestière, soit à titre définitif, par suite de démis- 

sion ou de révocation, soit à titre temporaire, par 

suite de suspension ou de mise en disponibilité, 

rentrent dans le droit commun et sont assujettis aux 

dispositions de l'article 34 de la loi du 27 juillet 

1872. C'est à eux qu'incombe l'obligation de faire 

connaître leur domicile à la mairie de leur nouvelle 

résidence. Ils sont soumis aux conditions de la 

classe de recrutement à laquelle ils appartiennent 

par leur âge. 

287. Feuilles de route. — Les chasseurs forestiers 

voyagent à quart de place sur les voies ferrrés lors- 

qu'ils sont déplacés pour le service mililaire (exer- 

cices de tir, revues, manœuvres, inspections d’ar- 

mes, elc.): pour qu'ils jouissent de cet avantage, 

il est indispensable qu'ils soient munis de feuilles 

de route. 
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Ces feuilles leur sont remises par leurs chefs en 

même tempsqueles ordres de déplacement. (Cir. 25%.) 

288. Médaille militaire. — Une allocation annuelle 

de 100 francs est accordée aux préposés domaniaux 

et communaux décorés de Ia médaille militaire au 

titre de chasseurs forestiers qui ne reçoivent aucune 

rémunération pour cette distinction, sur le budget 

de la Légion d'honneur. Cette allocation n'est pas 

soumise à retenue pour le service des pensions ; elle 

est due aux préposés retraités aussi bien qu'à ceux 

en activité de service. (Circ. du 28 juin 189.) 
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CHAPITRE XII 

RECRUTEMENT. AVANCEMENT. ENSEIGNEMENT 

Gardes domaniaux, — Gardes cantonniers, — Gardes communaux. 

— Nominalions. — Brigadiers. — Conditions d'avancement. — 

Candidatures, ù 

Ecole secondaire des Barres.— Conditions du concours. — Régime 

de l'Ecole, — Examens. — Ecole pratique des Barres. 

289. Gardes domaniaux. — Leur recrutement est 

réglé par un arrêté ministériel du 29 mai 1902. (Cire. 

u° 634.) Mais cet arrêté doit être combiné avec les 

dispositions de la loi sur le recrutement de l'armée 

du 21 mars 1905, complétée par un règlement d'ad- 

ministration publique du 26 août 1905. Les principes 

de la matière peuvent être résumés comme il suit. 

Les candidats sont divisés en deux catégories : 

d'une part les candidats militaires, auxquels la loi 

accorde un droit de préférence ; d'autre part les can- 

didats ordinaires, qui ne peuvent être pourvus d'em- 

plois qu'à défaut de candidats militaires, 



; 

1 

RECRUTEMENT, AVANCEMENT, ENSEIGNEMENT 263 

La totalité des emplois de gardes domaniaux du 

service actif est réservée aux soldats de toutes armes 

ayant accompli au moins quatre ans de service, et 

ayant obtenu, en raison de leur manière de servir, 

l'avis favorable du Conseil de régiment, puis un 

bulletin de santé indiquant leur aptitude physique ; 

enfin un certificat d'aptitude professionnelle, Le 

mode d'obtention de ce certificat est ainsi déter- 

miné par un règlement d'administration publique 

du 26 août 1905, 

Il est passé chaque année à cet effet une série 

d'examens, à une date fixée pour toute la France et 

l'Algérie, par le Ministre de la Guerre. Ces examens 

comportent quatre épreuves écrites : copie, dictée, 

rédaction, arithmétique. Les candidats subissent de 

plus une interrogation d'un quart d'heure sur les 

éléments de la grammaire française, de l'arithmé- 

tique et de la géographie. Le Ministre détermine la 

circonscription de chaque centre d’examen; au 

chef-lieu de chaque circonscription, les examens 

sont passés devant une commission présidée par un 

officier supérieur, composée de trois membres mi- 

litaires et de deux membres civils. La Commission 

apprécie le résultat des épreuves. Le certificat d'ap- 

titude professionnelle n’est délivré que si la moyenne 

des notes obtenues est égale ou supérieure à 60 pour 

100 du nombre total de points que le candidat peut 
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obtenir. La liste des candidats est transmise avec 

les pièces justificatives au Ministre de la Guerre, 

qui fait établir les certificats avec mention de la 

date et de la moyenne des notes obtenues. Il est 

donné connaissance aux intéressés du résultat des 

examens. 

Les demandes en vue de l'obtention d'un em- 

ploi peuvent être formulées soit par des militaires 

en activité de service, soit par d'anciens militaires 

qui ont quitté l'armée. L'âge limite est de quarante 

ans, à compter de l'expiration du trimestre qui 

suivra celui au cours duquel le bénéfice de la loi 

aura été réclamé. | 

290. Il est dressé chaque année un état de prévi- 

sion du nombre des emplois dont la vacance est à 

présumer dans le cours de l’année suivante. Cet état 

de prévision est notifié à tous les corps de troupe et 

porté à la connaissance des candidats par les chefs 

de corps. 

Au commencement de chaque trimestre, les chefs 

de corps adressent au ministre de la Guerre les 

dossiers de demandes des candidats dont le temps 

de service expire dans le trimestre suivant. 

Le classement des candidats est opéré par une 

Commission qui siège au ministère dé la Guerre et 

dont fait partie un délégué du ministre de l’'Agricul- 

ture. Ce classement a lieu par ordre de mérite, et en 
. 
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tenant compte de la durée des services militaires 

effectifs, sans toutefois que ceux-ci puissent être 

comptés pour plus de quinze années. 

994. Les nominations doivent être faites dans 

l'ordre de classement adopté par la Commission et 

transmis par elle aux administrations intéressées. 

Elles sont insérées au Journal officiel. 

S'il était nommé des titulaires à des emplois sans 

tenir compte de l’ordre de classement, les intéressés 

pourraient se pourvoir devant le Conseil d'Etat sta- 

tuant au contentieux; ces pourvois sont dispensés 

de la constitution d’un avocat. 

292, Les nominations aux emplois ne peuvent avoir 

lieu plus de trois mois avant l'expiration légale du 

temps de service du candidat. 

En cas d'insuffisance d'emplois, les candidats sont 

autorisés à attendre au corps, pendant un an, leur 

nomination à l'emploi qu'ils ont sollicité ou accepté. 

293. — Les militaires remplissant les conditions 

pour obtenir un emploi, qui ont quitté le service 

sans l’avoir sollicité, peuvent néanmoins, dans les 

cinq ans qui suivent leur libération, adresser une 

demande d'emploi par l'intermédiaire de la gendar- 

merie. Le général commandant la subdivision établit 

alors leur dossier et les convoque, s’il y a lieu, pour 

subir les examens professionnels. 

Les militaires réformés ou retraités par suite de 
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blessures ou infirmités contractées au service peu- 

vent profiter des dispositions qui précèdent, quel 

que soit le temps passé par eux au service, s'ils ren- 

plissent les conditions d'âge et d'aptitude fixées par 

l'emploi qu'ils sollicitent. (Loi du 21 mars 1905, art. 69 

à 15.) 

294. Les places laissées libres à défaut de candidats 

militaires sont attribuées aux fils d'agents ou de pré- 

posés domaniaux ou mixtes, âgés de plus de 25 ans 

et de moins de 35, ayant satisfait à la loi sur le re- 

crutement de l’armée, sachant lire, écrire, rédiger 

un procès-verbal, faire les quatre règles de l’arithmé- 

tique et connaissant les éléments du système mé- 

trique. (Arrêté ministériel du 41 déc.1886, circ.n°375.) 

Les demandes, sur papier timbré, sont adressées 

au conservateur. Le candidat doit joindre à sa de- 

mande : un extrait légalisé de son acte de naissance, 

un certificat constatant qu'il a satisfait à la loi sur 

le recrutement de l'armée, un extrait de son casier 

judiciaire; un certificat de bonne conduite, bonne 

vie et mœurs, délivré par le maire de la commune ; 

ALL. 

un certificat d'un médecin assermenté constatant 

qu'il est suffisamment robuste pour remplir un ser- 

vice pénible, Le conservateur désigne l'agent chargé 

de faire passer au candidatl'examen sur les matières 

exigées par l'arrêté de 1886. 

Peuvent aussi être nommés à des postes doma- 
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2 

niaux les gardes communaux jusqu'à 35 ans; cette 

limite d'âge est reculée, pour les anciens militaires, 

d'un temps égal à la durée de leurs services mili- 

taires pouvant entrer dans la liquidation d'une pen- 

sion de retraite. 

Les anciens élèves diplômés de l'Ecole pratique 

de sylviculture des Barres n'ont pas à subir les 

épreuves exigées des candidats ordinaires. Ils pré- 

sentent leur demande par l'intermédiaire des agents 

locaux de leur résidence, qui devront fournir sur 

leur candidature des renseignements généraux, no- 

tamment au point de vue de l'aptitude physique et 

des aptitudes spéciales. 

295. Gardes sédentaires. — La totalité des emplois 

de ces gardes est réservée aux sous-officiers de 

toutes armes qui ont accompli au moins dix ans de 

service. 

Les autres conditions (avis du conseil de régiment, 

certificat d'aptitude, formes de la demande) sont les 

mêmes que pour les gardes du service actif, 

Pour les candidats ordinaires on doit suivre éga- 

lement les mêmes règles que pour le service actif. 

296. Gardes stagiaires en Indo-Chine. — Ces gardes 

remplissent en Indo-Chine de vraies fonctions 

d'agent; ils ontun traitement colonial de 3,500 francs. 

(Décret du 31 juillet 1896.) 

Les emplois de gardes forestiers stagiaires en 
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Indo-Chine sont réservés aux mêmes conditions 

que pour les gardes de la métropole, et dans la 

proportion des trois quarts des vacances, aux sous- 

officiers, brigadiers et caporaux de toutes armes qui 

ont accompli au moins quatre ans de service dans 

la métropole, et aux militaires de tous grades de 

l’armée coloniale ayant accompli quinze ans de ser- 

vice, dont dix au moins dans les colonies. 

997. Gardes cantonniers. — Les emplois de gardes 

cantonniers sont réservés, pour la totalité, et dans 

les mêmes conditions que pour les autres gardes, 

aux simples soldats de toutes armes ayant accompli 

au moins quatre ans de service. É 

A défaut de ces candidats, peuvent être admis îes 

anciens militaires ayant quitté l’armée avec le grade 

de sous-officier, âgés de 25 à 35 ans, ayant une 

bonne écriture, sachant rédiger un procès-verbal, 

possédant les quatre règles de l’arithmétique et les 

éléments du système métrique. 

Enfin, peuvent aussi être nommés cantonniers les 

fils des préposés domaniaux ou communaux satis- 

faisant aux conditions exigées des candidats ordi- 

naires au poste de garde domanial. 

Les cantonniers peuvent être nommés gardes 

après quatre ans de service, sur la proposition 

des conservateurs.(Arrêté du 27 mai 1902.) 

298. Gardes communaux. — La loi du 21 mars 1905 

ven 
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réserve également la totalité des postes de gardes 

communaux aux simples soldats de toutes armes 

ayant accompli au moins quatre ans de service, 

dans les mêmes conditions que pour les gardes do- 

maniaux, 

A défaut de candidats militaires, les gardes com- 

munaux peuvent être choisis parmi les jeunes gens 

ayant satisfait à la loi du recrutement, âgés de 25 à 

35 ans, sachant lire et écrire et capables de rédiger 

un procès-verbal. 

Les gardes communaux ayant au moins quatre 

ans d'exercice peuvent être nommés gardes doma- 

niaux, s'ils n’ont pas dépassé l’âge de 40 ans. 

299. Nominations. — Les gardes domaniaux et les 

gardes mixtes quileur sont complètement assimilés, 

les gardes cantonniers et les gardes-pêche sont 

nommés par le ministre de l'Agriculture, sur la pré- 

sentation du directeur des forêts pour les postes 

de France et par le gouverneur général pour ceux 

de l’Algérie. (Décr. du 26 juil. 4901.) 

Les gardes communaux sont nommés par les pré- 

fets sur la présentation des conservateurs des forêts. 

(Décr. du 2% mars 1852; Cireul. du 4 juillet 1866, n° 24.) 

300. Brigadiers. — Les emplois de brigadier ne 

peuvent être donnés qu’à des gardes ayant au moins 

deux ans d'exercice en cette qualité. Les emplois de 

brigadier du service actif sont réservés, dans la 
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proportion de moitié, aux gardes sortis de l'ensei- 

gnement technique et professionnel des Barres avec 

une moyenne générale de 14. (Arr. du 45 oct. 1905.) 

Le ministre nomme les brigadiers domaniaux et 

mixtes; les brigadiers communaux sont nommés par 

les préfets sur la proposition des conservateurs. 

Les brigadiers hors classe ne peuvent être choisis 

que parmi les brigadiers de 1° classe âgés d’au 

moins 50 ans et qui ne se trouvent pas dans les con- 

ditions voulues pour être portés au tableau d’avan- 

cement pour le grade de garde général stagiaire. 

301. Conditions d'avancement pour le grade d'agent. 

— Le tiers des emplois de garde général est réservé 

aux préposés du service actif. (Décr. du 33 oc- 

_ tobre 1883.) 
Pourront être portésau tableau d'avancement pour 

le grade de garde général stagiaire les brigadiers 

qui compteront quinze années de service dont cinq 

au moins dans le service actif. Le temps passé sous 

les drapeaux entre dans le décompte des années re- 

quises, dans la proportion de moitié de sa durée, 

sans que cette majoration puisse excéder dix-huit 

mois. (Arr. du 10 janvier 1905.) | 

Cette condition de durée de service n'est pas exi- 

gée pour les préposés qui ont subi avec succès les 

examens de sortie de l'Ecole secondaire des Barres 

(voir n° 306). 
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Les brigädiers candidats au grade de garde géné- 

ral stagiaire doivent de plus être en activité de ser- 

vice (Arr. du 15 juin 189); ils doivent enfin faire 

_ preuve de leur aptitude aux fonctions d'agent en 

subissant un concours organisé ainsi qu'il suit, 

(Arr. du 23 février 1905.) 

302. Candidatures. — Les brigadiers remplissant 

les conditions d'ancienneté requise, qui sont 

candidats au grade de garde général stagiaire, 

en font la demande par voie hiérarchique avant le 

4 juin de chaque année. Le directeur général 

arrête la liste des brigadiers devant prendre part 

à l'examen. Dans le courant d'octobre, les can- 

didats sont convoqués au chef-lieu de la conserva- 

tion pour y subir les épreuves ci-après. Ils doivent y 

être rendus la veille du jour fixé pour l’examen : ils 

reçoivent à cette occasion les indemnités réglemen- 

taires de déplacement et de séjour. 

Les épreuves consistent en deux compositions 

écrites faites sous la surveillance de deux agents 

désignés par le conservateur et en exercices prati- 

ques. Les compositionscomprennent : 4° une dictée ; 

2 un rapport sur une question de service (gestion 

domaniale et communale, aménagements, exploita- 

tion, délits forestiers, de chasse, de pêche, travaux, 

_défrichements, reboisement) ; 3° une composition 

d'arithmétique (les quatre règles, règle de trois, 
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système métrique). Les exercices pratiques portent 

sur un levé d’arpentage (détacher d’un massif une 

surface déterminée et ouvrir la ligne séparative; cal- 

culer la contenance, rapporter le plan). 

En même temps que les compositions sont en- 

voyées à l'administration, le conservateur transmet, 

avec copie des feuilles de notes des intéressés, un 

rapport sur la conduite, la tenue, l'instruction pro- 

fessionnelle et l'aptitude à la direction d’un canton- 

nement de chacun des candidats. 

Le comité d'avancement dresse la liste du classe- 

ment et sur la proposition du directeur général le 

ministre arrête le nombre des brigadiers à porter au 

tableau d'avancement pour le grade de garde géné- 

ral stagiaire. (Arr. du 23 février 1905.) 

Les brigadiers portés au tableau d'avancement 

sont, suivant les besoins du service, nommés gardes 

généraux stagiaires. 

La durée de ce stage est subordonnée au degré 

d'aptitude de ces agents et aux besoins du service. 

(Arr. du 25 juillet 1881.) 

Les gardes généraux sont tous admissibles aux 

emplois supérieurs, sans distinction d’origine. (Déc. 

du 25 octobre 1885; Arr. min. du 7 février 1884.) | 

303. Ecole secondaire des Barres. — L'’adminis- 

tration des forêts a créé, sur son domaine des 

Barres-Vilmorin, une école destinée à com- 
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pléter l'instruction des préposés forestiers et à 

les préparer aux fonctions d'agents. Nul n'est 

admis à celte école que par voie de concours. 

Sont seuls admis à concourir les gardes et briga- 

diers forestiers, domaniaux et communaux, ayant 

moins de 35 ans au {1% janvier de l’année du con- 

cours et devant compter au 1°" octobre suivant trois 

années de service actif. 

Il suffit de deux années de service actif pour les 

élèves diplômés de l'Ecole pratique des Barres, ac- 

tuellement Ecole d'enseignement technique et pro- 

fessionnel (voir n° 307). 

Le nombre des élèves à admettre à l'Ecole se- 

condaire est égal à la moitié du nombre des 

élèves admis à l'École de Nancy. (Décret du 

16 octobre 1901.) 

La durée du cours d’études est de deux ans. 

Les conditions du concours .d'admission sont for- 

mulées dans un programme approuvé par le ministre 

de l’agriculture le 10 février 1897, programme que 

nous reproduisons ir exlenso dans l'Annexe qui ter- 

? 

mine ce volume. 

304. Régime de l'école. — Les préposés admis à la 

suite du concours annuel reçoivent, s'ils ne l'ont 

- déjà, le grade de brigadier. Ils conservent la tenue, 

.- l'armement et l'équipement des préposés forestiers, 

4 avec les insignes correspondant à leur grade; ils 

GRYE. — SURVEILLANCE. 18 
.— 
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restent soumis aux mêmes obligations profession- 

nelles que dans le service actif. 

Les élèves de l'Ecole secondaire doivent pourvoir, 

sous le contrôle du directeur de l'établissement, à 

leur nourriture et à leur entretien. L'administration 

leur fournit : mobilier, literie, vaisselle, usten- 

siles de tables et de cuisine, chauffage, éclairage, 

instruments, outils, livres, papier et plumes. 

À leur arrivée, les préposés doivent être pourvus 

de leurs uniformes de grande et de petite tenue et 

du linge de corps dont suit le détail : 4 chemises, 

6 paires de chaussettes, 3 calecons, 6 mouchoirs. 

L'uniforme de grande tenue est entretenu, comme 

il a été indiqué au paragraphe 277, au moyen de la 

retenue opérée sur le traitement. 

305. Peines disciplinaires. — Un conseil de disci- 

pline, composé du directeur et des professeurs de 

l'Ecole, se prononce sur le compte des élèves qui, 

par des fautes graves, par leur mconduite habituelle 

ou leur défaut d'application, se mettraient dans le 

cas d'être exclus de l'Ecole. 

L'exclusion est prononcée par le ministre sur la. 

proposition du conseil de discipline, transmise par 

le directeur des forêts avec son avis, le conseil 

d'administration entendu. 

306. Examens. — A la fin des cours, les briga- 

diers élèves subissent devant le directeur et les pro- 

an 
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fesseurs de l'Ecole réunis en jury, sous la prési- 

dence du directeur de l'administration ou d’un admi- 

nistrateur délégué, les examens de passage en 

4re division ou de sortie. 

Les élèves sont classés par ordre de mérite d'après 

les résultats de ces examens et les notes de l’année, 

Ceux qui ont satisfait aux examens de sortie font 

connaître, d’après une liste dressée chaque année 

par l'administration, les conservations où ils dési- 

rent spécialement être appelés. Ils sont, suivant les 

besoin du service, attachés à une inspection en 

qualité de gardes généraux stagiaires, comme Îles 

élèves de l'Ecole nationale forestière et les briga- 

diers sortant du rang. (Décr. du 23 octobre 1883; 

Arr. min. du 7 février 1884.) 

Les préposés qui n’ont pas satisfait aux épreuves 

de passage ou de sortie sont renvoyés dans le ser- 

vice actif avec le grade qu'ils avaient avant leur 

entrée à l'Ecole, Toutefois, le titre de brigadier peut 

être maintenu à ceux d'entre eux qui auront fait 

preuve d’assiduité et de travail. Les préposés qui 

auraient eu une interruption forcée de travail de 

plus de quarante-cinq jours consécutifs peuvent 

être autorisés par le ministre, à titre exceptionnel, 

- à redoubler une année des cours. 

307. Ecole d'enseignement technique et professionnel 
A 

- des Barres. — Placée à côté de l'Ecole secondaire, 
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elle portait précédemment le nom d'Ecole pratique - 

de sylviculture, qui a été transformée en vertu 

d'un décret du 19 décembre 1905. 

Elle a pour but de donner aux gardes des eaux et" 

forêts, domaniaux ou communaux, toutes les con-« 

naissances qui leur sont nécessaires pour exercer 

leurs fonctions. Elle peut aussi recevoir des audi- 

teurs libres, français et étrangers. 

Les gardes qui sollicitent leur admission à cette w 

Ecole sont choisis sur la présentation des conserva-" 

teurs, sur le vu d'épreuves permettant de se rendre 

compte de l'instruction des candidats (écriture, - 

orthographe, système métrique), et de notes sur 

leurs mérites et leurs aptitudes. 

L'enseignement dure dix mois du (15 octobre au 

45 août); pendant ce temps les préposés domaniaux® 

continuent à recevoir le traitement et les indemnités” 

afférents à leur poste. À la fin de l’année scolaire, les 

gardes sont l'objet d’un classement résultant de 

leurs notes. Ceux d’entre eux qui ont obtenu la 

moyenne générale de 14 sont proposés pour le grade 

de brigadier. 

Le programme des études et le régime intérieur. 

de cette école sont détaillés dans l'arrêté ministé- 

riel du 17 janvier 1904. (Circ. 659.) Voir aux 

Annexes. 
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CHAPITRE XII 

SERVICE SÉDENTAIRE 

Gardes sédentaires. — Brigadiers sédentaires. — Administration 

centrale, — Commis temporaires, 

308. Les employés attachés au service des bureaux 

. des conservateurs et des inspecteurs sont désignés 

sous les dénominations de gardes, de brigadiers 

sédentaires et de commis temporaires. 

Comme les préposés du service sédentaire ne sont 

- pas astreints à la prestation du serment et qu'ils ne 

sont pas officiers de police Judiciaire, il n’est pas 

absolument indispensable qu'ils aient 25 ans accom- 

plis. 

309. Gardes sédentaires. — D'après l'arrêté du 

29 mai 1902, lesconditions d'admission sontles mêmes 

que pour les gardes du service actif : mêmes condi- 

- tions d'origine, d'âge et de capacité (voir n° 287.) 

- Pour être admis dans le service sédentaire, les 
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candidats, qu'ils sortent de l’armée, du service actif 

ou du civil, doivent avoir une belle écriture, savoir 

l'orthographe, et connaître assez bien l’arithmétique 

pour faire couramment les quatre règles ; il est aussi 

à désirer qu'ils sachent copier un plan. 

Le traitement des gardes sédentaires est de 

900 francs par an ; il est porté à 950 francs pour 

ceux qui ont la médaille forestière. 11 leur est en 

outre alloué une indemnité de logement de 150 francs 

par an. En Algérie le traitement des gardes séden- 

taires est de 1.195 francs. Les gardes et brigadiers 

sédentaires reçoivent des fournitures de chauffage 

comme les préposés du service actif. Quand le bois 

ne peut leur être délivré en nature, il leur est alloué 

une indemnité, qui dans aucun cas, ne peut dépasser. 

400 francs. (Circ. du 18 mars 1890, n° #18.) Le traite- 

ment est soumis aux mêmes retenues que celui des 

préposés du service actif (voir $ 222). Il est acquitté 

de la mème manière. 

Les gardes sédentaires font partie des compa- 

gnies de chasseurs forestiers, s'ils sont en état de 

porter les armes {voir $ 273). 

Les gardes sédentaires ne peuvent entrer dans le 

service actif qu'après quatre ans d'exercice, à moins 

qu'ilsne se trouvent dansles conditions imposées aux 

candidats militaires par l'arrêté de 1902 (voir $ 289); 

ils ne peuvent être admis à concourir pour l'Ecole 
» 

. ee | 
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secondaire des Barres, s'ils n'ont pas exercé pendant 

trois ans au moins les fonctions de garde dans le 

service actif, 

310. Brigadiers sédentaires. — Les préposés 

de ce grade remplissent, dans les bureaux des 

chefs de service, les mêmes fonctions que les 

gardes ; ils tiennent les livres d'ordre et de comp- 

tabilité, dressent les états et expédient la correspon- 

dance. 

Les brigadiers sédentaires sont pris soit parmi les 

gardes sédentaires ayant au moins deux ans de ser- 

vice, soit parmi les gardes ou les brigadiers du 

| service actif. 

» Le traitement de ces préposés est de 41.000 francs 

pour la æ classe, de 1.100 francs pour la 2, de 1.200 

pour la 1'° et de 1.300 francs pourlesbrigadiers hors 

classe. (Circ. 26 avril 1880, n° 409.) Ils touchent en 

outre 150 francs par an à titre d'indemnité du loge- 

ment, et leur chauffage comme 1l est dit au para- 

oraphe 220. Le traitement des brigadiers médaillés 

est augmenté de 50 francs. 

En Algérie, le brigadier comptable reçoit 

1.695 francs, le brigadier de 1"° classe 1.500 francs, 

celui de 2° classe 1.575 francs et celui de 3° classe 

4.250 francs. Tous les préposés français du service 

- sédentaireont droit à une indemnité de logement de 

000 francs, indemnité quiest réduite à 400 francs 
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pour les gardes sédentaires indigènes. (Déc. du 30 

décembre 1885.) 

311. Les brigadiers sédentaires ne pourront entrer 

dans le service actif, avec leur grade, que lorsqu'ils 

compteront quatre années d'exercice dans ce grade, 

à moins qu'ils n'aient déjà fait partie du service actif 

pendant deux ans au moins comme simples prépo- 

sés. 

Ils ne peuvent aspirer au grade de garde général 

stagiaire que s'ils comptent, au 1°" janvier de l'année 

pendant laquelle le tableau d'avancement est arrêté, 

quinze années de service dont cinq au moins dans 

la partie active (Circul. du 25 janvier 1896), ni con- 

courir pour l'Ecole secondaire des Barres, s'ils n'ont 

été pendant trois ans dans le service actif. 

Ceux qui demandent à rentrer dans ce service 

reprennent le traitement afférent aux brigadiers de 

leur classe, du serviceactif. 

312. Administration centrale. — Les brigadiers et 

gardes sédentaires, comme ceux du service actif, 

peuvent aspirer aux emplois de commis à l'admi- 

nistration centrale, s'ils ont au moins trois ans de 

services valables pour la retraite. 

Les titres, classes et émoluments des commis at- 

tachés à l'administration centrale sont réglés ainsi 

qu'ilsuit : commis 7° classe : 1.800 francs ; 6° classe : 

2,400 francs ; 5° classe : 2,400 francs ; 4 classe : F 
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2.100 francs ; 3° classe : 3.000 francs ; 2 classe“ 

3.800 francs: {re classe : 3.600 francs;-classe excep- 

Lionnelle : 4.000 francs. (Arrêté min. 12 octobre 1890.) 

313. Commis temporaires. — Les commis tempo- 

rairessont choisis par les agents qui les emploient 

el payés par eux aux moyen des fonds que l'admi- 

nistration allouc pour frais d'écritures. 

Ces employés ne font pas partie du personnel de 

l'administration des forêts, ils ne sont pas compris 

dansles cadres des compagnies de chasseurs fores- 

tiers. Il n’est fait aucune retenue sur leur salaire, 

‘ils n’ont aucun droit à une pension de retraite. 

Il n’y a pour l'admission descommis temporaires 

aucune limite d'âge. Les chefs de service peuvent 

choisir des jeunes gens encore mineurs ou des 

hommes déjà avancés en âge. L'administration leur 

- laisse le choix de ces auxiliaires, qu'ils peuvent 

d’ailleurs renvoyer dès qu'ils n'en sont plus satis- 

faits. 

Les services rendus par les commis temporaires 

ne leur créent aucun droit à entrer dans l'adminis- 

tration. 
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CHAPITRE XIV 

GARDES PARTICULIERS, GARDES-CHASSE 

ET GARDES-VENTE 

Gardes particuliers. — Nomination. — Serment. — Compétence. 
— Privilège de juridiction. — Procès-verbaux.— Exploitations. 

— Chasse.— Instruction professionnelle. 

Gardes-chasse. — Nomination. — Révocation.— Permis de chasse 

— Uniforme. — Renvoi. 

Gardes-vente. — Nomination. — Serment. — Compétence. — 

Procès-verbaux. — Vérification de réserves. — Demandes de 

“harts. — Délais d'exploitation. — Registre. — Permis d'exploi- 

ter. 

314. Gardes particuliers. — Les particuliers posses- 

seurs de forêts ont le droit de nommer des gardes 

qui exercent sur ces propriétés la même surveillance 

que les préposés commissionnés par l’administra- 

tion des forêts sur les bois soumis au régime fores- 

üer, 

Les commissions de gardes délivrées par des par- 

ticuliers devront être rédigées sur timbre. (Voir.For- 

mule n° 30.) 
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Elles sont soumises à l'enregistrement au droit 

fixe de 3 fr, 75. 

Si plusieurs propriétaires nomment, par le même 

acte, un seul garde pour leurs bois,il est dû au- 

tant dé droits d'enregistrement qu'il y a de proprié- 

aires distincts, 

Les fonctions de garde particulier ne peuvent être 

confiées qu'à des hommes ayant 25 ans accomplis. 

Les gardes nommés par les particuliers devront 

être agréés par le préfet ou le sous-préfet de l'arron- 

dissement.(C. for., art. 117.) 

Les demandes tendant à faire agréer les gardes 

particuliers sont déposées à la préfecture. Il en sera 

donné récépissé, Après l'expiration du délai d'un 

mois, le propriétaire qui n'aura pas obtenu de ré- 

ponse pourra se pourvoir devant le ministre.(Loi du 

12 avril 18992.) 

Les pièces à produire à l'appui de la demande 

sont : 1° la commission délivrée par le ou les pro- 

priétaires; 2 un extrait de l'acte de naissance du 

candidat; 3° un extrait du casier judiciaire, 

L’extrait de l'acte naissance peut être demandé 

soit au maire de la commune où est né le candidat, 

soit au greffier du tribunal de l'arrondissement dans 

lequel se trouve cette commune, Le coût de cet acte 

est de 2 fr, 25. 

L'extrait du casier judiciaire doit être demandé 
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par le candidat lui-même au greffier du tribunal de’ 

l'arrondissement dans lequel il est né. Le coût de 

cet extrait est de 1 fr. 95. 

315. Serment.— Les gardes particuliers ne peuvent 

exercer leurs fonctions qu'après avoir prêté serment 

devant le tribunal de première instance. (C. for., 

art. 117.) 

Le t'ibunal ne peut refuser d'admettre à la pres- 

tation de serment un garde particulier agréé par le 

sous-préfet, si d'ailleurs ce garde remplit les condi- 

tions d'âge et de capacité exigées par la loi. 

Le serment que prêtent les préposés commission- 

nés par les particuliers est le même que celui des 

préposés de l'administration; il est assujetti aux 

mêmes formalités (voir $ 210). Toutefois, la com- 

mission ayant dû être rédigée sur timbre et enregis- 

trée au préalable, il n'y a pas lieu de la soumettre 

au timbre à l'extraordinaire. 

316. Compétence. — Le garde forestier d'un parti- 

culier est sans qualité pour constater les délits com- 

mis au préjudice d’une autre personne. 

Sa compétence comme officier de police judiciaire 

est limitée aux propriétés indiquées sur sa commis- 

sion. 

317. Privilège de juridiction. — L’acceptation par 

l'autorité administrative de préposés commissionnés 

par un ou plusieurs particuliers et le serment qu'ils 
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prêtent conférent à ces gardes la qualité d'officier 

de police judiciaire; aussi jouissent-ils du privilège 

de juridiction comme les préposés de ladministra- 

tion des forêts (voir $ 266). 

318. Révocation. — Un garde particulier peut être 

révoqué par la personne qui l'a nommé ou ses re- 

présentants légaux. Cette révocation s'opère par le 

retrait de la commission. 

Les préfets pourront, par décision motivée, le 

-propriétaire et le garde entendus ou dûment appelés, 

rapporter les arrêtés agréant les gardes particuliers. 

(Loi du 192 avril 1892.) 

Les gardes particuliers, n’exerçant leurs fonctions 

que dans l'intérêt privé des particuliers qui les 

nomment, ne sont pas agents du gouvernement. 

Néanmoins les violences et voies de fait exercées 

contre des gardes particuliers dans l'exercice de 

leurs fonctions sont considérées comme des actes 

de rébellion, parce que la qualité d'officier de po- 

lice judiciaire leur donne une autorité spéciale. 

Pour que cette autorité ne soit point méconnue, il 

importe que ces gardes soient toujours porteurs de 

la plaque qui est le signe distinctif de leurs fonc- 

tions. 

319. Procès-verbaux. — [Les procès-verbaux rédi- 

gés par les gardes particuliers font foi jusqu’à 

preuve contraire. (C. for., art. 188.) 

Un L À 
Ê 
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Ces actes doivent être dressés sur papier timbré; 

ils sont, du reste, soumis aux formalités de l’affir- 

mation et de l'enregistrement, comme les procès- 

verbaux dressés par les gardes de l'administration. 

Toutes les règles de la constatation des délits 

indiquées au chapitre I® s'appliquent aux procès- 

verbaux dressés par les gardes particuliers, à l'ex- 

ception du droit de réquisition directe de la force 

publique, qui ne leur a pas été attribué. 

Lorsqu'ils croient nécessaire de réclamer, pour la 

répression des délits, le concours de la force pu- 

blique, ils sont obligés de s'adresser au maire ou à 

adjoint. 

Les procès-verbaux dressés par les gardes des bois 

des particuliers doivent être, dans le délai d'un mois 

à dater de l'affirmation, remis au procureur ou au 

juge de paix, suivant leur compétence. (C. for., 

art. 191.) 

La compétence des tribunaux correctionnels ou 

de ceux de simple police, en ce qui concerne les dé- 

lits commis dans les bois de particuliers, se déter- 

mine d’après la peine encourue. — Comme les gardes 

ne peuvent savoir exactement les condamnations 

que leurs procès-verbaux peuvent entraîner, et 

comme d’ailleurs 1ls ignorent. la suite que les pro- 

priétaires des forêts qu'ils surveillent veulent donner 

à ces actes, ils les transmettent, aussitôt après l’en- 
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registrement, soit au propriétaire lui-même, soit à 

son régisseur. 

Les gardes particuliers n'ont pas qualité pour si- 

gnifier les procès-verbaux, citer et assigner les pré- 

venus. — Tous les exploits relatifs à la poursuite 

des délits commis dans les bois des particuliers sont 

faits par ministère d'huissier, 

320. Toutes les règles indiquées au chapitre II 

pour la constatation des délits s'appliquent aux 

procès-verbaux dressés pardes gardes particuliers 

à l'exception de celles comprises dansles paragraphes 

56 à #9, qui concernent des délits spéciaux aux bois 

soumis au régime forestier, 

321. Exploitations. — Les adjudicataires des coupes 

assises dans les bois de particuliers ne sont pas 

soumis aux règlements qui régissent les exploita- 

tions dans les bois gérés par l'administration des 

forêts. Aussi toutes les règles examinéesdans le cha- 

pitre IIT sont-elles sans application en ce qui con- 

cerne le service des gardes particuliers. 

La surveillance que ces préposés ont à exercer 

sur les exploitations consiste à faire exécuter les 

conventions du marché passé entre l'acquéreur et le 

propriétaire, marché dont il convient qu'il leur soit 

donné communication. — Toute infraction aux 

clauses de la yente doit être portée par le garde à la 

connaissance du propriétaire ou de son mandataire. 
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322, Les gardes des bois particuliers procèdent 

aux opérations de balivage et d'estimation des 

coupes de la même manière que les préposés de 

l'administration ; ils dirigent, comme ces derniers, 

les travaux d'amélioration exécutés dans les forêts 

qu'ils surveillent. Nous renvoyons donc pour ces 

parties de leur service aux chapitres IX, X et XI du 

tome I°r). 

Lorsque les exploitations sont faites au compte 

des propriétaires, elles sont dirigées par les gardes 

qui surveillent les ouvriers, dressent les états d'é- 

margement et le plus souvent procèdent à la vente 

des produits faconnés quand elle se fait au détail. 

Les gardes remplissent alors les mêmes fonctions 

que les gardes-vente ; ils doivent comme eux tenir 

le compte exact : des journées employées à l'exploi- 

tation, des produits faconnés et des prix de vente. 

Il n'est pas de meilleur enseignement pour un fores- 

hier que celui qu'il acquiert en dirigeant lui-même 

l'exploitation des coupes, parce qu'il se rend ainsi 

compte de tous les détails de l'opération et qu'il en 

voit les résultats au point de vue financier et fores- 

ter. 

323. Chasse. — Les gardes particuliers n'étant pas, 

comme ceux de l'administration, rangés dans la 

catégorie des personnes à qui il ne peut être délivré 

de permis de chasse, peuvent chasser dans les bois 

Mie ‘ ts à 
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confiés à leur surveillance, S'ils y sont autorisés 

par le propriétaire, et si d'ailleurs ils ont obtenu un 

permis. 

Cette faculté ne nuit pas à leurs fonctions de sur- 

veillance, puisqu'ils peuvent les exercer en parcou- 

‘ant leur triage ; mais elle conduit souvent les 

gardes à négliger tous leurs autres devoirs pour 

s'occuper exclusivement de chasser. C'est un écueil 

qu'un bon garde doit éviter. La chasse, qu'un fores- 

tier doit connaître, n'est pour Jui qu'un accessoire 

de son service. Son fusil doit servir à détruire les 

animaux nuisibles et à empêcher la trop grande 

multiplication du gibier ; mais il ne faut pas qu'il 

devienne un instrument de dévastation. 

Quand le propriétaire vient visiter le bois, il est 

bon qu’on puisse lui indiquer les cantons où le 

gibier est abondant (un coup de fusil heureux est 

ordinairement suivi d’une bonne gratification) ; pour 

cela 1l faut que les gardes connaissent lés habitudes 

des animaux sauvages, qu'ils favorisent leur repro- 

duction, et qu'ils écartent avec soin les braconniers 

et surtout les colleteurs. Nous avons indiqué au 

chapitre IV les règles qui servent à guider les pré- 

posés de l'administration dans cette partie de leur 

service ; elles peuvent d'autant mieux s'appliquer 

aux gardes particuliers que ces derniers, ayant la 

facilité de chasser, portent plus d'intérêt à tout ce 

GRYE. — SURVEILLANCE, 19 
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qui touche à la chasse et sont plus à même d'y con- 

sacrer leur attention. 

324. Instruction professionnelle. — La plupart des 

gardes particuliers se contentent de faire, dans 

les forêts confiées à leur vigilance, des tournées 

pour la répression des délits; mais il en est fort peu 

qui s'occupent de la culture et de l'exploitation des 

bois ; ils sont gardes dans la stricte acception du 

mot, mais ils ne sont pas forestiers. Il serait fort à 

désirer que ces préposés, aussi bien que les pro- 

priétaires qui les emploient, comprissent toute l'uti- 

lité d’une instruction professionnelle qui les met- 

trait en état de diriger les exploitations et d'éviter 

des fautes trop communes, causes de si grands dom- 

mages pour les forêts. Il n’est pas rare, en effet, de 

voir les bois des particuliers soumis, par suite de 

l'ignorance complète des propriétaires et de leurs 

gardes, à des exploitations désastreuses. Dans les 

uns, on coupe des taillis en pleine croissance ; Il 

serait lucratif de les laisser Sur pied quelques an- 

nées, mais on ne sait pas se rendre compte de cet 

avantage ; dans d’autres, on réserve des baliveaux 

sans avenir ou trop peu nombreux, tandis qu'ailleurs 

on laisse le taillis dominé par une réserve surabon- 

dante qui arrête sa croissance. 

Dans certaines contrées on a appliqué à des forêts 

de chêne le furetage réglé, mode de traitement que 
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celte essence supporte mal, et l’on a ainsi ruiné des 

peuplements très précieux, Dans d’autres, on laisse 

écorcer les chênes sur pied. Partout l'élagage des 

arbres de bordure et d'avenues est fait à tort et à 

travers par les fermiers qui profitent du bois ; on 

ôte ainsi toute valeur aux troncs qui pourraient être 

uülisés plus tard comme bois de charpente, si ces 

élagages étaient bien faits. Enfin les repeuplements 

arlificiels, les assainissements sont négligés, et, 

quand les propriétaires veulent entreprendre quel- 

ques travaux de cette espèce, ils leur reviennent fort 

cher, faute par ceux qui les font exécuter de connaître 

les moyens économiques employés dans d’autres 

pays. Tout cela n'arriverait pas si les gardes connais- 

Saient un peu leur métier, et il leur serait facile d'y 

parvenir par Fétude des traités élémentaires de syl- 

viculture, et surtout, quand cela est possible, par la 

fréquentation des cours faits à l'École d’enseigne- 

ment technique et professionnel organisé aux Barres 

en vertu du décret du 19 décembre 1903 (voir n°307), 

Le programme de ces cours, qui ont lieu chaque 

année comprend toutes les connaissances techniques 

nécessaires à un garde. Les conditions d’admis- 

sion et le règlement de cette école ont été fixés par 

un arrêté ministériel en date du 17 janvier 1904 dont 

le texte est reproduit dans les Annexes de ce volume, 

Nous ne saurions trop engager les grands pro- 
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priétaires de forêts à faciliter à leurs gardes l'accès 

de cet enseignement, le seul qui existe en France 

pour les éléments de l’art forestier. 

325. Gardes-chasse. — Les fermiers de la chasse 

dans les bois de l'Etat peuvent, avec l’autorisation 

du conservateur, instituer des gardes particuliers 

de la chasse dans leurs lots respectifs. (Cah. des 

charges, art. 26.) 

326. Nomination. — Chaque fermier a qualité 

pour nommer ces gardes-chasse, qui doivent être 

acceptés par le conservateur. 

Le garde-chasse nommé par le fermier, accepté 

par le conservateur, doit en outre être agréé par le 

sous-préfet. 

La nomination et la prestation du serment de ces 

gardes-chasse spéciaux sont soumises aux règles 

indiquées aux paragraphes 210-211. 

327. Révocation. — Le conservateur a le droit 

d'exiger le renvoi de ceux de ces gardes-chasse qui . 

compromettent ou entravent le service des forêts. 

(Cah. dés charges, art. 26.) 

Ce droit est absolu. Le conservateur n'a pas à 

justifier des motifs qui le déterminent à exiger le 

renvoi d'un garde-chasse. Le garde-chasse qui tire 

un lapin lorsqu'une invitation de le renvoyer a été 

adressée par le conservateur au locataire commet 

un délit de chasse, 
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328. Permis de chasse. — Les gardes-chasse parti- 

culiers sont autorisés à porter des armes à feu ; ils 

peuvent chasser s'ils sont munis d'un permis et ils 

peuvent même chasser isolément et hors de la pré” 

sence du fermier s'ils y sont autorisés par Iui. (Cah. 

des charges, art. 26.) 

329. Uniforme.— Il est interdit aux gardes-chasse 

nommés par les fermiers de la chasse des bois de 

l'Etat de porter un uniforme qui puisse être con- 

> fondu avec celui des préposés forestiers. (7d.) 

330. Renvoi. — Ces gardes-chasse recoivent, par le 

fait de leur nomination etde la prestation deserment, 

le caractère d'officier de police judiciaire, comme 

les gardes particuliers nommés par les proprié- 

taires. [ls jouissent comme eux du privilège de Jjuri- 

diction (voir $ 259) et leur sont entièrement assimilés 

pour tout ce qui concerne la constatation des délits. 

331. Gardes-vente. — Tout adjudicataire qui veut 

avoir un facteur ou garde-vente doit le faire agréer 

par l'agent forestier chef de service, et assermenter 

devant le juge de paix. (C. for., art. 31.) . 

Ce garde-vente ne pourra être parent ou allié du 

garde de triage ni des agents de la localité. 

339. Nomination. — La nomination du garde-vente 

- doit être faite sur papier timbré et enregistrée au 

î prix de 3 fr. 75, décimes compris. Cet acte est pré- 

senté à l'agent forestier chef de service qui y inscrit 
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son visa, Cet agent peut refuser d’agréer le facteur 

désigné par l’adjudicataire. Ce dernier n'a dans ce 

cas aucun recours contre cette décision. 

333. Serment. — Le facteur agréé se présente 

devant le juge de paix, qui reçoit son serment. 

L'acccomplissement de cette formalité est mentionné 

sur l'acte de nomination. Les frais de prestation de 

ce serment s'élèvent à G fr. 50. 

334. Compétence. — Le garde-vente est autorisé à ®* 

à dresser des procès-verbaux, tant dans les ventes 

qu'à l'ouïe de la cognée. — Ses procès-verbaux sont 

soumis aux mêmes formalités que ceux des gardes 

forestiers et font foi jusqu'à preuve contraire, (C,. 

fort., art. 31.) 

Les adjudicataires seront responsables de tout 

délit forestier commis dans leur vente et à l'ouïe de 

la cognée, si leurs facteurs ou gardes-vente n’en font 

leurs rapports, lesquels doivent être remis à l'agent 

forestier dans le délai de cinq Jours. (C. for., art. 45.) 

335. Procès-verbaux. — Les procès-verbaux dressés 

par les facteurs doivent être réguliers et probants, 

c'est-à-dire qu'ils doivent réunir toutes les condi- 

tions de validité indiquées au chapitre I°7, 

Un procès-verbal incomplet ou annulé pour vice 

de forme ne ferait pas cesser la responsabilité de 

l’adjudicataire. — Un procès-verbal régulier dressé 

par un facteur ne fait pas cesser cette responsabilité 
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s'il ne désigne pas l’auteur du délit, ou s'il ne Jjus- 

tifie pas des démarches et diligences faites pour le 

découvrir. 

La dénonciation du délit faite par l’adjudicataire 

lui-même ou par son facteur aux préposés et agents 

forestiers ne décharge pas l’adjudicataire de la res-. 

ponsabilité, 

Cette responsabilité subsiste même quand le délit 

aété constaté par un procès-verbal dressé par un 

garde forestier. 

Le garde-vente n'a donc pas à se préoccuper de 

savoir si les agents ou préposés de l'administration 

des forêts ont eu connaissance des délits commis 

dans les ventes ou à l’ouïe de la cognée; ils doivent 

d'abord constater eux-mêmes ces délits, qui, à dé- 

faut de cette constatation, sont mis à la charge de 

l'adjudicataire. 

Pour que ce dernier soit mis à couvert, il est in- 

dispensable que dans les cinq jours qui suivent le 

délit, son garde-vente l'ait constaté par un procès- 

verbal régulier, affirmé, enregistré et remis au chef 

de cantonnement. 

Ce délai de cinq jours court à partir du jour où le 

délit a été commis, et non de celui où il a été cons- 

taté. 

336. Nous avons indiqué au chapitre IITles con- 

traventions auxquelles l'exploitation des coupes 
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peut donner lieu ; les facteurs, en lisant avec atten- 

tion ce chapitre et les cahiers des charges relatifs 

aux adjudications, se rendront aisément compte de 

l'importance qu'ils doivent mettre à surveiller non 

seulement les délinquants, mais encore plus rigou’ 

reusement les ouvriers. 

Ces derniers, par la négligence qu’ils apportent à 

leur travail, occasionnent souvent des poursuites 

qui retombent sur les adjudicataires, et les facteurs 

qui sont leurs représentants doivent chercher par 

tous les moyens à leur éviter les peines rigoureuses 

qu'ils encourent ; pour cela, ils renverront des chan- 

tiers les ouvriers maladroits, négligents ou pares- 

seux ; ils veilleront à ce qu’ils ne détournent pas des 

bois pour les enlever en fraude, à ce qu'ils n’allu- 

ment pas de feux sur des points non désignés, et à 

ce qu'ils prennent toutes les précautions possibles 

pour éviter les incendies. 

Les fonctions de facteurs ne se réduisent pas à 

celles de surveillants des coupes. Ils sont encore 

chargés de la direction des exploitations, du règle- 

ment des salaires des ouvriers, de la délivrance 

et même souvent de la vente des bois exploités. 

Ils doivent donc se tenir au courant des prix des 

bois et des diverses marchandises qu'on en tire, et 

de la solvabilité des gens qui viennent chercher di- 

rectement leur approvisionnement dans les coupes. 
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331. Vérification des réserves. — C'est au garde- 

vente à faire procéder à la vérification des réserves 

aussitôt après l’adjudication et à signaler, avant 

que l’adjudicataire ‘prenne le permis d'exploiter, 

les erreurs qui ont pu être commises au marte- 

- lage. 

338. Demandes de harts. — Places à fourneaux. — 

Pendant la durée des exploitations, les facteurs 

font, au nom des adjudicataires qu'ils représentent, 

les demandes en délivrance de harts (voy. formule 

- n° 32), celles de désignation des places à fourneaux, 

loges et ateliers. Ces demandes sont adressées au 

chef de cantonnement. 

339. Délais d'exploitation et de vidange. — Les de- 

mandes en désignation de chemins de vidange,celles 

de prorogation de délais d'exploitation et de 

vidange sont adressées au conservateur. Elles peu- 

.vent être remises aux agents locaux; ceux-ci les 

transmettent avec leur avis au conservateur, qui seul 

a le droit d'accorder des délais ou de désigner des 

chemins autres que ceux portés sur l'affiche. 

Toutes ces demandes devront être rédigées sur 

timbre. L'objet en sera indiqué aussi brièvement 

que possible. Les demandes en prorogation de délai 

feront connaître l’étendue des bois restant à exploi- 

ter, ou les quantités et qualités des bois existant 

sur le parterre de la coupe, les causes du retard 
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dans l'exploitation ou la vidange et le délai qu'il 

sera nécessaire d'accorder. — Ces demandes doivent 

être formées vingt jours avant l'expiration des délais 

fixés par le cahier des charges. 

340, Les gardes-vente préparent les récolements 

en faisant ceindre les arbres de réserve d'un lien de 

paille; ils assistent à ces opérations, mais ils ne 

sont appelés à signer les procès-verbaux que s'ils 

sont munis d'un pouvoir régulier de l’adjudiea- 

taire. 

341. L'article 31 du Code forestier qui imposait, à 

tout adjudicataire de coupes assises dans les fo- 

rêts soumises au régime forestier, l'obligation 

d'avoir un garde-vente assermenté, a été modifié 

en ce sens que la nomination du garde-vente n'est 

plus obligatoire mais facultative. Les adjudicataires 

peuvent donc se passer de garde-vente et se con- 

tenter d'avoir sur leurs coupes un facteur ou sur- 

veillant qui en dirige l'exploitation. Mais, si ce fac- 

teur n'est pas agréé comme garde-vente et asser- 

menté,il n'aura pas qualité pour constater les délits 

commis tant dans la vente qu'à l’ouïe de la cognée. 

La responsabilité de l’adjudicataire sera done com- 

plète; considération qui déterminera probablement 

beaucoup d'entre eux à user de la faculté qui leur 

est laissée de faire agréer un garde-vente pour en 

atténuer la gravité, 

.. 



à 1 # LC es, nr ” e 

é* , Ar al a 

La A äalion du garde-vente n'étant pas obliga- 

Boire, la tenue du registre de vente, imposée par 

4 l'article 94 de l'ordonnance du 1°" août 1087, a cessé 

_de l'être, : Le 
* 

-h 
& + 









27° CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

de l'Hérault. 

ARRONDIS. COMMUNAL 

de Saint-Pons. 

INSPECTION 

de Montpellier. 

CANTONNEMENT 

de Saint-Pons. 

Coupe de bois de 
lus de 2 décim.— 
lagrant délit. — 

Complicité. 

NOTA. Copier sur le 
livret du garde. Ins- 
crire le numéro de 
la feuille sur laquelle 
cette copie est faite. 
Affirmer au plus tard 
le lendemain de la 
clôture del'acte.Faire 
enregistrer. 

— "303 — 

EXEMPLE N°1 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt- 
trois, le douze du mois de mars ; 
Nous soussigné N.., garde forestier 

à la résidence de Saint-Pons, asser- 
menté et revêtu des marques distinc- 
tives de nos fonclions, certifions que, 
faisantnotre tournée vers sept heures 
du matin, dans la forêt de Serignan 
appartenant à l'Etat, au canton appelé 
la Haute-Sagne, sis au territoire de 
la commune de Saint-Pons, et dontle 
bois est âgé de 18 ans ; 
Nous avons aperçu un individu qui 

coupait à l'aide d'une hache des 
brins que deux autres personnes 
étaient occupées à façonner en bilies. 
Nous étant approché, nous avons re- 
connules nommés Tarbouriech, Jean, 
ouvrier tisseur ; Lartigue, François, 
fils mineur de Fulcrand, demeurant 
chez son père, et Jeanne Vergne, fille 
majeure, tous les trois demeurant à 
Saint-Pons. Nous avons mesuré les 
arbres ainsi exploités, qui sont au 
nombre de cinq, tous essence chêne, 
dont trois de 3 décimètres et deux de 
k décimètres de tour, mesure prise 
sur les souches, les bois étant déjà 
faconnés et refendus. Lesdits arbres 
étaient verts et sains ; leur valeur est 
de 4 fr. 50 c. Nous avons évalué à 
20 fr. le dommage causé par l’abatage 
desdits bois. Nous avons saisi la 
hache du sieur Tarbouriechet les bois 
coupés en délit, que nous avons mar- 
qués de notre marteau particulier et 
laissés sur place. 
En foi de quoi nousavons rédigé le 

présent procès-verbal que nous avons 
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clos à Saint-Pons, le treize mars mil 
huit cent quatre-vingt-trois. 

Signature du garde. - 

Par-devant nous juge de paix du. 
canton de Saint-Pons a comparu le 
sieur N.., garde forestier dénommé 
au rapport qui précède, lequel la 
affirmé par serment sincère et véri- 
table, et a signé avec nous. 
A Saint- Pons, le treize mars mil 

huit cent quatre-vingt-trois. 

Sign. du juge de paix. Sign. du garde 

L'an milhuitcent quatre-vingt-trois, 
le vingt du mois d'avril, à la requête 
de l'administration des forêts, pour- 
suites et diligences de M. l'inspecteur 
des forêts à la résidence de Montpel- 
lier, lequel fait élection de domicile 
à Saint-Pons. 

Nous soussigné N.…., garde fores- 
tier, demeurant commune de Saint- 
Pons, à assermenté et revêtu des mar- 
ques distinctives de nos fonctions, 
ai signifié le procès-verbal d'autre 
part à : 

1° Trabouriech, Jean, demeurant à 
Saint-Pons, en son domicile, parlant 
à sa personne ; 

> Lartigue, François, demeurant à 
Saint- Pons en son domicile, parlant 
à Madeleine Chassin, sa mère ; , 

3 Lartigue, Fulcrand, demeurant à 
Saint-Pons, en son domicile, parlant 
à sa femme; 
4 Jeanne Vergne, demeurant à 

Saint- Pons, en son domicile parlant 
à sa tante, ainsi déclarée. 
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Avec assignation à comparaitre le 
quinze mai mil huit cent quatre-vingt- 

_ trois, à onzeheures du malin,et jours 
suivants, s’il y a lieu, par devant le 
tribunal correctionnel séant à Saint- 
Pons, pour s'y voir condamner aux 
peines portées par la loi; et, afin 
qu'ils n’en ignorent, j'ai, aux susnom- 
més, parlant comme dessus, laissé 
copie duditprocès-verbal et de l'acte 
d'affirmation que du présent exploit, 

_ dont le coût est de 
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16° CONSERVATION EXEMPLE Ne 2 

DÉPARTEMENT DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÈTS 
de la Meuse 

rs L'an mil huit cent quatre-vingt-cinq, 
le dix du mois de mars, 

ARRONDIS. COMMUNAL Nous soussignés M... brigadier des 
de Montmédy. forêts à la résidence de Senon, et 

£ N..., garde forestier à la résidence de ” 
— Loison, assermentés et revêtus des 

marques distinctives de nos fonctions, 
certifions que, faisant notre tournée, 

de Montmédy. vers onze heures du matin, dans la 
forêt de Senon, appartenant à la com- 
mune de Senon, au canton appelé la 

caxronnemenT Réserve, sis au territoire de la com= 
mune de Senon, et dont le bois est 
àgé de quarante ans ; 
Nous avons reconnu qu'il avait été 

récemment coupé à la scie et enlevé 

INSPECTION 

de Spincourt. 

Coupe et enlève- un chêne vif de cinquante centimètres 
ment d'arbres de de tour, mesure prise sur la souche. 
plus 5 RES Les traces de l'enlèvement se diri- 
ri are ge Lire geaient vers le chemin de Senon; 
questre. nous avons constaté que ledit arbre 

avait été trainé jusqu'au bord dudit 
chemin et avait été chargé sur une 
voiture dont les roues avaient laissé 
leur empreinte sur le bord du fossé. 
Convaincus que cet arbre avait dû ètre 
transporté au village de Senon, nous 
avons requis M. le maire de cette 
commune de nous accompagner dans 
une visite domiciliaire à laquelle nous 
avons procédé ledit jour en sa pré- 
sence. 
Nos perquisitions ont donné les ré- 

sultats suivants : 
Dans un hangar dépendant de la 

maison du sieur Sallier, François, 
cultivateur audit Senon, nous avons 
trouvé, caché dans un tas de paille, 
un chène de cinquante centimètres, 
mesure prise sur la découpe. Cet 

LOL 
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Nota.— Inscrire Le 
numéro du livret du 
brigadier.Faire deux 
expéditions du pro- 
cès-verbal, en remet- 
tre une au séques- 
tre ; la deuxième, re- 
mise dans les 24 heu- 
res au greffe de la 
justice de paix, en 
même temps que l'on 
affirmera le procès- 
verbal. La mention 
de l'affirmation doit 
être mise sur cette 
dernière expédition. 

Faire enregistrer. 
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arbre, fraichement coupé à l'aide d'une 
scie, présentait la même couleur et 
la même forme que la souche trouvée 
en forêt. Les morceaux d’écorce que 
nous avons pris sur la souche, com- 
arés à l'écorce de l'arbre enlevé, ont 

présentéles mêmes nuances el signes 
caractéristiques. Ainsi, les crevasses 
des morceaux d'écorce pris sur la 
souche, se retrouvaient, avec leur 
forme et direction, sur l'écorce de 
l'arbre enlevé. Une gerçure ancienne, 
que nous avons remarquée sur la 
souche, sereproduisait dans la même 
direction sur l'arbre trouvé chez le 
sieur Sallier ; la mesure prise à un 
mètre de la section est de soixante- 
cinq centimètres. 
Nous avons invité ledit Sallier à as- 

sister au rapatronage, ce à quoi ils est 
refusé, interpellé sur l'origine de cet 
arbre, il nous a déclaré l'avoir acheté 
d’une personne dont il n'a punousdire 
le nom. La valeur de l'arbre abattu est 
de 6 fr. — Nous avons estimé à 1o0fr. 
le dommage occasionné par ce délit. 
Ayant reconnu au moyen du rapa- 

tronage opéré à l’aide des morceaux 
détachés de la souche, que l'arbre 
trouvé chez le sieur Sallier était celui 
dont nous avions suivi la trace, nous 
avons marqué de notre marteau les 
deux extrémités dudit arbre et l'avons 
saisi et fait transporter chez le sieur 
Michel, secrétaire de la mairie, que 
nous avons déclaré séquestre et qui 
s’est engagé à le représenter à toute 
réquisition légale. Nous luiavons re- 
mis copie du présent procès-verbal, 
qu'il a signé avec nous ainsi que la 
copie qui lui a été remise et que celle 
destinée au greffe. 

Fait et clos à Senon, les jours, mois 
et an que dessus, à deux heures du 
soir. Sign. du maire. 

Sign.duséquestre. Sign.desgardes. 



te Ft, Qu - 

AFFIRMATION Par devant nous, maire de la com- 
mune de Senon, ont comparu les 
sieurs M..., brigadier des forêts, et 
N..., garde forestier, dénommés au 
rapport qui précède, lesquels, après 
que lecture leur en a été par nous 
faite, l’ont affirmé par serment sin- 
cère et véritable et ont signé avec 
nous. 

A Senon, le onze mars mil huît cent 
quatre-vingt-cinq, à neuf heures du 
matin. 

Sign. du maire. Sign. des gardes. 

SIGNIFICATION 
at L'an mil huitcent quatre-vingt-cinq, 

le quinze du mois d'avril, à la requête 
ASSIGNATION de l'administration des forêts, pour- 

suites et diligences de M. l'inspecteur 
des forêts à la résidence de Mont- 
médy, lequel fait élection de domicile 
à Montmédy. 
Nous soussigné N.… , brigadier fo- 

restier, demeurant commune de Se- 
non, assermenté et revêtu des mar- 
ques distinctives de nos fonctions, ai 
signifié le procès-verbal d'autre partà 

1° Sallier, François, demeurant à 
Senon, en son domicile, parlant à Ni- 
colas Maupin, son voisin, n'ayant 
trouvé personne au domicile de la par- 
tie ; 

Avec assignation à comparaître le 
premier mal mil huit cent quatre- 
vingt-cinq, à onze heures du matin, 
et jours suivants, s'il y a lieu, par 
devant le tribunal correctionnel séant 
à Montmédy, pour s’y voir condam- 
ner aux peines portées par la loi; 
afin quil n'en ignore, j'ai au sus- 
nommé, parlant comme dessus, laissé 
copie tant dudit procès-verbal et de 
l'acte d'affirmation que du présent 
exploit, dont le coût est de 

dont acte, 

Signat, du garde. Signat. du voisin. 
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EXEMPLE N° 2° 

CIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

BULLETIN DE RENSEIGNEMENTS 

sur le sieur Sallier ‘François) âgé 
d'environ 30 ans, demeurant à Senon, 

contre lequel il a été verba- 
lisé à la date du 10 mars 1885 
par les sieurs N..., brigadier forestier, 
et N..., garde forestier, suivant pro- 
cès-verbal n°. 

Trois jeunes enfants et sa mère, qui est 
infirme. 

Possède une maison et un champ, le tout 
estimé 6.090 francs 

Il n'est pas délinquant d'habitude et 
n'est pas en récidive. 

Il s'est montré récalcilrant lorsqu'on lui 
a déclaré procès-verbal, < 

IL passe pour un honnête père de fa- 
mille. 

Six francs, 

Néant. 

Dix francs. 

Le prévenu demande à transiger. 

Le 10 mars 1885. 
Le Brigadier forestier, 

(Signature du brigadier.) 
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EXEMPLE N° 3 

DIRECTION. GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÈTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt 
cinq, le trois du mois de mars, 
Nous, soussigné, N...,garde fores- 

tier à Ja résidence de la Salvetat, 
assermenté et revêtu des marques 
distinctives de nos fonctions, certi- 
fions que, faisant notre tournée, vers 
sept heures du matin, dans la forêt 
du Devez, appartenant à l'Etat, au 
canton appelé Travers-des-Faus, sis 
au territoire de la commune de la 
Salvetat, et dont le bois est âgé de 
onze ans; 
Nous avons rencontré les sieurs 

Goutines, Joseph, cultivateur, céliba- 
taire, demeurant chez Jean Goutines, 
son père, fermier aux Esclats, et Pa- 
rot, Nicolas, domestique dudit Jean 
Goutines, lesquels avaient coupé à 
la serpe et emportaient chacun une 
charge à dos de brins verts, de moins 
de 2 décimètres de tour, essence 
chêne et hêtre. La valeur des dites 
charges est de 1 fr. l’une ; le dom- 
mage causé au peuplement est de 
6 fr. Nous avons requis les sieurs 
Goutines et Parrot de nous faire la 
remise des serpes dont ils étaient 
porteurs, ce à quoi ils se sont refu- 
sés. Nous leur avons déclaré la sai- 
sie desdits instruments évalués à 
3 fr. l'un, ainsi que du bois dont ils 
sont demeurés en possession. 

Fait et clos à la Salvetat, le trois 
mars mil huit cent quatre-vingt-cinq. 
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L'an mil huitcent quatre-ving-cinq, 
lé huit du mois de mai, à la re- 
quête de l'Administration des forêts, 
poursuites et diligences de M. l'ins- 
pecteur des forêts à la résidence de 
Montpellier, lequel fait élection de 
domicile à Saint-Pons ; 

Je, soussigné, N.….. garde forestier, 
demeurant commune de Ja Salvetat, 
assermenté et revêtu des marques 
distinctives de nos fonctions, ai si- 
gnifié le procès-verbal d'autre part à : 

1° Goutines, Joseph, cultivateur, 
demeurant à la ferme des Esclats (la 
Salvetat), en son domicile, parlant à 
son valet de ferme, ainsi déclaré ; 

2° Goutines, Jean, fermier, demeu- 
rant aux Esclats (commune de la Sal- 
vetat), en son domicile, parlant à son 
valet de ferme ainsi déclaré ; 

3° Parrot, Nicolas, cultivateur, de- 
meurant à la Salvetat, parlant à M. le 
maire de la Salvetat, qui a signé l'ori- 
ginal et la copie, n’ayant trouvé per- 
sonne au domicile de la partie. 
Avec assignation à comparaître le 

heure du et jours suivants, s'il y 
a lieu, par-devant le tribunal correc- 
tionnel séant à , pour s'y 
voir condamner aux peines portées 
par la loi; et afin qu'ils n’en ignorent, 
j'ai, aux susnommés, parlant comme 
dessus, laissé copie tant dudit pro- 
cès-verbal et de l'acte d’affirmation 
que du présent exploit, dont le coût 
est de 

dont acte. 

Signat. du garde. Signat. du mairé, 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt-deux 
le six du mois d'avril. 
Nous soussigné, N..., garde fores- : 

tier à la résidence de Montdieu, as- 
sermenté et revêtu des marques dis- 
tinctives de nos fonctions, certifions 
que, faisant notre tournée vers six 
heures du matin, dans la forêt du 
Montdieu, appartenant à l'Etat, au 
canton appelé les Grandes-Mollières, 
sis au territoire de la commune du 
Montdieu, et dont le bois est âgé de 
cinquante ans ; 
Nous avons trouvé le sieur Martin 

Lanty, ouvrier tisseur, demeurant à 
Tannay, lequel était occupé à mutiler 
un pin vif de 1",20 de circonférence, 
mesure prise à un mètre du sol, pour 
en extraire du bois gras; l'entaille 
faite à l’aide d'une hache atteint le 
cœur de l'arbre et entraînera sa 
perte. Nous avons saisi l’instyument 
du délit et le bois gras déjà extrait, 
dont la valeur est de 1 fr. 

Le sieur Lanty, Martin, est en ré- 
cidive, ayant été condamné par suite 
du procès-verbal dressé par nous le 
! janvier dernier, n°. 

Fait et clos au Montdieu, le sept 
avril mil huit cent quatre-vingt-deux. 

Signature du garde. 
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EXEMPLE N°5 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt-cinq 
le douze du mois de novembre; 

Nous, soussigné, N..., garde fores- 
tier à la résidence d’Arrancy, asser- 
menté et revêtu des marques distinc- 
tives de nos fonctions, certifions que 
faisantnotre tournée, vers septheures 
du matin, dans la forêt d'Arrancy, 
appartenant à l'Etat et à la commune, 
au canton appelé la Réserve, sis au 
territoire de la commune d'’Arrancy, 
et dont le bois est âgé de soixanie- 
dix ans; 
Nous avons rencontré Jeanne Sar- 

doux, fille mineure de François, jour- 
nalier à Longuyon, qui ramassait et 
avait ramassé dans une hotte une 
charge de faines, dont nous estimons 
la valeur à 1 fr. Nous avons saisi et 
répandu sur le sol les faines ainsi 
enlevées, et avons rédigé le présent 
procès-verbal que nous avons clos à 
Arrancy, les jour, mois et an que 
dessus. 

Signature du garde. 
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EXEMPLE N° 6 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÈTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt-cinq 
le dix du mois de mars, 
Nous soussigné, N.., garde fores- 

tier à la résidence de l'Etoile, asser- 
menté et revêtu des marques dis- 
tinctives de nos fonctions, certifions 
que faisant notre tournée, vers quatre 
heures du soir dans la forêt de Tra- 
conne appartenant à l'Etat, au canton 
appelé les Cercliers, sis au territoire 
de la commune de Bricon, et dont le 
bois est âgé de quarante ans, 
Nous avons rencontré les nommés 

Lauth, Jacques, journalier ; Metzin- 
ger, François. fils mineur de Jacques; 
Frantz Mosennann, ouvrier cardeur, 
et Fritz Keller, fils mineur de Chris- 
tine Keller, demeurant chez sa mère ; 
tous domiciliés à Barbonne, lesquels 
étaient occupés à ramasser avec des 
râteaux et à charger sur une voitureat- 
telée d’un cheval des feuilles mortes 
propres à faire de la litière. 
Nous avons reconnu la voiture et 

le cheval pour appartenir au sieur 
Jacques Metzinger, etnous les avons 
saisis ainsi que le chargement des 
feuilles mortes, dont la valeur est de 
o francs. 
Nous avons constitué séquestre le 

sieur Nicolas, aubergiste à Barbonne. 
Le cheval saisi est sous poil bai et 
marqué de balsanes aux jambes de 
devant ; la voiture est une charrette 
ordinaire en assez bon état : le 
harnachement est vieux et usé. Le 
dit sieur Nicolas ayant accepté le 
dépôt de ces divers objets et s'étant 

eng n° 
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engagé à les représenter à toutes 
réquisitions, nous lui avons délivré 

_ copie du présent acte, qu'il a signé à 
wi avec nous ainsi que la copie qui lui 

| a été remise et celle qui sera déposée 
; au grefre. | 

Fait et clos à la maison forestière 
F de l'Etoile, le dix mars mil huit cent 
;. . quatre-vingt-cinq, à sept heures du 
Re : soir. à 

Sign. du séquestre. Sig. du garde. 
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EXEMPLE N°7 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORTS 

L'en milhuitcent quatre-vingt-trois, 
le six du mois de juin. 
Nous soussigné, N.…., garde fores- 

tier à la résidence de Flavigny, as- 
sermenté et revêtu des marques dis- 
tinctives de nos fonctions, certifions 
que, faisant notre tournée vers huit 
heures du matin dans la forêt de 
Flavigny,appartenant à l'Etat, au can- 
ton appelé la Grande-Tranchée sis au 
territoire de la commune de Flavigny 
et dont le bois est âgé de dix-huit 
ans. 
Nous avons trouvéle sieur Regnat, 

Pierre, domestique du sieur Reveil- 
hon, Joseph, propriétaire, demeurant 
à Flavigny. lequel chargeait de pierres 
extraites du solforestier une voiture 
altelée de deux chevaux : le sieur 
Regnat, interrogé, nous a déclaré 
qu'il avait été envoyé par son maitre 
pour extraire de la pierre de la car- 
rière voisine, mais que l'ayant trouvée 
obstruée, il avait cru pouvoir faire 
son chargement dans la carrière de 
la forêt. Nous avons estimé à 2 fr. 
la valeur des pierres enlevées ; le 
dommage causé au sol forestier est 
de 3 fr. 
Vu la solvabilité notoire dudit Re- 

veilhon, nous nous sommes abstenu 
de saisir la voiture, les chevaux et 
le chargement. 

Fait et clos à Flavigny, les jours, 
mois et an que dessus. 
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Bois de moins de 
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EXEMPLE N°8 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÈTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt- 
deux, le trois du mois de novembre ; 
Nous soussigné, N..., garde fores- 

tier à la résidence de la maison fores- 
tière du Haut-Fourneau, assermenté 
et revêtu des marques distinctives de 
nos fonctions, certifions que, faisant 
notre tournée, vers sept heures du 
matin, dans la forêt de Mangiennes, 
appartenant à l'Etat, au canton appelé 
la Queue-de-l'Etang, sis au territoire 
de la commune de Billy, et dont le 
bois est âgé de trois ans; 
Nous avons trouvé le sieur Chas- 

sing, Nicolas, meunier à Billy, con- 
duisant à travers la coupe de l'exer- 
cice 1878 une voiture attelée d'un 
cheval ; il avait parcouru dans les 
jeunes taillis une longueur de 150 mè- 
tres etendommagé ungrand nombre 
de jeunes pousses, Nous avons éva- 
lué à 6 fr. le dommage occasionné 
au peuplement. Le sieur Chassing 
nous a déclaré qu'il avait voulu pren- 
dre l’ancien chemin de vidange pour 
raccourcir sa route, mais que, 
n'ayant pu le retrouver, il cherchait 
à regagner le grand chemin. 

Fait et clos à la Maison forestière, 
les jour, mois et an que dessus. 
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EXEMPLE Ne 9 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt- 
deux, le cinq du mois d'avril, 
Nous soussigné, N. ‘garde fores- 

tier à la résidence de Loison, asser- 
menté et revêtu des marques ‘distine- 
tives de nos fonctions, certifions que 
faisant notre tournée vers 7 heures 
du matin, dans la forêt de Hingry, 
appartenant à l'Etat, au canton ap- 
pelé Hingry-Sorel, sis au territoire 
de la commune de Loison, et dont le 
bois est âgé de huit ans. 
Nous avons trouvé les sieurs Fran- 

cois, Simon, fils mineur de Pierre. 
journalier : Jean Mauprat, fils mineur 
de Jeanne Favier, veuve Mauprat,et 
Juliette Zarret, fille mineure, domes- 
tique du sieur Barthe, Jean, tous do- 
miciliés audit Loison, lesquelsavaient 
allumé etentretenaient avec des bois 
morts un feu établi à 30 mètres de 
la forêt. Ces bois enlevés de la forêt, 
ainsi qu'il résulte de l'aveu des pré- 
venus et des traces laissées par eux, 
portaient moins de 2 décimètres de 
tours :; ils ont été évalués à une 
charge d'homme d'une valeur de 25 c. 

Dont procès-verbal clos à Loison, 
le six avril mil huit cent quatre-vingt- 
deux. 
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EXEMPLE N° 10 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÈTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt-six, 
le dix du mois de mars ; 
Nous soussigné, N..., garde fores- 

tier à la residence de la maison fo- 
restière d'Aubrac, assermenté et re- 
vêtu des marques distinctives de nos 
fonctions, certifions que, faisant 
notre tournée vers huit heures du 
soir dans la forêt d'Aubrac apparte- 
nant à l'Etat, au canton appelé Grand- 
Bois d'Aubrac, sis au territoire de la 
commune de Saint-Chély, et dont le 
bois est âgé de trente ans; 
Nous avons aperçu un commence- 

ment d'incendie qui venait de se dé- 
clarer surle bord du chemin de Cé- 
sar. Nous nous sommes immédiate- 
ment rendu dans les villages voisins 
pour obtenir du secours, et nous 
avons requis le sieur..., propriétaire, 
demeurant aux Enfrux, de venir 
aider à éteindre l'incendie, ce à quoi 
il s'est refusé, disant qu'il y aurait 
bien assez de monde sans lui. Ledit 
sieur. est usager dans la forêt do- 
maniale. 
Nous avons rédigé de son refus le 

présent procès-verbal, que nous 
avons clos et signé à la maison fo- 
restière d’Aubrac, le onze mars mil 
huit cent quatre-vingt-six. 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FAUX ET FORÊTS DÉPARTEMENT 

de la Côte-d'Or. 

L'an mil huit cent quatre-vingt- 
ARRONDISS. COMMUNAL deux, le trois du mois d'avril, 

de Semur. Nous soussigné N.., garde fores- 
tier à la résidence de la maison fo- 

Fa restière de Charny, assermenté et 
Re ra revêtu des marques distinctives de 

£ = nos fonctions, certifions que, faisant 
de Semur. notre tournée vers deux heures du 

E soir, au canton appelé la Côte, sis 
au territoire de la commune de Mont- 

CANTONNEMENT D pres ; <] L 
: Nous avons reconnu qu'il venai 

de Saulieu. ÿz Lu s : 
é d'être construit récemment, à la dis- 

tance de 340 mètres environ de l’ex- 
. trémité ouest de la forêt domaniale 
Construction de Charny, une baraque en pierres 
de baraque. et planches, située près de la carrière 

— de pierres exploitée par le sieur 
François N..., carrier, demeurant à 
Mont-Saint-Jean ; ladite baraque est 
sise sur un terrain appartenant au 
sieur Jean Singlet, propriétaire audit 
Mont-Saint-Jean. 
Nous nous sommes transporté 

son domicile et, lui ayant demandé 
si la baraque avait été construite par 
lui, il nous a élé répondu qui 
avait loué le terrain au sieur Fran 
cois N..… et que c'était ce dernier 
qui avait établi la loge destinée au 
service de la carrière. Ladite loge 
est couverte en tuiles et munie d'une 
fenêtre et d'une porte fermantà clef 
elle est inhabitée et paraît employée 
seulement à renfermer les outils et 
les provisions des ouvriers. 

Fait et clos à la maison forestière 
5 Charny, les jour, mois et an que 
deseus, 
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16° CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

de la Meuse. 

ARRONDISS. COMMUNAL 

de Montmédy. 

INSPECTION 

de Montmédy. 

CANTONNEMENT 

de Spincourt. 

Chantier 
non aulorisé. 
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EXEMPLE N° 12 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÈTS 

——————— 

L'an mil huit cent quatre-vingt- 
trois, le douze du mois dé mars ; 
Nous, soussigné, N..., garde fores- 

tier à la résidence de Loison, asser- 
menté et revêlu des marques distinc- 
tives de nos fonctions, certifions que, 
faisant notre tournée vers heures 
du dans la forêt de Sorel, appar- 
tenant à l'Etat, au canton appelé 
Hingry-Sorel, sis au territoire de la 
commune de Loison, et dont le bois 
est âgé de … ; 
Nous avons appris que le sieur 

Michel Stephan, demeurant au lieu 
dit Sorel, avait établi dans la maison 
qu'il tient en location du sieur Ber- 
trand, propriétaire, un atelier à dé- 
biter des lattes et du merrain, la- 
dite maison élant située à moins de 
180 mètres de la forêt domaniale de 
Sorel. Nous avonsrequis M. le maire 
de la commune de Loison de nous 
assister dans la visite, et, nous étant 
transporté avec lui audit lieu de So- 
rel, nous avons constaté qu'il y avait 
dans la cour intérieure du bâtiment 
quatre tronces prêtes à être mises 
en œuvre, tout l'outillage d’un atelier 
de fabricant de lattes et merrain, 
coutres, chevalets, etc., enfin une 
demi-treille ou 720 pièces environ de 
merrain assorti et façonné. Ayant 
demandé au sieur Stephan, présent 
à notre visite, s’il avait l'autorisation 
d'établir un atelier de fabrication, il 
nous a répondu qu'il ne croyait pas 
avoir besoin de permission pour 
faire façonner les bois qu'il ache- 
tait. 

21 
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Sur quoi nous lui avons déclaré 
que nous saisissions les bois tant 
façconnés qu'en grumes, déposés 
dans ledit atelier, et dont la désigna- 
tion a été ci-dessus faite ; nous avons 
apposé l'empreinte de notre marteau 
sur les quatre tronces et sur les 
douves supérieures du merrain em- 
pilé, et nous avons évalué la valeur 
totale desdits bois à 160 fr. 

En foi de quoi nous avons dressé 
le présent procès-verbal, que M. le 
maire, présent à la visite, a signé 
avec nous. 

Fait et clos à Loison, le 13 mars 
mil huit cent quatre-vingt-trois. 
Signat. du maire. Signat. du garde. 



98° CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

de la Haute-Loire. 

ARRONDISS. COMMUNAL 

d'Yssingeaux. 

INSPECTION 

du Puy. 

CANTONNEMENT 

du Puy. 

— 

Introduction de bois 
non marqués dans 
une scierie. 
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EXEMPLE N° 13 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

mm a. 

L'an milhuitcentquatre-vingt-trois, 

le douze du mois de mai; 

Nous, soussigné, M..., brigadier des 

forèts à la résidence de Chambon, et 

S., garde forestier à la résidence 

de Saïnt Voy,assermentés et revêlus 

des marques distinctives de, nos 

fonctions, certifions que, faisant 

notre tournée vers neuf heures du 

matin, 
Nous avons procédé à la vérifica- 

tion des bois déposés"sur le chantier 

de la scierie dite de Chanlet, située 

à 1.224 mètres des bois communaux 

de Chambon et exploitée pour le 

compte du sieur N..., propriétaire 

audit lieu, par le sieur Pierre Caillé, 

son préposé. Nous avons reconnu 

que cinq des tronces gisant dans 

l'intérieur du chantier n'étaient pas 

revêtues de l'empreinte de notre 

marteau, et avaient été introduites 

sans déclaration préalable. 

En foi de quoi nous avons rédigé 

le présent procès-verbal, que nous 

avons clos et signé à Chambon, les 

jour, mois et an que dessus, 



27° CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

de l'Hérault. 

ARRONDISS. COMMUNAL 

de Saint-Pons. 

INSPECTION 

de Montpellier. 

CANTONNEMENT 

de Saint-Pons. 

Pâturage.— Saisie. 
Séquestre, 
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EXEMPLE N° 14 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

L'an milhuit centquatre-vingt-trois, 
le dix du mois de mai, 
Nous soussigné N..., garde fores- 

tier à la résidence de la Salvetat, as- 
sermenté et revêtu des marques dis- 
tinctives de nos fonctions, certifions 
que, faisant notre tournée, vers sept 
heures du matin. dans la forêt de 
Devez, appartenant à l'Etat, au can- 
ton appelé les Sagnes, sis au terri- 
toire de la commune de la Salvetat, 
et dont le bois est âgé de six ans ; 
Nous avons rencontré le sieur 

François Giraud, fils mineur de 
Pierre, cultivateur, demeurant à la 
Salvetat, lequel gardait à bâton 
planté un troupeau composé de trois 
moutons, une chèvre et une vache. 
Ces animaux avaient séjourné long- 
temps dans le taillis et y avaient oc- 
casionné un dommage que nous 
avons évalué à 10 fr. 
Nous avons saisi le troupeau et 

l'ayant conduit à la Salvetat, nous 
l'avons remis sous la garde du sieur 
Fulcrand Servien, aubergiste audit 
lieu, que nous avons désigné comme 
séquestre. La vache est sous poil 
roux vif avec une étoile blanche au 
front : la chèvre est blanche, mar- 
quée de noir et dépourvue de cornes ; 
les moutons sont fraichement ton- 
dus et marqués au fer de la lettre M. 

Le sieur Servien ayant accepté la 
garde de ces animaux et s'étant en- 
gagé à les représenter à toute réqui- 
sition légale, nous lui avons remis 
copie du présent acte, qu'il a signée 
avec nous, ainsi que celle qui sera 

mbémhé » - 
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Es remise au greffe de la justice de 
i L paix. 
Fait et clos à la Salvetat, le jour, L* 

mois et an que dessus, à onze heures 3 
du matin. 

-_ Sign. du séquestre. Sign. du garde. 



28€ CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

du Cantal. 

ARRONDISS. COMMUNAL 

de Saint-Flour. 

INSPECTION 

d'Aurillac. 

CANTONNEMENT 

de Saint-Flour. 

Päturage. 
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EXEMPLE N° 15 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt- 
deux, le dix du mois d'août, 
Nous soussigné N.…., garde fores- 

tier à la résidence de Saint-Urcize, 
assermenté et revêtu des marques 
distinctives de nos fonctions, certi- 
fions que, faisant notre tournée vers 
sept heures du matin, dans la forêt 
de Saint-Urcize, appartenant à cette 
commune, au canton appelé Puech- 
Régio. sis au territoire de lacommune 
de Saint-Urcize, et dont le bois est 
àgé de huit ans; 
Nous avons trouvé deux vaches pà- 

turant sans gardien. Ces animaux 
avaient endommagé un grand nombre 
de cépées qui portent les marques 
des abroutissements. Nous évalucns 
à 10 fr. le dommage causé. Le pro- 
priétaire de ces vaches nous étant 
inconnu, nous les avons dirigées vers 
le village de Saint-Urcize, où nousles 
avons mises sous la garde du sieur.….., 
aubergiste audit lieu, que nous avons 
déclaré séquestre, et quis’est engagé 
à les représenter à toute réquisition 
légale ; l'une des vaches est sous poil 
rouge-brun, l’autre pie noir et blanc. 
Le sieur..., invité par rous à signer 
le présent acte, nous a déclaré nesa- 
voir signer ; nous lui avons remis Co- 
pie de notre procès-verbal, que nous 
avons clos à Saint-Urcize, le dix août 
mil huit cent quatre-vingt-deux. 

Signature du garde. 

-" 
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24° CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

des Deux-Sèvres. 

ARRONDISS. COMMUN.L 

de Melle. 

INSPECTION 

de Niort. 

CANTONNEMENT 

de Beauvoir. 

Introduction de bes- 
tiaux dans des 
cantons en dé- 
fends. 

ENT 

EXEMPLE N°16 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt- 
treize, le vingt-cinq du mois de mars; 

Nous, soussigné, N..., garde fores- 
tier à la résidence de Lille,assermen- 
té et revêtu des marques distinctives 
de nos fonctions, certifions que, fai- 
sant notre tournée vers sept heures 
du matin, dans la forêt des Less 
appartenant à la commune d’Availles, 
au canton appelé Fosse-d'Argent, sis 
au territoire de la commune d’Availles 
et dont le bois est âgé de cinq ans; 
Nous avons trouvé le nommé Poi- 

rier, Antoine, pâtre de la commune 
d'Availles, qui gardait à bâton planté 
dans ledit canton, non déclaré défen- 
sable, la quantité de cent vingt bêtes 
à laine, formant le troupeau commun; 
nous avons estimé à 16 fr. le dom- 
mage causé par le pacage du trou: 
peau. 

En foi de quoi nous avons rédigé 
le présent procès-verbal, que nous 
avons clos à Lille, le vingt-cinq du 
mois de mars mil huit cent quatre- 
vingt-treize. 

Signature du garde. 



28€ CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

de la Haute-Loire. 

ARRONDISS. COMMUNAL 

de Brioude. 

INSPECTION 

du Puy. 

CANTONNEMENT 

du Puy. 

Introduction de 
bestiaux en nom- 
breexcédant celui 
indiqué par les 
procès - verbaux 
de défensabilité, 

MR ne 

EX=MPLE N° 17 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt 
quinze, le dix du mois de juillet ; 
Nous soussigné, N.., garde forestier 

à la résidence de Venteuges, asser- 
menté et revêtu des marques distinc- 
tives de nos fonctions, certifions que, 
faisant notre tournée vers huit heures 
du matin, dans la forêt de Jalajoux, 
appartenant à la section de Chazettes, 
commune de Desges, au canton ap- 
pelé Jalajoux, sis au territoire de la 
commune de Desges, et dont le bois 
est âgé de trente et un ans; 
Nous avons trouvé le sieur H..…, 

pâtre communal, gardant à bâton 
planté un troupeau composé de vingt- 
quatre têtes de gros bétail, savoir: 
dix-huit vaches et six taurillons, ap- 
partenant aux habitants de la section 
de Chazettes. Le canton de Jalajoux 
a été déclaré défensable par arrêté du 
18 février 1894, mais pour vingt etune 
tètes de bétail seulement; trois ani- 
maux y ont donc été introduits en con- 
travention. Nous avons, pour recon- 
naitre les propriétaires des bestiaux 
en excédant, dressé, d’après les indi- 
cations du berger, la liste des diffé- 
rents propriétaires avec le nombre 
des-bestiaux envoyés au pâturage par 
chacun d'eux, et nous étant transporté 
à la mairie nous avons comparé cette 
liste avec celle de répartition"desani- 
maux admis au parcours, et nous 
avons reconnu que le sieur Jost, An- 
toine, cultivateur, demeurant à Cha- 
zettes, avait envoyé sept vaches au 
lieu de quatre, nombre qui lui est 
assigné. 

Par ve © : 



= En foi de quoi nous avons rédigé le 
présent procès-verbal que nous avons 
clos et es à Venteuges, le onze 

huit cent quatre-vingt juillet mi 
quinze. 



28€ CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

du Cantal. 

ARRONDISS. C)MMUNAL 

de Murat. 

INSPECTION 

d'Aurillac. 

CANTONNEMENT 

de Murat. 

Coupe de réserves. 

ID 

EXEMPLE N° 18 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

L'an mil huitcent soixante-dix-neuf, 
le douze du mois de mars, 

Nous soussigné, N.., brigadier fo- 
restier à la résidence de Montboudif, 
assermenté et revêtu des marques 
distinctives de nos fonctions, certi- 
fions que, faisant notre tournée vers 
onze heures du matin, dans la forêt 
de Maubert, appartenant à l'Etat, au 
canton appelé Bouillas, coupe de 
l'exercice 1879, 2° lot, sis au territoire 
de la commune de Condat et dont le 
bois est âgé de cent vingt ans; 
Nous avons constaté que les ou- 

vriers du sieur N..., marchand debois, 
demeurant à.., adjudicataire du 2e lot 
de la coupe de 1875, avaient abattu 
dans l’enceinte de ladite coupe, qui 
est marquée en délivrance, un sapin 
ne portant pas l'empreinte du mar- 
teau de l'Etat; nous avons mesuré 
cet arbre qui porte 1,60 de circonfé- 
rence, mesure prise à un mètre du 
sol, et nous l'avons marqué de notre 
marteau, ainsi que sa souche ; la va- 
leur dudit sapin est de 9 fr. 

Fait et clos à Montboudif, les jour, 
mois et an que dessus. 

Tips er 
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28° CONSERVATION EXEMPLE N°19 

D. DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 
de l'Aveyron. 

_ L'an mil huit cent quatre-vingt- 
douze, le douze du mois de mars. 

ARRONDISS. COMMUNAL Nous, soussignés, N..., brigadier, et 
de Saint-Affrique.  N.., gardeforestier à la résidence de 

Nouzet et de Camarès, assermentés 
et revêlus des marques distinctives 
de nos fonctions, certifions que, fai- 
sant notre tournée vers huit heures 

de Rodez. du matin, dans la forêt de Guiral, 
appartenant à l'Etat, au canton ap- 
pelé Guiral, sis au territoire de la 

CANTONNEMENT ee DR be 
: é et dont le bois est âgé de vingt-cinq ans; 

D pue Nous avons reconnu de és ou- 
= vriers du sieur M..., adjudicataire du 

deuxième lot de la coupe de l’exercice 
Outre-passe. de 1889, avaient dépassé la ligne qui 

2# sépare à l'ouest ladite coupe d'avec 
le restant du bois. Ayant relevé de 
cornier en cornier la ligne d'arpen- 
tage, nous avons constaté que les 
ouvriers ont exploité à 10 mètres en 
dehors de ladite ligne et qu'ils ont 
abattu, savoir: deux charmes, dont 
l’un de 4o etl'autre de 60 centimètres 
de circonférence, un chêne de 60 cen- 
timètres, mesure prise sur les sou- 
ches, les arbres ayant été réunis à 
ceux de la vente ; plus vne quantité 
de brins de moins de 2 centimètres 
que nous avons évaluée à une charge 
de voiture à un cheval ;les bois ainsi 
exploités en dehors de la coupe sont 
de mème âge, nature et qualité que 
ceux de ladite coupe, et nous avons 
estimé leur valeur, savoir: les deux 
charmes à 3 fr., le chène à 2 fr., et 
les menus bois à 6 fr. 

Fait et clos à Nouzet, le treize mars 
mil huit cent quatre-vingt-douze. 

INSPECTION 



16° CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

de la Meuse, 

ARRONDISS. COMMUMAL 

de Montmédy. 

INSPECTION 

de Montmédy. 

CANTONNEMENT 

de Spincourt. 

Vices d'exploitation 
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EXEMPLE N° 20 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORËTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt, le 
dix du mois de mars ; 
Nous, soussignés N.., brigadier à 

Senon, et N.…., garde forestier à la 
résidence de Billy, assermentés et re- 
vêtus des marques distinctives de 
nos fonctions, certifions que, faisant 
notre tournée vers deux heures du 
matin, dans la forêt de Billy, apparte- 
nant à la commune de Billy, au can-. 
ton appelé la Réserve, sis au terri- 
toire de la commune de Billy, et dont 
le bois est âgé de vingt ans ; 
Nous avons constaté que les ou- 

vriers du sieur L..., adjudicataire de 
la coupe extraordinaire exploitée pour 
l'exercice de 1879, abattaient un chêne 
sans l'avoir préalablement ébranché, 
et sans le diriger dans sa chute au 
moyen de cordes, ainsi qu'il est pres- . 
crit par les clauses spéciales. Ledit … 
arbre a rompu dans sa chute trois « 
brins de taillis de 20 à 30 centimètres 
de tour, marqués comme baliveaux ; 
Den avons évalué le dommage à 
6 fr. 

Fait et clos à Billy, les jour, mois 
an que dessus. 

L és + 



… 3° CONSERVATION 

_— 

DÉPARTHMENT 

de la Côte-d'Or. 

« — 

ARRONDISS. COMMUNAL 

de Semur. 

INSPECTION 

de Semur. 

CANTONNEMENT 

de Saulieu. 

Retard 
de nettoiement. 
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EXEMPLE N° 21 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt-six, 
le vingt du mois d'avril ; 
Nous, soussignés, N.., brigadier fo- 

restier à la résidence de Montber- 
thault, et N..., garde forestier à la 
résidence de Courcelles, assermentés 
et revêtus des marques distinctives 
de nos fonctions, certifions que, fai- 
sant notre tournée vers neuf heures 
du matin dans la forêt de Courcelles, 
appartenant à la commune de Cour- 
celles-Fresnois, au canton appelé les 
Ordinaires, coupe de l'exercice 1885, 
sis au territoire de la commune de 
Courcelles, et dont le bois est âgé 
de vingt-cinq ans; 
Nous avons parcouru la coupe ex- 

ploitée pour l'exercice 1885 par le 
sieur N..., entrepreneur du façonnage 
et nous avons reconnu que le net- 
toiement prescrit par l’article 23 du 
cahier des charges générales n'a pas 
été effectué. Les ronces et épines 
n'ont pas été extraites, ou l’ont été 
d'une manière incomplète ; nous 
avons compté plus de cent vieux 
étocs qui n'ont pas été ravalés. 
Quoique ledit entrepreneur ait été 

prévenu à plusieurs reprises, il a né- 
gligé de faire exéculer ces travaux. 
Nous avons,en conséquence, dressé 

contre lui le présent procès-verbal, 
que nous avons clos et signé à Cour- 
celles, les jour, mois et an que des- 
sus. 



3° CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

de la Côte-d'Or. 

ARRONDISS. COMMUNAL 

de Semur. 

INSPECTION 

de Semur. 

CANTONNEMENT 

de Saulieu. 

Retard 

d'exploitation. 

Mr Ne 

EXEMPLE N° 22 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÈIS 

L'an mil huit cent quatre-vingt-six, 
le vingt du mois d’avril, 
Nous soussignés N..., brigadier fo- 

restier, et N..., garde forestier à la 
résidence de Saulieu, assermentés et 
revêtus des marques distinctives de 
nos fonctions, certifions que, faisant 
notre tournée vers huit heures du 
matin dans la forêt de Saulieu, appar- 
tenant à l'Etat, au canton appelé 
Champonin, sis au territoire de la … 
commune de Saulieu, et dont le bois 
est âgé de trente ans; 
Nous avons parcouru la coupe de 

l'exercice 1885, n°... de l'état d’as- 
siette, deuxième lot, dontle sieur N..., 
marchand de bois, demeurant à Sau- 
lieu, s'est rendu adjudicataire, et 
nous avons constaté que l'exploita- 
tion n’en est pas terminée ; l'abatage 
du taillis n'était pas commence sur 
un hectare environ de ladite coupe, . 
et il reste encore sur pied trente 
chênes anciens, marqués pour être 
exploités, dans la partie où le taillis 
a été abattu. Nous avons évalué à 
1.500 fr. la valeur des bois demeurés 
sur pied ;nous en avons déclaré la sai- 
sie au sieur T.., facteur de la vente, 
avec défense d'en disposer d'aucune 
manière, et nous avons rédigé le pré- 
sent procès-verbal, que nous avons 
clos etsigné à Saulieu, les jour, mois 
et an que dessus. 
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16° CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

de la Meuse. 

ARRONDISS. COMMUNAL 

de Montmédy. 

— 

INSPECTION 

de ? ontmédy. 

CANTONNEMENT 

de Spincourt. 

Défaut de permis. 
Chasse réservée. 
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EXEMPLE N° 23 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÈTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt-six, 
le vingt du mois de septembre ; 
_Nous, soussigné, N...; garde fores- 

tier à la résidence d'Olliéres, asser- 
menté et revêtu des marques distinc- 
tives de nos fonctions, certifions que, 
faisant. notre tournée vers neuf heu- 
res du matin, dans la forêt de Réchi- 
court, appartenant à la commune de 
ce nom, au canton appelé les Usages, 
sis au territoire de la commune de 
Réchicourt, et dont le bois est âgé 
de trois ans ; 

Nous avons entendu un coup de 

fusil, dans la direction duquel nous 

nous sommes immédiatement trans- 

porté. Nous avons aperçu dans le 

taillis de la coupe de mil huit cent 

quatre-vingt-deux un chasseur occupé 

à recharger son fusil, et nous l’avons 

reconnu pour N…., fils mineur de 

M. N.., propriétaire, demeurant à 

Saint-Pierre-Villiers ; ledit sieur N... 

n'est ni fermier, ni co-locataire du 

droit de chasse dans les bois de Ré- 

chicourt. Il était accompagné d’un 

chien couchant et était armé d'un 

fusil double à piston, à canons da- 
massés et crosse anglaise, arme que 

nous avons estimée à 150 fr. Invité à 

nous exhiber son permis de chasse, 

le sieur N... a déclaré n’en pas avoir. 

Fait et clos à , les jour, 

mois et an que dessus, 



CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

ARRONDISS, COMMUNAL 

INSPECTION 

CANTONNEMENT 

Chasse avec engins 
prohibés.— Temps 
défendu. — Refus 
de remettre les 
engins. : 

Nota.— Affirmer. 
Après l'affirmation 
présenter le procès- 
verbal au juge de 
paix dans les chefs- 
lieux du canton, au 
maire dans les autres 
communes, el réqué- 
rir la vente du gibier. 

EME ee 

EXEMPLE N° 24 : 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

= 

L'an mil huit cent quatre-vingt- 
cinq, le douze du mois d'avril ; 
Nous soussigné, N..., garde fores- 

tier à la résidence de M..., asser- 
menté et revêtu des marques distinc- 
tives de nos fonctions, certifions que, 
faisant notre tournée vers six heures 
du matin, dans le bois de Ravine, sis 
au territoire de la commune de Saint- 
Georges : 
Nous avons aperçu deux individus 

à nous inconnus qui chassaient à 
l’aide d'un trémail. Nous les avons 
invités à nous remettre les filets et 
le gibier dont ils étaient porteurs, ce 
à quoi ils se sont formellement re- 
fusés ; ils ont aussi refusé de nous 
faire connaître leurs noms et domi- 
ciles. Ayant pris leurs signalements, 
afin de les reconnaître plus tard, 
nous nous sommes établi en embus- 
cade sur le bord du sentier, par -le- 
quel ïls devaient nécessairement 
passer et assisté du garde cham- 
pêtre requis par nous, nous avons 
attendu jusqu’à huit heures. Ayant 
parfaitement reconnu nos chasseurs, 
nous avons saisi le filet dont ils 
étaient porteurs, ainsi que le gibier 
capturé, consistant en six perdrix et 
trois cailles. — Les délinquants s'é- 
tant enfuis, après avoir abandonné 
leur filet et leur gibier, et personne 
n'ayant pu nous donner d'indication 
sur leur identité, nous avons invité 
le garde champêtre à se mettre sur 
leurs traces, et renvoyé à une époque 
ultérieure la clôture de notre procès- 
verbal. 

» S 
ISA 



21 CONSERVATION 

DÉPARTEMENT 

du Puy-de-Dôme. 

ARRONDISS. COMMUNAL 

de Thiers. 

INSPECTION 

de Clermont. 

CANTONNEMENT 

d'Ambert. 

Pêche de nuit. — 
Temps prohibé.— 
Poisson n'ayant 
pas la dimension. 

EXEMPLE N° 25 

DIRECTION GÉNÉRALE DES EAUX ET FORÊTS 

L'an mil huit cent quatre-vingt- 
douze, le quatre du mois de février ; 

Nous, soussigné, N.., garde-pêche 
à la résidence de Maringues, asser- 
menté et revêtu des marques dis- 
tinctives de nos fonctions, certifions 
que,.faisant notre tournée, vers huit 
heures du soir, sur les bords de la 
rivière d'Allier, au canton appelé la 
Grande-Saulaie, sis au territoire de 
la commune de Pont-du-Château ; 
Nous avons aperçu deux individus 

quipêchaient à l'aide d’une trouble en 
bouillant sous les berges avec une 
perche. Nous étant approché, nous 
les avons reconnus pour les noramés 
Bressot, Jean, et son fils Antoine,àgé 
de 18 ans, demeurant tous deux à 
Beauregard. Les mailles de leur filet, 
mesurées parnous,ontdix millimètres 
de côté. Le poisson capturé consis- 
tait en : deux barbeaux de vingt-cinq 
centimètres, trois gardons de vingt 
centimètres,et environ un demi-kilo- 
gramme de goujons, vandoises et 
ablettes, le tout valant 3 fr. Nous 
avons saisi le filet et les poissons et 
avons déclaré audit sieur Bressot 
procès-verbal pour infraction à la loi 
sur la pêche. 

Fait et clos à Maringues, les jour, 
mois et an que dessus, 

Signature. 

GRYE, — SURVEILLANCE. 22 



PROCÈS-VERBAL 

de garde particulier 

rédigé 

sur une feuille 

timbrée à 60 cent. 

Coupe d'arbres de 
plus de deux déci- 
mètres.— Nuit. — 
Scie. 

IT 

EXEMPLE N° 26 

L'an mil huit cent quatre-vingt- 
seize, le cinq du mois de mars, Nous 
soussigné..., garde des propriétés de 
M..., assermenté et revêtu des insi- 
gnes de nos fonctions, faisant notre 
tournée vers cinq heures du matin 
dans le bois de l'Essart, au canton de 
la Grande-Conche situé sur le terri- 
toire de la commune de Bussolle et 
appartenant à M.., Avons entendu le 
bruit d'une scie à environ cinquante 
mètres du sentier sur lequel nous 
marchions. Nous étant approché, 
nous avons aperçu deux hommes 
occupés à scier un brin de taillis, 
mais l'obscurité de la nuit ne nous 
permettant pas de les reconnaitre, 
nous nous sommes mis en embus- 
cade en attendant le jour pour les 
surprendre à la sortie du bois. Après 
une heure d'attente, nous les avons 
suivis et trouvés porteurs du brin 
qu'ils avaient scié et de la scie dont 
ils s'étaient servis. Nous les avons 
reconnus pour les nommés Jacquot, 
Pierre, métayer aux Essarts, et son 
fils, Antoine, âgé de dix-sept ans. Le 
brin de chêne dont ils étaient por- 
teurs a trois décimètres de tour, 
mesure prise sur la découpe. Inter- 
rogé surles motifs quil’avaient poussé 
à commettre ce délit, le père Jacquot 
a avoué qu'il avait besoin d'une ri- 
delle pour son char et qu'ilavait cru 
pouvoir la couper dans le bois voisin 
sans faire grand dommage. 

Le brin coupé a une valeur de un 
. franc ; le dommage causé à la pro- 
priété est de cinquante centimes. 



ÿ Do 1 RME « 

Le ?. = C . L eva 

Nous avons saisi la scie et le brin 
coupé en délit, que nous avons mar- 
qué de notre marteau et laissé sur 

- place. ca 
er. En foi de quoi nous avons dressé 

_ Affirmer, faireen- le présent procès-verbal, que nous 
È 1 FAR porter au avons clos et signé les an, mois et 
_ régisseur Ou au pro- jour que d'autre part. be 

_ Priélaire. | de 
ER Signature du garde. 

Ps A 



— 340 — 

FORMULE N° 27 

RÉQUISITION 

L'an mil huit cent... le... du mois de. 
Nous soussigné (nom, prénoms et qualités) à la résidence 

de.., requérons, en vertu des dispositions de l’article 164 
du Code forestier, M. le (qualité de l'agent de la force pu- 
blique) de nous seconder dans l'exercice de nos fonctions, 
et à cet effet de nous faire accompagner (immédiatement 
ou à l'heure qu'on indiquera) par la force publique à sa 
disposition, dans les (fournées, recherches ou visites domi- 
ciliaires) auxquelles nous procéderons pour la répression 
des délits. 

Le sieur... ayant obtempéré à notre réquisition, nous 
Jui avons remis un double du présent acte, que nous 
avons signé à.…, les jour, mois et an que dessus. 

Signature du préposé. 

FORMULE N° 28 

PROCÈS-VERBAL DE DÉLIVRANCE 

L'an mil huit cent..., le... du mois... 
Nous (noms et qualités) à la résidence de..., avons, en 

vertu de l'autorisation de M. le conservateur des forêts, 
en date du..., délivré dans la forêt... de... au canton de.….., 
en présence du garde du triage, au sieur (nom du conces- 
sionnaire ou de son représentant), 
La quantité de (indiquer la nature et la qualité des pro- 

duits délivrés), 
A charge par ledit sieur (nom du concessionnaire) demeu- 

rant à.…., de verser à la caisse du... la somme de (en toutes 
lettres) et d'acquitter les droits de timbre et d’enregistre- 
2 du présent PRES qu'il a signé avec nous. 

e 
Signature du brigadier. Signature du garde du triage. 

Signature du concessionnaire, 



LAS dti à né un J'E 

FORMULE N° 29 

DÉCLARATION DE PERTE DE MANDAT 

Je, soussigné.., déclare avoir perdu le mandat n°, en 
date du . . . montant à la somme de. 

.et que ce mandat n’a pas été payé, ainsi qu'il résulte de 
l'attestation ci-jointe donnée par M. L., comptable, chargé 
du paiement. 

Je demande qu’il me soit délivré un duplicata dudit 
mandat. 

le 19 

FORMULE N° 30 

COMMISSION DE GARDE PARTICULIER 

Je, soussigné....… = demedrahé 4.2 , nomme, par le 
0 le sieur....., garde des propriétés en nature. 
e bois, prairies et terres arables que je possède sur le 

territoire des communes de... 
J'autorise en conséquence ledit S...… à constater, dès 

qu'il aura rempli les formalités exigées par l’article 117 
du Code forestier, tous les délits et contraventions por- 
tant atteinte à mes droits de propriété, 

Fait à 18 19 
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21° CONSERVATION 

INSPECTION 

_CANTONNEMENT 

Délivrance de harts. 

D D 

EXERCICE 19 

‘Indiquer les di- 
verses espèces de 
harts. 

No 

DU SOMMIER 

des menus produits. 

Me id fe 

EXEMPLE N° 32 

N° visé pour timbre au droit de 
à recouvrer. 

, le : |: Le Receveur 

DEMANDE DE HARTS 

Le soussigné , demeurant 
à ,adjudicataire de coupe de 

forêt , lot, art. 
de l'affiche de l'exercice 19 , demande 
l'autorisation de faire couper par les 
nommés 
demeurant à , la quantité de harts 
nécessaire à l’exploitation de dite 
coupe, et dont le détail approximatif 
est ci-dessous : 

Harts àt 5 EU RTS INC 
— à : 
US € 

ET: ä 
Il déclare, en outre, charger le 

sieur , son facteur, de 
constater avec le garde du triage,les 
quantités délivrées. 

A 1e 19 . 

ADMINISTRATION DES FORÉTS 

L’inspecteur des forêts, soussigné, 
autorise le sieur 
à faire couper les quantités de harts 
demandées, en se conformant aux 

_conditions imposéés par le chef du 
cantonnement, qui demeure chargé 
de l'exécution du présent. 

A , le 192 

No — Recu et transmis au sieur 
forestier, à pour surveiller l'exé- 
cution. 

le cn es 
pe des forêts, 



* Indiquer les diverses espèces de harts. 

4 PRES : « L QUANTITÉS DE HARTS EL. 
3 IQUANTITES à SIGNATURES 

RÉ orme ET ee 
ESS") des haris délivrées 2.) T0 mp. 2m 2 s 3 
& LÉ | Sé | Sé | SE € |S$S 

EE LD =M Er L 2 
| 5 | (En toutes lettres) _ = =D M = a 

Totaux... 

VU et VERIFIE par le 1 des forêts, à . qui certifie 
que les délivrances ci-dessus consiatées ont été régulièrement 

| faites ; le sieur 
devra payer en conséquence : 

- Harts à Se le mille 
De — à , à — 

à su 



| CONSERVATION FORMULE N° 33 MOBILISATION 

—— MILITAIRE 

DÉPARTEMENT RE _ 

d 
(Décret 

Le 4 du 2 avril 1855) 
TT 

1) Nom, prénoms, ‘ 
ton adminis- Je, soussigné (1) 

retenu hors de ma résidence en exé- 
cution du décret de mobilisation mili- 

@)Nom, prénoms, taire du... donne à (2) . 
qualité et demeure. pouvoir d’'émarger, de toucheret re- 

(8) En totalité o cevoir pour moi et en mon nom (3) 
Pate Va LE orton le montant des mandats délivrés ou à 
des... (trois quarts. délivrer pour mon traitement civil, 
quatre cinquièmes, d'en donner bonne et valable quit- 
etc.). tance, substituer, * 

A 16 1974 

Signature. 

trativeet résidence. 

? | . Vu pour légalisation de la 
signature du Sr 1 

A . le 19° 

Le Conservateur des forêts. 

, en à , - … 

; Nota. — Le présent pouvoir 
est établi sur papier libre. 
__ (Art. 19 du règlement des fi- 

_ nances du 26 décembre 1866.) 
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FORMULE N° 34 

._ Acte de vente sous seing privé d'une coupe de taillis ‘ 
sous futaie. 

Entre lessoussignés N..., propriétaire, demeurant à... 
d'une part, et X.…., marchand de bois, demeurant à. ë 
d'autre part, il a été convenu ce qui suit: 

M. N.… vend à M. X... la coupe du bois de... n° 1 de 
l'aménagement, lot 2 contenant... hectares... ares … 
et limitée : 

au nord par... 
au couchant par... 
au midi, par... 
au levant, par... 

Sous la réserve de... chênes... hétres... ormes... anciens. 
de... chêénes..….-hétres..… érables... cadets. 
de... chênes... hêtres... frênes..…. modernes 
de... chênes... hêitres... divers. baliveaux 

‘ 

? 

L: 

Tous les arbres réservés sont marqués au pied du mar- à 
teau du vendeur portant les lettres *...; savoir: les an- SN 

ciens et les baliveaux d'une seule empreinte, les cadets 
de trois et les modernes de deux empreintes juxtaposées. 

Sont en outre réservés les arbres de limites, corniers 1 
et parois; savoir: # 

. corniers. dont... chênes et... charmes. 

… parois dont. chênes et. érables, 

Lesdits arbres portent au pied et au flanc l'empreinte ‘ 
du marteau du vendeur. ; . 

L’acquéreur est tenu de respecter tous les arbres ré- 
. 

41. Si le bois est aménagé, on indiquera le numéro de la coupe. 
2, Si la coupe est divisée en plusieurs lots, on indiquera le 

numéro du lot. 
3. Si, au lieu d'iniliales, le marteau porte des armoiries, on 



ds | 

servés, et il s'engage à payer pour ceux de ces arbres 
» qui seraient coupés ou brisés pendant la durée de l’ex- 

ploitation et par le fait du vendeur, de ses ouvriers ou 
voituriers, les indemnités suivantes : 

k Pour un ancien. .… fr.; pour un cadet. PURE 
Pour un moderne. ……. fr,; pour un baliveau. ... fr. 

L'acquéreur s'engage, en outre, à faire couper les bois 
à la cognée et aussi près de terre que possible, à faire 
ravaler les étocs, à extraire les ronces, épines et autres 

morts-bois, à faire ébrancher sur pied, avant l'abatage, 
* tous les arbres abandonnés, et à n'écorcer sur pied au- 

cun des bois de la vente:, le tout sous peine de dom- 
mages-intérêts. 

| Il s'oblige à terminer l’abatage du taillis et des futaies 
- avant le 15 avril 19..., le façonnage et l'empilage des ra- 

., milles et bois de feu avant le 15 juin suivant, et la vi- 
dange avant le 1°r avril..., à peine de payer une indem- 
nité de … fr. pour chaque jour de retard: 
La vidange s'effectuera par les chemins de... La répa- 

ration des ponts, ponceaux, barrières, glacis, fossés bor- 
diers endommagés par le fait de la vidange, sera à la 
chaïge de l'acquéreur, qui devra en outre faire fouir et 
régaler les places des ateliers, baraques et lieux de dé- 
pô. : 

4 L’acquéreur livrera au domicile du vendeur et sans 
frais pour ce dernier... stères de bois de chauffage de 

remplacera le mot lettres par ceux ci : armoiries du vendeur. 
1 Quand l'acquéreur autorisera l'écorcement, il faudra suppri- 

mer cette dernière clause et modifier les délais d'abatage et de 
façonnage, qui devront être prorogés, suivant les lieux, Jusqu'au 
4e ou au 15 juin pour l’abatage et au 1° juillet pour l'empilage. 

Si l'usage ie pays est d'écorcer les taillis sur pied.il conviendra 
de stipuler qu'il sera pratiqué au pied de chaque brin une inci- 
sion annulaire, afin que l'écorce de la souche ne soit pas enlevée 
avec celle de la tige. Il faudra, en outre, obliger l'acquéreur à 
faire abattre les brios immédiatement après l'écorcement. Cetie 
clause est très importante, car il arrive souvent que les ouvriers 

- laissent sur pied les brins écorcés, qui continuent à végéter, ce 
A i amène l'appauvrissement de la souche et, par suite, des re- 

jets qu'elle doit produire. 

- 



qualité marchande, et au domicile du garde... stères du 
même bois et... et bourrées de... de tour. 
La présente vente est faite, sans garantie de conte- 

nance, moyennant le prix de... fr., payable par quart, sa- 
voir : . 

He prermier-quart:de; 7 5.7. vien 

Le’deuxième-quart de ..., ;,::1 1e 
Le troisième quart de ©: .. : » le" 
Le quatrième et dernier quart de « le... 19... 

pour lesquelles sommes l'acquéreur fournira quatre 
lettres de change ou billets à ordre, payables à..., aux 
époques ci-dessus fixées. 
L'acquéreur s’oblige à donner bonne et valable caution 

solidaire de l'exécution du présent acte, laquelle caution 
devra en conséquence endosser les lettres de change et 
billets à ordre, ci-dessus mentionnés. 

Il s’oblige, en outre, à payer les droits d'enregistrement, 
du présent acte, ainsi que les frais et doubles droits, s'il - 
y a lieu. 

Fait double à... le... mil neuf cent... 

(Signature du vendeur.) (Signature de l'acquéreur.) 
Er. Xe 



PROGRAMME DES CONDITIONS D'ADMISSION 

DES PRÉPOSÉS À L ÉCOLE SECONDAIRE D'ENSEIGNEMENT 

PROFESSIONNEL 

Arrêlé par le Ministre de l'Agriculture le 10 février 1897. 

CONDITIONS ET RÈGLES D'ADMISSION 

ARTICLE PREMIER 

Chaque année, au mois de février, les Conservateurs 
font connaître les préposés qu'ils jugent aptes à devenir 
gardes généraux et qui leur paraissent en situation de 
subir avec succès les examens du concours d'admission 
à l'École secondaire d'enseignement professionnel. 
Ne peuvent être compris dans l'état de présentation 

établi à cet effet que les préposés ayant moins de 35 ans 
d'âge au 1°* janvier de l’année du concours et devant 
compter au 1° octobre suivant trois années de service 
actif. Il suffit de deux ans de service actif pour les 
élèves diplômés de l’École pratique de sylviculture des 
Barres. 

Il est établi pour chaque préposé, à l'appui de sa de- 
mande, un rapport détaillé dans lequel les titres du can- 
didat sont constatés et appréciés successivement par 
ses différents chefs hiérarchiques ; ce rapport est accom- 
pagné du relevé des services et de la copie des feuilles 
de notes en ce qui concerne les préposés communaux. 



Les dossiers ainsi constitués sont transmis à la Direc- 

tion des eaux et forêts, 

ART. 2. x 

Le Directeur des forêts arrête annuellement la liste 
des préposés admis à prendre part au concours d’admis- 
sion à l'École secondaire. 
Ce concours comprend des compositions écrites et des 

examens oraux. - 
Les candidats reçoivent, à cette occasion, les indem- 

nités réglementaires de déplacement et de séjour. 

Compositions écrites. 

ART. 3. 

Les compositions écrites servent à établir un premier 
classement destiné à exclure des examens oraux les can- 
didats insuffisamment instruits, puis à déterminer, con- 
curremment avec ces examens, le classement par ordre 
de mérite des candidats. 

ART. 4. 

Dans la seconde semaine d’août, les candidats sont 
convoqués pour subir les épreuves écrites au :chef-lieu 
de la conservation dont ils dépendent. Ils doivent y être 
rendus la veille du jour fixé pour ces examens. 

ART: 5; 

Les agents chargés de surveiller les compositions sont 
désignés par le Directeur des forêts. 

Les sujets des compositions et les imprimés néces- 
saires sont envoyés au conservateur sous plis cachetés. 

Les compositions écrites ont lieu partout le même 

jour; elles comprennent : 
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12° jour (séance du malin) : 

1° Une dictée; 
2° Une composition française (lettre, rapport ou compte 

rendu). 

(Séance de relevée) : 

3° Une composition de mathématiques rentrant dans 
les conditions du programme pourles épreuves 
orales : 

2° jour : 

4° Un dessin linéaire, mis au net à une échelle 
déterminée d’un croquis coté. 

LATE 6: 

L'enveloppe renfermant chaque sujet de composition 
est décachetée à l'ouverture de chaque séance par les 
agents délégués, en présence des candidats réunis pour 
subir l'épreuve à laquelle le sujet se rapporte. 3 

ART. 7. 

Toutes les compositions sont faites sur des feuilles à 
têtes imprimées, délivrées au candidat au commencement 
de la séance. Chaque candidat, en recevant sa feuille, 
appose son nom sur la tête imprimée, il signe à l’endroit 
indiqué sur cette tête; un des agents délégués appose 
immédiatement son visa. 

ART. 8, 

Il est accordé aux candidats : 

1° Pour relire la dictée : un quart d'heure; 
2 Pour la composition française: trois heures : 
3° Pourla composition de mathématiques: trois heures ; 
4 Pour la composition en dessin : quatre heures, 



a — 

ART. 9. 

A l'expiration du temps accordé pour chaque composition 
les feuilles sont remises aux agents chargés de la sur- 
veillance. Ces fonctionnaires apposent leur visa par pa- 
raphe sur chaque feuille, immédiatement au-dessous de 
a dernière ligne écrite par le candidat; ils forment, 
après chaque séance, un paquet des compositions et 
l'adressent immédiatement à la Direction des forêts avec 
un procès-verbal rendant compte de tous les incidents 
qui ont pu se produire et faisant notamment connaitre 
si tous les candidats ont remis leurs compositions. Ce 

ART. 10. 

Les compositions sont soumises au jugement des 
correcteurs nommés par le Directeur des forêts ; avant 
de faire remettre les compositions aux correcteurs, le 
Directeur fait détacher de chaque feuille la tête im- 
primée sur laquelle se trouve le nom et la signature du 
candidat. Les noms sont remplacés par des numéros 
d'ordre. 

Les parties détachées restent sous scellés. 

ART. 11. 

Les compositions sont cotées, par les correcteurs, d’un 
numéro de mérite compris dans l'échelle de o à 20. 
Toute cote inférieure à 10 pour l'orthographe détermi- 

nera à elle seule l'exclusion, qui atteindra également tout 
candidat convaincu de fraude. 

ART. 12. 

Les corrections terminées, il est dressé un état géné- 
ral portant les numéros d’ordre des compositions, avec 

di 



SON LE 

l'indication des cotes données à chacune d'elles, de leurs 
produits par les coefficients et de la somme de ces pro- 
duits. 
Toutes les copies d'un même candidat ont le même 

numéro d'ordre qui correspond au nom de ce préposé. 
Il est dressé une liste de tous ces numéros, par ordre 

de mérite, d’après la somme totale des points obtenus. 
Cette liste est soumise au Ministre qui détermine, pour 

l'année, le nombre des admissibles aux épreuves orales, 

ART 13. 

Immédiatement après la décision du Ministre, les noms 
des candidats sont portés sur la liste de classement à 
laide des numéros d'ordre inscrits sur les têtes impri- 
mées. 
La liste des candidats admissibles aux épreuves orales 

établie par ordre alphabétique est notifiée par l'intermé- 
diaire des Conservateurs. 

Examens oraux. 

ART. 14. 

La Commission chargée de faire passer les examens 
oraux est composée de trois membres nommés par le 
Ministre de l'Agriculture, savoir : un Administrateur-Vé- 
rificateur général ou un Conservateur des forêts, Prési- 
dent ; et deux agents, Inspecteurs ou f{nspecteurs ad- 
joints. 

Les examens se passent devant chaque examinateur 
séparément ; ils portent sur les matières ci-après : 

Arithmétique 

Numéralion. — Opérations sur les nombres entiers. 
— Théorèmes relatifs à la multiplication et à la division. 

GRYE. — SURVEILLANCE. 23 
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Divisibilité. — Caractères de divisibilités par 2 et 5, 4 
et 25, 8 et 125, 9 et 3. — Application de la divisibilité : 
preuve par 9 de la multiplication et de la division. 
Nombres premiers. — Plus grand commun diviseur. — 

Décomposition d'un nombre en ses facteurs premiers. — 
Plus petit multiple commun à plusieurs nombres. 

Fractions. — Opérations sur les fractions ordinaires. 
— Fractions décimales. — Opérations sur les nombres 
décimaux. — Réduction des fractions ordinaires en 
fractions décimales et réciproquement. Fractions déci- 

. males périodiques. 
Système métrique. — Mesure du temps et division de 

la circonférence. — Degrés de longitude et de latitude. 
Carré et racine carrée. — Extraction de la racine carrée 
Rapports. — Proportions. — Règles de trois, d'intérêt 

et d'escompte. 
— Partages proportionels ; mélanges et alliages. 

Géométrie et Cubage. 

Ligne droite et plan. — Angles. — Droites perpendicu- 
laires. 

Triangles. — Triangle isocèle. — Cas d'égalité des 
triangles. 
Perpendiculaires et obliques. — Triangles rectangles. 

— Cas d'égalité. 
Droites parallèles. 
Somme des angles d'un triangle, d’un polygone con- 

vexe. 
Parallélogrammes. 
Cercle. — Corde. — Arc. — Sécante. — Tangente. — 

Positions relatives de deux cercles. 
Mesure des angles. 
Problèmes élémentaires sur la droite et le cercle. 
Lignes proportionnelles. 
Propriétés des bissectrices d'un triangle. 
Triangles semblables. 
Polygones semblables. 
Triangle rectangle : Propriétés de la perpendiculaire 
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abaissée du sommet de l'angle droit sur lhypoténuse. 
— Relations entre les côtés. 

Propriétés, en ce qui concerne le cercle, des sécantes 
ou tangentes issues d'un même point. 

Diviser une droite en parties proportionnelles à des 
droites données. — Quatrième proportionnelle. — 
Moyenne proportionnelle. 
Polygones réguliers. — Carré. — Octogone. — Hexa- 

gone. — Triangle équilatéral. 
Similitude des polygones réguliers. — Rapport de leurs 

périmètres. 
Mesure des aires : Carré. — Rectangle, — Parallélo- 

gramme. — Triangle. — Trapèze. — Polygone quel- 
conque. 
Rapport des aires de deux polygones semblables. 
Rapport de la circonférence au diamètre. — Aire du 

cercle. — Aire du secteur circulaire. 
Transformer un polygone quelconque en un triangle 

équivalent. 
* 

Construire un carré équivalent à un triangle ou à un 

rectangle donné, à la somme ou à la différence de deux . 
carrés donnés. 

Du planet de la ligne droite dans l'espace. 
Perpendiculaire et oblique à un plan. 
Parallélisme des droites et des plans. 
Angles dièdres. — Plans perpendiculaires entre eux. 

Mesure des volumes. (On se bornera à donner la défi- 

nition des divers solides et l'expression de leur volume 

sans démonstration.) 

_Prisme. — Parallélipipède. — Cube. — Pyramide. — 

Tronc de pyramide. 
Cylindre droit à base circulaire. 
Cône droit à base circulaire. Tronc de cône. 

Sphère. 
Exercices numériques sur les volumes. 
Mesure des rôles de bois empilés. — Cubage des 

troncs d'arbres abattus ou sur pied : en grume, au 

quart sans déduction, au cinquième déduit. 

Volume d’un tas régulier de pierres cassées par dé- 

composition en parallélipipèdes, prismes et pyramides. 



PME ue ; 

Histoire de France | 
depuis la mort de Henri IV jusqu’à nos jours. 

Louis XIIT. 
Régence de Marie de Médicis. 
Richelieu : Lutte contre les protestants et les grands. 

— Accroissement de l'autorité royale. — Lutte contre la 
Maison d'Autriche ; période française de la guerre de 
Trente ans. 
Louis XIV. 

Régence d’Anne d'Autriche. — Mazarin. — Fin de la 
guerre de Trente ans. — Traité de Westphalie. — La 
Fronde. — Fin de la guerre contre l'Espagne. 
Règne personnel de Louis XIV.— Ses grands minis- 

tres : Colbert, Louvois. Lionne. 

Guerre de dévolution et guerre de Hollande ; première 
coalition. 

Fautes de Louis XIV. — Provocations à l'Europe; ré- 
vocation de l'Edit de Nantes. 

Guerre de la Ligue d’Augsbourg et guerre de la suc- 
cession d'Espagne. 

Les grands hommes deguerre du règne de Louis XIV : 
Condé, Turenne, Luxembourg, Catinat, Vendôme, Villars, 
Duquesne, Tourville. 

Fortification des frontières : Vauban. 
Les grands écrivains du xvir° siècle. 
L'époque de Richelieu : Corneille, Descartes, Pascal. 
L'époque de Louis XIV : Racine, Molière, Boileau, La 

Fontaine, Mme de Sévigné, Saint-Simon, Bossuet, Féné- 
lon, Bourdaloue, Massillon. 
Provinces réunies à la France sous les règnes de 

Louis XIII et de Louis XIV. 
Louis XV. 
Régence du duc d'Orléans. — Le système de Law. — 

Le duc de Bourbon. — Le cardinal Fleury. 
Guerre de la succession de Pologne et de la succes- 

sion d'Autriche. — Guerre de Sept ans. 
Choiseul. 
Provinces réunies à la France sous le règne de 

Louis XV. 
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Les grands écrivains du xvim siècle ; Voltaire, Mon- 

tesqieu, Rousseau, Buffon. 
Louis XVI. 
Turgot et Malesherbes. — Essais de réformes. — Ne- 

cher: . 
Guerre d'Amérique. 
Embarras financiers. — Convocation des élats géné- 

- raux. 
Les états généraux et l'Assemblée constituante. — Sup- 

pression de l'ancien régime et constitution du nouvel 
état de choses. 
L'Assemblée législative. — L'émigration. — Chute de 

la royauté. 
La Convention. — Le Comité de Salut public. — La 

Terreur. — Soulèvements intérieurs, — Guerre de Ven- 
dée. 

Lutte contre l'Europe. — Les armées et les généraux 
de la République. 

Le Directoire. — Campagnes d'Ilalie et d'Egypte. — 
* Les coups d'Etat. — Le 18 brumaire. 

Le Consulat. — Constitution de l'an VIII. — Réorgani- 
sation administrative. — Le Concordat. 
Marengo, Hohenlinden, 
L'Empire. 
Institutions de l'Empire. — La Légion d'honneur. — La 

noblesse d'empire. — Le code civil. — L'université. — 
- Travaux publics. 

L . Austerlitz, Iéna, Eylau, Friedland. 

. La Grande armée, les généraux de l'Empire. 
Fautes de Napoléon. — Le blocus continental. — Lutte 

contre le Pape. — Guerre d'Espagne. 
Essling et Wagram. 
Campagnes de Russie et de Saxe. — Campagne de 

France. — L'invasion. 
La première Restauration et les Cent jours. 
Waterloo et Sainte-Hélène. 
Congrès de Vienne. 

Seconde Restauration, — La France de 1815 à 1830. — 
Louis XVIII et Charles X. — Principaux ministres. — 
Guerre d'Espagne. -- Intervention en faveur des Grecs’ 

+ 
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— Navarin. — Expédition d’Alger. — Révolution de 1830. 
Louis-Philippe. 
Charte de 1830. Principaux ministres. 
Conquête de l'Algérie. — Politique extérieure. 
Révolution de Février. 
République de 1848. 
Napoléon Il]. 
Gouvernement intérieur. — Guerres de Crimée et d’Ita- 

lie. — Expéditions du Mexique, de Syrie et de Chine. 
Guerre franco-allemande. 
La République. — Constitution de 1875. 
Les savants et les grands écrivains du xix° siècle. 

Nora. — On s'attachera principalement aux causes et à la suc- 
cession des événements sans s'astreindre à retenir une grande 
quantité de détails. 

En ce.qui concerne plus spécialement l’histoire des guerres, 
on pourra se contenter des notions ci-après : causes de la 
guerre, puissances engagées dans la lutte, régions où se sont 
faites les campagnes, noms des généraux les plus illustres qui y 
ont pris part, noms des batailles les plus importantes, traités qui 
les ont terminées, résultats pour la France et ses adversaires. 

Géographie de la France et de ses Colonies 

1° France. 

Situation. — Dimensions. — Superficie. — Les côtes : 
mers, golfes, détroits, caps, îles, principaux ports. 

Frontières de terre. 
Relief du sol : Massif central et Cévennes, Alpes, Jura, 

Vosges, Pyrénées. — Principaux sommets, cols. — 
Grandes plaines et grandes vallées. 

Les grands fleuves : Rhône, Garonne, Loire, Seine, 
Meuse. — Principaux affluents. — Régions et villes im- 
portantes traversées. —-- Lacs. — Fleuves secondaires. 

Climat et principales productions. 
Anciennes provinces. — Départements et chefs-lieux. 

— Villes importantes. 
Principaux canaux et chemins de fer. 



> Colonies el pays de protectorat. 

Algérie el Tunisie : montagnes, rivières, productions. 

— Villes principales. — Départements algériens. 
Sénégal. — Soudan et golfe de Guinée. Congo français. 

— Obock. 
Madagascar. — Possessions dans l'océan Indien. 
Cochinchine et Tonkin. — Annam et Cambodge. 
Possessions dans l’'Hindoustan. 
Possessions en Océanie et en Amérique. 

Topographie : planimétrie et nivellement. 

Tracé des lignes sur le terrain. 
Mesure des longueurs. 
Mesure des angles. — Equerre. — Pantomètre. — Gra- 

phorñètre. — Boussole. — Vérification de ces instru- 
ments. 
Rapport des longueurs. — Echelles. 
Rapport des angles. — Rapporteur. 
Levé et rapport d'un plan : levé au mètre; levé à 

l'équerre ; levé au graphomètre; levé à la boussole. — 
Tenue des croquis. 

Calcul des surfaces. 
Assiette d’une coupe d'une contenance donnée. — To- 

lérances admises. 
Prolonger une ligne au delà d’un obstacle. — Mesurer 

la distance entre un point accessible et un point inacces- 
sible, entre deux points inaccessibies. 
Usage d’un plan à une échelle déterminée, pour se gui- 

der en forêt, pour mesurer une longueur ou calculer 
une surface. 
Nivellement topographique. — Niveau à perpendicule. 

— Niveau à bulle d'air. — Niveau d'eau. — Eclimètre. — 
Mires, — Levé d'un plan avec nivellement. — Détermi- 
nation de niveau. 
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Service des préposés. 

(Il s'agit uniquement du service ordinaire et non des services 
spéciaux des aménagements ou du reboisement.) 

Préposés domaniaux, mixtes, communaux, cantonniers. 
Installation d’un préposé. — Serment. — Marteau. — 

Cession d'objets divers. 
Incompatibilités diverses. — Prohibitions. 
Surveillance des délits. 
Circonstances qui caractérisent les divers délits dont 

suit l’'énumération et renseignements que le préposé doit 
avoir soin de recueillir : 
Enlèvement de produits autres que le bois. — Passage 

en forêt avec des instruments propres à couper le bois. 
— Passage en forêt avec voitures ou animaux. — Feuen 
forêt ou à distance prohibée. — Refus de secours en cas 
d'incendie. — Coupe ou enlèvement de bois de 2 déci- 
mètres et au-dessus. — Coupe ou enlèvement de bois de 
moins de 2 décimètres. — Arrachage de plants. — Muti- 
lation, écorcement. — Enlèvement de chablis ou bois de 
délit. — Pâturage. 
Etablissements ou constructions à distance prohibée. 
Délits commis par les adjudicataires ou entrepreneurs 

de coupes.— Exploitations avant la délivrance du permis. 
— Outrepasse. — Coupe de réserves. — Travaux dans 
les coupes avant le lever ou après le coucher du soleil. 
— Ecorçage sur pied non autorisé. — Contravention aux 
clauses du cahier des charges relatives au mode d’aba- 
tage ou au nettoiement des coupes. — Etablissement 
sans autorisalion de loges, ateliers ou fourneaux à char- 
bon. — Vidange par des chemins non désignés. — Inob- 
servation des délais de coupe ou de vidange. — Feu 
allumé hors des loges ou ateliers. — Introduction d’ani- 
maux non muselés. — Dépôt de bois étrangers à la vente. 
— Délits commis à l'ouie de la cognée. 

Délits commis par les usagers au pâturage, au pacage 
ou à la glandée. — Introduction de bestiaux sans décla- 
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ration de défensabilité. — Animaux destinés au com- 
merce. — Bestiaux non marqués. — Bestiaux hors des 
cantons défensableset des chemins désignés. — Bestiaux 
non réunis en troupeau commun, — Bestiaux en nombre 
excédant. 

Délits commis par les usagers au bois. — Exercice de 
l'usage sans délivrance. — Exploitation sans entrepre- 
neur. — Emploi de crochets et de ferrements pour le 
bois mort. — Vente des bois d'usage. 
Défrichement des bois particuliers. 
Fraude en matière de tabacs et d’allumettes chimiques. 

— Police du roulage. 
Constatation des délits. 
Procès-verbaux. — Ecriture. — Signature. — Clôture. 

— Affirmation. — Enregistrement. 
Saisie. — Séquestre. — Arrestation. — Visites domici- 

liaires. - Réquisition de la force publique. — Délinquants 
inconnus. — Foi due aux procès-verbaux. — Témoi- 
gnages. 
Renseignements sur les délinquants. 
Citations et significations. 
Coupes. 
Préparation d'une coupe en vue de son arpentage ou 

de son martelage. 
- Divers modes de martelage. 
Rôle du préposé pendant le cours du martelage. 
Renseignements que le préposé doit tenir à la disposi- 

tion des agents, s'ils lui sont demandés: Estimation du 
taillis ou du sous-bois. — Rendement de la coupe voi- 
sine et qualité de ses bois. — Chemins existants devant 
servir à la vidange et chemins nouveaux à désigner. — 
Travaux à imposer à l'adjudicataire ou à l'entrepreneur. 
 Exploitations. — Dispositions du cahier des charges 
relatives à l'exploitation et à la vidange. 

Récolement. — Préparation du récolement. — Faits ou 
renseignements à signaler aux agents. 

Ventes. : 
Divers modes de vente. — Vente en bloc sur pied. — 

_ Vente par unités de marchandises. — Vente après exploi-- 
tation. 
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Ventes auxquelles les brigadiers assistent par déléga- 
tion de l’Inspecteur pour remplacer le chef de cantonne- 
ment. — Formalités relatives à ces ventes. 

Produits accidentels. — Chablis. — Bois morts et bois 
dépérissants. . 
Menus produits. À 
Délivrance à prix d'argent: Prix payable avant déli- à 

vrance. — Prix payable après dénombrement. 
Délivrance moyennant journées de travail. 
Travaux. 
Travaux effectués par entreprise. — Dispositions du 

cahier des charges générales relatives à l'exécution. 
Travaux effectués au compte de l'État. — Tenue des 

feuilles d’attachement. 

Travaux imposés sur les coupes. 
Travaux des concessionnaires. 

Chasse. | 
Procès-verbaux de chasse. — Formalités qui leur sont 

spéciales. 
Pêche. 
Procès-verbaux de pêche. — Pêche sans autorisation. 
Principaux délits de pêche. 
Barrage empêchant le passage des poissons. — Usage 

de drogues ou appâts de nature à enivrer le poisson, ou 
à le détruire. 

Périodes pendant lesquelles la pêche est interdite. 
Dimensions des poissons qui peuvent être pêchés. 
Filets autorisés ; dimensions des mailles. 

Filets et engins prohibés 
Pêche en temps prohibés : par des procédés ou au 

moyen d'engins prohibés ; au 0} en de filets autorisés 
pour le poisson de petite espèce. 

Pêche, colportage ou vente de poissons n’ayant pas les 
dimensions prescrites. 
Poissons pour appâts vivants. 
Portions de cours d'eau réservées pour la reproduction. 
Saisie des filets et autres instruments de pêche prohi- 

bée ainsi que du poisson pêché en délit. 



P 
k ‘ 

| — 303 — 

ART. 1% 

La Commission se transporte, s’il y a lieu, successive- 
ment dans les différents centres d'examens désignés à 
cel effet. 

.. Le Directeur des forêts fait connaître, en temps oppor- 
tun, les centres désignés et la date à laquelle doivent 
commencer les examens dans chacun de ces centres. 

ART. 106. 

Le tour d'examen des préposés admis aux épreuves 
orales est délerminé par le Président de la Commission. 
Ceux d'entre eux qui, sans motifs valables, ne se pré- 
sentent pas lorsqu'ils sont appelés, peuvent être exclus 
du concours. 

ART. 17. 

Les examens sont publics, mais pour les agents et pré- 
posés forestiers seulement, l'entrée des salles restant 
interdite à toute autre personne, 

ART. 18. 
» 

Les examens roulent sur les matières indiquées à l'ar- 
ticle 14 et les examinateurs posent, dans les limites du 
programme, toutes les questions qu'ils jugent nécessaires 
pour s’éclairer sur le degré d'instruction des candidats. 

ART. 10. à 

Chaque examinateur attribue aux réponses des can- 
didats dans les divers parties sur lesquelles il les a inter- 
rogés une cote numérique comprise dans l'échelle de 
o à 20. Cette cote est multipliée ensuite par le coefficient 
correspondant. 
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s ART... 20. 

Immédiatement après la clôture des opérations dans 
chaque centre d'examen, le Président de la Commission 
en fait connaître le résultat au Directeur des forêts. 

Coefficient. — Classement. 

ART. 21 

Les coefficients sont fixés ainsi qu'il suit: 

Compositions. 

Dictée. 
Com position française | : ; 
Composition de mathématiques ie PTS 
Composition en dessin PRE 

Examens oraux. 

Arithmétique . 
Géométrie et cubage. 
Histoire . RE 
Géographie. . 
Topogra )hie : Planimétrie et nivellement : 
Service des préposés. 

+. 

15 

8 

100 
11 | 
42 
5 = 

5 29 

12 

Le produit de chacun de ces coefficients par la cote de 
mérite représente le nombre de points obtenus par le 
candidat dans chacune des divisions du programme. La 
somme des produits ainsi formés détermine le rang de 
ce candidat sur la liste définitive du classement. 

ART. 22. 

Ne sont pas compris dans le classement les candidats 
qui ne réuniront pas un nombre de points (1.000) égal à 
la moitié du nombre total maximum. 

| 
| 

à 
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Après la iére des De de la Commission, le 
ED recteur adresse au Ministre de l'Agriculture la liste 
_ par ordre de mérite des candidats reconnus admissibles. 
ne Le Ministre de l'Agriculture nomme élèves de l'École 
_ secondaire d'enseignement professionnel, dans l'ordre de. 2% 
classement établi par cette liste, le nombre des candi- 
_dats admissibles qu'il juge nécessaire pour les besoins 
du service. 

ct 





RÈGLEMENT 

RELATIF A L'ORGANISATION ET AU 

FONCTIONNEMENT DE L'ÉCOLE D'ENSEIGNEMENT 

TECHNIQUE ET PROFESSIONNEL 

DES GARDES DES EAUX ET FORÊTS 

(Arrêté ministériel du 17 janvier 1904) 

BUT ET ADMISSION 

ARTICLE PREMIER. — L'école instituée aux Barres, com- 

mune de Nogent-sur-Vernisson (Loiret), par décret du 
19 décembre 1903, a pour but de donner aux gardes des 
Eaux et Forêts toutes les connaissances d'ordre tech- 
nique ou professionnel qui leur sont nécessaires pour 
exercer leurs fonctions. 

Arr. 2. — L'école est ouverte aux gardes des Eaux 
et Forêts du service domanial et du service communal. 
Elle peut aussi recevoir des auditeurs libres français ou 
étrangers. 

ART. 3. — (Modifié par arrêté du 28 octobre 1904). 
L'admission des gardes à l'Ecole d'enseignement tech- 

nique et professionnel des Barres a lieu par voie de. 

concours. 

Dans le courant du mois de mai, les conservateurs 
des Eaux et Forêts transmettent avec leur avis, les . 

demandes des préposés sollicitant leur admission à 
l'Ecole. 
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Le Directeur général des Eaux et Forêts arrête LS 
liste des gardes admis à prendre part au concours. 

Dans la première quinzaine d’août, les candidats sont - 
convoqués pour subir les épreuves au chef-lieu de la 
Conservation ou de l'Inspection dont ils dépendent. Ils 
devront y être rendus la veille du jour fixé pour les exa- 
1nens. 

lis recevront, à cette occasion, les indemnités régle- 
mentaires de déplacement et de séjour. 

Les épreuves comprennent uniquement des composi- 
lions écrites, sous la surveillance de deux agents dési- 
gnés par le Conservateur. 

Les sujets des compositions et les imprimés néces- 
saires sont envoyés au conservateur sous plis cache- 
tés 

Les compositions comprennent : 

Première seance. 

1° Une dictée ; 

2° Une composition sur un sujet visant le service des 
préposés (délits forestiers, de chasse et de pêche, tra- 
vaux, exploitations, défrichements, reboisements.) 

Deuxième séance 

Une composition d’arithmétique portant sur les quatre 
règles, les règles de trois et le système métrique. 

L'enveloppe contenant chaque sujet de composition 
est décachetée à l'ouverture de chaque séance par les 
agents délégués, en présence des intéressés. 

Toutes les compositions sont faites sur des feuilles à 
têtes imprimées, délivrées aux candidats au commence- 
ment de la séance. Chacun d'eux, en recevant sa feuille, 
inscrit son nom sur la tête imprimée et signe à l'endroit 
indiqué ; un des agents délégués appose immédiatement 
son visa. 

Il est accordé aux candidats : 
Pour relire la dictée : un quart d’heure. 
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Pour la composition sur le service des préposés : deux 
heures. 

Pour la composition d'arithmétique : deux heures. 
Les feuilles sont, à l'expiration de ce temps, remises 

aux agents chargés de la surveillance, qui les visent au- 
dessous de la dernière ligne et les adressent sous enve- 
loppe, au Directeur général des Eaux et Forèts, en cer- 
tifiant, sous leur propre responsabilité, que les épreuves 
ont été sincères et en rendant compte, s'il y a lieu, des 
incidents qui se sont produits. 

Les composilions sont soumises aux correcteurs nom- 
més par le Directeur général des Eaux et Forêts qui les 
cotent dans l'échelle de o à 20. 

Les coefficients ci-après sont appliqués aux différentes 
épreuves, savoir : 

HRCIÉE), . _. test VIS AE 
Service des préposés + LT TER 
EU: RU IE En 

ART. 4. — Les gardes des Eaux et Forêts désignés 
pour suivre les cours à l'Ecole d'enseignement technique 

-et professionnel recoivent, à l'aller et au retour, pour 
frais de route, les indemnités réglementaires. = 

ART. 5. — Les gardes sontcasernés à l'école, qui four- 
nit gratuitement le logement, la literie (sauf les draps), 
le chauffage, l'éclairage, les ustensiles de cuisine et de 
table, les soins médicaux. 

Ils mangent ensemble et sont organisés en mess, 
‘administré par une commission de trois d'entre eux 
nommés à l'élection, renouvelable tous les trois mois. 

Les dépenses sont payées chaque mois par le prési- 
dent de la Commission, qui doit soumettre au visa du 
irecteur le registre des dépenses, en Jorenant les quit- 
ances des fournisseurs. 

ART. 6. — Les gardes mariés peuvent être autorisés à 
abiter Nogent-sur-Vernisson, à leurs frais; mais ils 
oivent prendre part à tous les travaux. 

s 

GRYE. — SURVEILLANCE. 21 
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ART. 7. — Les gardes domaniaux ou mixtes, détachés 
à l'Ecole d'enseignement technique et professionnel, 
continuent à recevoir le traitement et les indemnités 
afférents à leur poste. 

Les gardes communaux continuent, avec le consente- 
ment des communes intéressées, à recevoir les émolu= 

ments attachés à leur triage. 
Les frais occasionnés par les tournées d’ exercices pra- 

tiques sont à la charge de l'Administration. . 

ART. 8. — Les auditeurs libres habitent Nogent-sur- 
Vernisson, où ils pourvoient à leurs frais à leur loge- 
ment, leur nourriture et leur entretien. Les dépenses de 
tournées sont à leur charge. 

ART. 9. — Les gardes et auditeurs libres admis à 
l'école sont soumis à toutes les règles de discipline ” 
indiquées dans un règlement approuvé par le conseiller 
d'Etat, Directeur général des Eaux et Forêts. 

ENSEIGNEMENT 

. ART. 10. — La durée des études est de dix mois; . 
elles commencent le 15 octobre et sont terminées le 
15 août. L'enseignement technique, professé à l’école, 
est complété par un enseignement professionnel donné 
sur le terrain. 

Le 

ART. 11. — L'enseignement technique, äuquel sont 
consacrés quatre jours par semaine, embrasse les cours 
et matières ci-après : 

. ME = cé dd à) AVR | 

Ci 
° Des notions très élémentaires sur la sylviculture et 

les repeuplements artificiels, les aménagements, le débit 
et l'exploitation des bois, 30 leçons ; 

- > Les parties du droit ressortissant au service des 
1 gardes, et en particulier l'étude des délits et les procès- 

verbaux, 20 leçons); 
3° L'arithmétique, la mesure des surfaces et des vo- 

Jumes, 20 leçons ; 
j 4 La topographie, réduite à l’arpentage à l’équerre 
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et à la boussole, au rapport d'un plan, au calcul des 
surfaces, au nivellement à l'aide du niveau d'eau, au tracé 

d'une ligne avec une pente ou une orientation donnée, 
19 leçons ; 
» Des notions élémentaires sur les travaux exécutés 

soit dans les forêts, soit dans les périmètres de restau- 
ration des montagnes, 25 leçons ; 

6° La chasse et le braconnage : le gibier, son élevage, 
son entretien et sa protection ; les animaux nuisibles, 
leur destruction et le piégeage ; les oiseaux utiles, leur 
protection, 10 leçons; 

7° La pêche et le braconnage des rivières ; la protec- 
tion du poisson ; la pisciculture, 10 leçons; 

8° La langue française : orthographe, rédaction, 50 le- 
cons. 

ART. 12. — L'enseignement professionnel s'applique à 
toutes les branches du service des gardes ; il est donné 
en forêt pendant les tournées effectuées dans les forêts 
voisines. On y consacre deux jours par semaine. 

Les gardes, accompagnés de l’adjudant de surveil- 
lance, sont conduits sur le terrain par un professeur de 
l'école ; ils prennent part directement aux opérations de 
toute nature effectuées dans les forêts de Montargis, 
d'Orléans et de Fontainebleau. Ils effectuent des travaux 
topographiques aux environs des Barres. 

IS prennent part sur le domaine aux travaux manuels 
de culture et d'entretien des pépinières. 

Ils s’y livrent à l'élevage du gibier et au piégeage des 
animaux nuisibles. 

Ils font de la pisciculture dans l'étang du domaine 
des Barres. 
Enfin ils exécutent des exercices militaires sous la 

direction d'un officier de l’armée active désigné par le 
Ministre de la guerre. 

ART. 13. — Les gardes sont, à la fin de l’année sco- 
laire, l'objet d’un classement résultant des notes de 
l’année. Ceux d’entre eux qui auront obtenu une 
moyenne générale de 14 seront proposés pour le grade 
de brigadier. 



PERSONNEL 

ART, 14. — La direction.de l’école est confiée à un 
Conservateur des Eaux et Forêts dont l'autorité s'étend 
sur toutes les parties du service, de l'instruction et de 
l'administration. Un des professeurs est désigné pour 
suppléer le directeur en cas d'empèchement. 

ART. 19. — Des agents des Eaux et Forêts, dont le 
nombre est fixé par le Ministre, aidés au besoin d’auxi- 
liaires étrangers, donnent aux gardes des Eaux et Forêts 
l'enseignement technique et professionnel. Un adjudant 
est chargé de la surveillance. 

ART. 16. — Pour assurer la marche régulière de l’éta- 
blissement, il est institué un conseil d'instruction com- 
posé du directeur et des agents attachés à l'école. Ce 
conseil est appelé à donner son avis sur tout ce qui con- 
cerne les méthodes d'instruction et le service intérieur. 



TABLE ALPHABÉTIQUE 

Acte de vente, 346. 
. Adjudication:, 125, 167, 169. 
Administration centrale. 280. 
Admission dans les hôpitaux, 
205. 

Affiches en placard, 161. 
— en Cahier, 167. 
— annotées, 172. 
— transport d’, 168. 

Affirmation, 4, 104, 304. 
Affouagères (coupes), 96. 
Age des bois. 9, 

— des délinquants, 12. 
Algérie, uniforme, 251. 

” Appareils de pêcherie, 130. 
Arbres (coupes d'), 31, 36. 
Armement, 256. - 
Arrachis de plants, 38. 
Arrestations, 22, 105. 
Ateliers à faconnerle bois, 
D oi- 

Attachement (calepin d’}), 155, 
342. 

Attributions (partage d'), 124. 
Automobiles, 74. 
Avancement, 270. 2 

Barrages 130. 
Baraque (construction de), 52, 

320. 
Bateaux (visites des),140, 142. 
Battues, 118. 

+ Bestiaux (commerce de), 64. 
Bêtes de somme (introduction 

dans les bois), 45, 327. 
Bicyclettes, 74. 
Bois d'usage (emploi des), 99. 
— mort (ramassage du) 
100. 

See sn. 

———————— 

Bonification, 244. 
Braconnage, 110. 
Brigadiers, 196, 269, 279. 
Bris de reserves, 81. 
Bulletins de renseignements. 

928, 309. 

Cahier des charges, 83, 109, 
Caisse des retraites pour la 

vieillesse, 239. ) 
Calepin d'attachement, 155, 342. 
Candidatures, 271. 
Cantons réservés, 135. 
Certificat de vie, 237. 
Cession d'objets divers, 181. 
Chäblis (enlevement de), 42. 
Changements de résidence, 191, 

259. . 
Chantier non autorisé, 52, 321. 
Chasse (compétence), 102. 
— modes de), 107. 
— permis de), 105, 288. 
— (réservée,), 108. 

Chasseurs forestiers, 218. 
Chauffage des préposés, 185, 
Chemins ordinaires, 40. 
— faux, 89. 

Chèvres (parcours) des), 64. 
Citations, 145. 
Clochettes, 63. 
Clôture des procès-verbaux, 3. 
Colportage, 110. 
Commerce de bestiaux, 64. 
Commission des préposés de 
l'administration des forêts, 
175. 
— des gardes particuliers,282, 
341. 
— des gardes-chasse, 292. 
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Commission des gardes-vente, 
293. 

Commis temporaires, 281. 
Compétence des préposés de 
l'administration des forêts. 
102, 145. 
— des garde pêche, 121. 
— des gardes particuliers, 
9282. 
— des gardes-vente, 293. 

Complicité, 10, 303, 314. 
Concours d'admission à l'Ecole 

des Barres, 272, 349, 367. 
Congés, 202. 
Conseils, 9.17, 98. 
Constatation des délits, 1, 29, 
101,12 

Constructions à distance pro- 
hibée, 52, 320. 

Copies des procès-verbaux, 17, 
147. 

Correspondance, 213. 
Coupe de bois (délits de), 30, 

36, 303, 306, 310, 
— de plants, 38. 

Coupe à blanc étoc, 68. 
— de réserves, 79, 330. 

Coupes affouagères, 96. 
Cours d'eau non navigables, 

491. 
Cours d'eau navigables, 123. 

Date des procès-verbaux, 8. 
Défrichement des bois parti- 

culiers, 66. 
— des bois communaux, 70. 

Dégradations, 71. 
Délais d'exploitation et de vi- 

dange, 9, 297, 316. 
Délinquants inconnus, 3. 
Délit flagrant, 10. 303. 

— à l'ouïe de la cognée, %4. 
Délivrance de menus produits, 

162. 
Demande de harts, 297, 343. 
Dépôt illicite de bois, 94. 

— de l'empreinte du mar- 
teau, 176, 3923. 

Dimensions des poissons, 138. 
Domicile des délinquants, 11. 
Domiciliaires (visites), 18, 105, 

306. 
Dommages causés par le gi- 

bier, 116. 

TABLE ALPHABÉTIQUE 

=, A | 

— _ 

Droits de parcours, 59. 
— à pension, 224. 
— de suite, 108. 
— d'usage, 59. os 
— droit de pêche, 120. 

Ecobuage, 48. 
Ecole secondaire des Barres. 

972, 349. ù 
— d'enseignement technique 
professionnel des Bargçes, 275, 
367. x 

Ecorcement d'arbres, 41. 
— sur pied, 87. : 

Ecriture des procès-verbaux, 2. 
Elagages, 51. 
Elèves libres, 349. 
Emploi des bois d'usage, 99. 
Empoisonnement., 141. 
Engins prohibés de chasse, 

104, 336. s 
— de pêche, 13, 136. 

Enlèvement de bois, 30, 36, 
— de chäblis, 42. 
— de bois de délits 42. 

Enlèvement de graines, 
313. E 

Enlèvement de feuilles mortes 
43, 304. 

Enregistrement des actes d’ad- 
judication, 171. 

Enregistrement des citations, 
152. - 
— des commissions, 177, 282 
293, 341. 
— des procès-verbaux, 6. 

Entretien de l'uniforme, 254. 
Equipement, 256. 
Etang. 122. 
Etat de frais, 172. 
Examens d'admission à l'Ecole 

des Barres, 958. 
Exceptions, 135, 137, 141. 
Extraction des produits des 

forêts, 43, 313, 314, 316. 

43, 

Façonnage des ramiers, 83. 
Faux chemins, 89, 317. 
Feuilles mortes, 43, 166, 314. 
Feuilles de procès-verbaux, 

212. 
Feuilles de route, 260. 
Feux, 48, 88, 319. 
Filets de pêche, 130. 
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Flagrant délit, 10, 303. 
Foi due aux procès-verbaux, 

24, 285. 
Fourneaux à charbon, 88. 
Fourniture des effets d'habil- 

lement, 253. 
Frais d'adjudication, 169, 

— de Méétion: 152. 
— de séquestre, 18. 

Franchise postale, 214. 

Garde séparée, 62. 
Gardes (recrutement 
maniaux, 262. 
— cantonniers, 268. 
— communaux 268. 
— sédentaires, 267. 
— stagiaires en Indo-Chine, 
267. 

Gardes particuliers, 123, 282. 
Gardes-chasse, 292. 
Gardes-pêche, 125, 207, 262. 
Gardes sedentaires, 277. 
Gardes-vente, 293. 
Gibier (dommages causés par 

le), 116. 
Gratifications, 117, 126. 

des) do- 

Habillement, entretien,192, 254. 
Haches (port de), 40. 
Harts (demande de), 297, 343. 
Hôpitaux militaires, 205. 

Identité, 35. 
Incendie, 49, 
Incompatibilités, 216. 
Inconnus délinquants, 23. 
Indemnités, 192. 
Indications caractéristiques,13. 
Injures, 72. 
Inscription maritime, 143. 
Installation, 178. 
Instruction professionnelle,290. 
Introduction de voitures et 

bêtes de somme dans les 
forêts, 46, 327, 328. 

Jardins des gardes, 183. 
Juridiction (privilège de).,217,284 

Ligne flottante, 126. 
— dormante, 1929. 

Liquidation des pensions, 227. 
Livret d'ordre, 210. 

TABLE ALPHABÉTIQUE 375 

Loges et ateliers, 8% 
Louveterie, 117. 

Maisons forestières, 179, 
Majorations, 227. 
Mandats (pertes de), 191, 345. 
Mariages, 205. 
Marques des bestiaux, 63. 
Marques de respect, 222. 
Marteau des adjudicataires, 79. 

— des gardes, 176, 212. 
Maximum, 298. 
Médaille forestière, 206. 

— militaire, 260. 
Menaces, 72. 
Menus produits (délivrance de), 

515 
Menus produits (vente de), 162. 
Minimum, 229. 
Modes de chasse, 107. 
— d'exploitation, 83. 
— de calcul des pensions, 229. 
— de pêche, 137. 

Moutons (pacage des), 64. 
Munitions, de guerre, 258. 
Musellement des animaux, 90. 
Mutilation d'arbres, 41, 312. 

Neltoiement des coupes, 85. 
Nomination des préposés de 

l'administration des forêts, 
168, 269. 
— des gardes particuliers,282. 
— des garde-chasse, 292. 
— des gardes-vente, 293. 

Noms et prénoms des délin- 
quants, 11. 

Noms et qualités, 10. 
Notifications, 146. 
Nuit (délit de), 9. 

— (travail de), 85. 
— (pêche de), 134. 

Objets 
181. 

Orphelins, 226. 
Ouïe de la cognée, 94, 294. 
Outre-passe, 82, 311. 

divers (cession d), 

Paiement des frais, 18. 
Panäge, 184. 
Parcours (droit de), 59. 
Partage d'attributions, 124. 
Partage sur pied, 97. 



376 TABLE ALPHABÉTIQUE 

- Pâturage (délits de) 57, 324, 326. 
397, 398. 
— des vaches des préposés. 
183. 

Pêche de nuit, 14. 
Pèche sans autorisation, 126. 

— à la ligne, 198. 
Pêches permises, 136. 
— interdiles, 137. 
— louées, 141. 
— extraordinaires, 142. 

Peines disciplinaires, 220. 
Pensions, liquidation, 227. 
Permis d'exploiter, 77. 

— de chasse, 105, 993, 317. 
Perte de mandat, 191 323. 
Personnel, 174. 
Placard (affiches en), 167, 168. 
Plants (coupe et arrachis de),38. 
Plaques, 213. 
Ports de haches, scies, 40. 
— d'engins prohibés, 139. 

Pouvoir pour toucher un man- 
dat, 34 . 

Prime pour la destruction des 
loups, 118. 

Privilège de juridiction, 217, 
284. 

Procès-verbaux (écriture), 2. 
— (signature), 3. 
— (clôture), 3. 
— (affirmation). 4. 
— (enregistrement), 6. 
— iransmission), 7. 

+ — (rédaction), 8. 
— (date), &. 
— (feuilles de), 212. 
— (modèles de), 303 à 338. 

Programme des conditionsd'ad- 
mission à l'Ecole secondaire 
des Barres, 349. 

Programme de l'École pratique 
des Barres, 349. 

Prohibitions, 216. 

Qualités, 10. 

Rébellion, 72, 
Récidive, 12, 312. 
Récolements, 84. 
Recrutement. 262. 
Rédaction des procès-ver- 

baux, 8. 
Refus de concours, 21. 

Refus de secours en cas d'’in- 
céndie, 51, 319. 

Remise des copies de procès- 
verbaux, 147. 
-— des adjudications, 172. 

Réquisitions à la force publi- 
que, 22, 340. 

Réserves (abatage de), 79, 330, 
(bris de), 81. 

Résidence (fixation de la), 215. 
Résidence (changement de), 

191, 259. 
Résidus industriels. 133. 
Respect (marques de), 222. 
Responsabilité, 218. 
Retard d'exploitation, 90, 333. 
Retenues sur les traitements, 
+02 

Retocage, 34. 
Retraites (conditions d'admis- 
sion à la), 224. ns ER 
— (caisse des) pour la vieil- 
lesse 239. 

Rouissage, 133. 
Roulage, 74. 

Saisies, 14,104,195, 306, 310, 314% 
324. 

Scie, 33, 40. 

Scieries. 55, 323. 
Semis, 38. 
Séquestre, 15, 306, 314, 324, 
Serment, 176, 284, 294. 
Service militaire, 247. 
Signature des procès-verbaux, 

3 

Signification, 146, 304. 
Souchetage, 34. 
Suite ‘droit de), 108. 
Tabacs, 72, 192. 
Tarifs militaires, 229. 
Témoignage, 27. 
Temps prohibé (chasse en), 106 

— (pêche en), 134. 
Tenue (petite), 199. 2 
Tolérances, 165 . 
Traitement, 186, 250. 
Transcription du serment, 177. 
Transmission des procès-ver- 

baux, 6. 
Transport d'affiches, 168. 
Travail de nuit, 85. 
Travaux en régie, 154. 

— par entreprise, 156, 

_ 
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Travaux imposés aux adjudica- 
taires, 158. 

Travaux exéculés 
par les prestataires, 160, 
— par les préposés, 161. 

Uniforme, 250, 253. 
Usage (emploi des bois d'), 99. 

— (exercice des droits d'),59. 
Usage de la scie, 33. 
Usurpations, 71. 
Vaches des préposés, 183. 
Vente et colporitage, 140; 
Vélocipèdes, 196. 

2°-9-05, — Tours, 

Ventes de menus produits, 167. 
Ventes (modèle d'acte de), 

340. 
Vérification de réserves, 297. 
Veuves, 225. 
Vices d'exploilation, 83, 332, 
Vidange (délais de). 90, 297. 
Visites domiciliaires, 18, 105, 

306 
— des bateaux, 140, 142. 

Voitures (introduction de) dans 
les bois, 46. 

Vols de bois, 39. 

imp. E. Arrault et Ci. 





LUCIEN LAVEUR ÉDITEUR 
13, rue des Saints-Pères, PARIS (VI:). 

EXTRAIT 

CATALOGUE GÉNÉRAL 

Envoi franco contre mandat-poste 

REVUE DES EAUX ET FORÉTS (Annales fores- 

tières fondées en 1842). — Économie forestière. — 
Reboisement. — Commerce des bois. — Chasse. — 
Louveterie, — Pêche. — Pisciculture. — Régime des 
eaux. — Jurisprudence, etc. — Paraissant le 1° et le 
15 de chaque mois, en deux fascicules de chacun deux 

. feuilles in-8 raisin. — Prix de l'abonnement, toujours 

RS 

annuel, du 1°” janvier au 31 décembre : France, 45 fr. 
(avec l'Annuaire des Eaux et Forêts, 48 fr.). Etranger, 
20 fr. Les années parues, depuis 1862, se vendent : 
chaque année, 45 fr. — Un prix spécial sera fait pour 
une demande de plusieurs années. 

ANNUAIRE DES EAUX ETF FORÉTS. — Un vol. in-18, 

de 368 pages environ, relié en toile souple. — Conte- 
nant, pour chaque année, le tableau complet du per- 
sonnel de l'Administration des Eaux et Forêts et du 
service de l’Algérie, la liste des promotions de l'École 
nationale des Eaux et Forêts et de l'École secondaire 
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d'enseignement professionnel et de nombreux docu- 
ments statistiques. Cet annuaire est remis aux abonnés 
français payant l'abonnement de 48 fr., et aux abonnés 
étrangers payant l'abonnement de 29 fr. 11 ne se vend 
pas séparément. 

TABLE ALPHABÉTIQUE des matières contenues dans 
la Revue des Eaux et Forêts. — 1'° série : années 1862 
à 1886, 1 vol, in-8 raisin (96 pages), broché, 6 fr. 
2° série : années 1887 à 1902. 1 vol. iri-8 raisin (116 p.), 
broché: 2.2. 2 CS 
Les deux tables ci-dessus, prises ensemble . . . Sfr 

CODE DE LA LÉGISLATION FORESTIÈRE. — Lois. 
— Décrets. — Ordonnances. — Avis du Conseil d'État 
et règlements en matière de forêts (France et Colo- 
nies), pêche fluviale, chasse et louveterie, dunes et 
landes, montagnes, etc., par A. Purox. Deuxième édi- 
tion entièrement refondue etmise à jour, par CH. GuyYoT 

‘(Directeur et Professeur de droit à l'École nationale 
des Eaux et Forêts). 1 vol. in-8 (xr1-1004 pages), relié 
Eole. 52. e . 1. se D RS 

— 

COMMENTAIRE DE LA LOI FORESTIÈRE ALGÉ- 

RIENNE, promulguée le 21 février 1903, par CH. Guxor 
(Directeur et Professeur de Droit à l'École Nationale 
des Eaux et Forêts). — 1 vol. in-8 carré (xvi-356 pages), 
broché. . "2 2 2 2H 

L A MAISON DU GARDE. — Notions d'hygiène, d'éco-" 
nomie domestique et d'agriculture à l'usage des gardes 
forestiers ou particuliers et des petits ménages, par 
. Poucm. Ouvrage couronné par la Société nationale 
d'Agriculture. — 1 vol. in-18 (vir1-254 pages), avec 142 
gravures, relié toile. .°. . . RTS 

CUBAGE ET ESTIMATION DES BOIS. — Futaies. — 

Taillis. — Arbres abattus ou sur pied, avec des no- 
tions pratiques sur le débit, la vente et la fabrication 
de tous les produits des forêts. — Tarif de cubage 
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des bois en grume ou équarris, — Tables de conver- 
sion, par À. GOURSAUD. — 1 vol. in-18 (182 Jprages), 

A PNR EP AR PRE PE ET 

L'AMÉNAGEMENT DES FORÊËTS., — Trailé pratique 
de la conduite des exploitations de forêts en taillis et 
en futaie, par Alfred PUTOoN. 1 vol. in-18 (x11-218 pages), 
orné de vignettes, relié toile. . . . .  . . 8 fr. 80 

ÉCONOMIE FORESTIÈRE, par G. Hurrez, inspecteur 
des Eaux et Forêts, professeur à l'École nationale des 

Eaux et Forêts. — Tome I°'., L'utilité des forêts. — Pro- 
priété et législation forestières. — Politique forestière. 
— La France forestière. — Statistiques. Un volume in-8 
raisin (x-422 pages). Broché. . . RS © M: 

TomE LU. Dendrométrie, — La formation du produit fores- 
tier. — Estimations et expertises. Un vol. in-8 raisin 

zx (xvi-484 pages), avec 126 figures. Broché. . . 40 fr. 
Le tome III paraîtra en 1906. 

TRAITÉ D'EXPLOITATION COMMERCIALE DES 

BOIS, par Alphonse MATHEY, inspecteur des Eaux et 
Forêts. — Tome I‘. Constitution. — Défauts et mala- 

*  dies des bois. — Conservation. — Emmagasinage el 
traitements préservatifs. — Exploitation des bois. — 
LéS transports. Préface de M. DAUBRÉE, directeur 
général des Eaux et Forêts. 1 vol. in-8 carré de 
XVIII-492 pages, avec 377 figures, dont 8 planches en 
chromolithographie. Prix, broché . . . . . A5fr. 

Le tome deuxième et dernier paraîtra à l'automne 1906. Il 
traitera des meilleurs emplois des bois, de leur débit, 
de leur valeur et des usages commerciaux reçus en 
France et dans les principaux pays étrangers. 

LES FRICHES DE LA HAUTE-MARNE, leur mise en 
valeur par des travauxforestiers pastoraux : Pineraies 
et parcs de pâturages. — Aménagements des pâtu- 
rages-communaux. — Syndicats de reboisernent et 
syndicats pastoraux. — Application du crédit agricole 

. 
aux travaux ruraux, par E. CARDOT, inspecteur des 
Eaux et Forêts, Brochure in-8 raisin (2, pages). A fr. : 

1 
Le 



BuciEex LAVEUR, ÉDITEUR, PARIS. 

L'IDÉE FORESTIÈRE DANS L'HISTOIRE, par L.-F. 
TESSIER, inspecteur des Eaux et Forêts. Brochure in-8 
raisin (28 pagesk. . .% . +2 OS 

INFLUENCE DES ÉCLAIRCIES dans les peuplements 

réguliers de sapin, par E. Cuir, inspecteur adjoint des 
Eaux et Forêts, attaché à la station des recherches de 
l'Ecole nationale des Eaux et Forêts. Brochure in-8 
raisin (122 pages), avec 44 figures et 41 tableaux. 3 fr. 

SECTIONS TRANSVERSALES DE 120 ESPÈCES 
DE BOIS, par André Tuaiz, inspecteur des Eaux et 
Forêts. — 6 planches (32 X 24), comprenant 120 sections 
de bois indigènes et exotiques, avec une notice expli- 
cative de 46 pages. En carton. . . . . . . AO fr. 

TRAITÉ PRATIQUE DU REBOISEMENT et du gazon- 
nement des montagnes, par P. DEMONTzEY. Deuxième 
édition, revue et augmentée. 1 vol. in-8 cavalier 
(xxx11-528 pages), orné de 105 figures . . . . 43 fr. 

LA VALLÉE DE BARÈGES ET LE REBOISEMENT. 
Les torrents, le désastre de 1897, les avalanches, par 
A. CAMPAGXE (inspecteur-adjoint des Eaux et Forêts). 
Un volume grand in-8 jésus (96 pages), avec 32 repro- 
ductions en phototypie, broché . . ... . . . 8fr. 

LA SYLVICULTURE A L'EXPOSITION DE 1900, 

par A. BOUQUET DE LA GRYE, membre de la Société 
centrale d'Agriculture de France. Brochure in-8 carré 
(fo pages). . ... . 22 4 CCR 

LE PROPRIÉTAIRE PLANTEUR. SEMER ET PLAN- 

TER. — Choix des terrains. Semis. Plantations fores- 
tières et d'agrément. Entretien des massifs. Elagage. 
— Description et emploi des essences forestières indi- 
gènes et exotiques, etc. — Traité pratique et écono- 
mique du reboisement et des plantations des pares et 
jardins, par D. CaAxNoON, lauréat du prix d'honneur de 
sylviculture en Sologne. Troisième édition, revue et 

. 
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Luctex LAVEUR, ÉbiTEur, Pants. 

corrigée. — 1 vol. in-8 (viu-384 pages), orné de 365 

a ON à 847. 

L'ART DE PLANTER. — Plantations en général. Plan- 

tations en butte. — Traité pratique sur l'art d'élever 
en pépinière et de planter à demeure les arbres fores- 

-tiers, fruitiers et d'agrément, par le baron H.-E. de 

MANTEUFFEL, traduit sur la troisième édition allemande 
par J.-B. STUMPER, revu par GC. GOUET. — 1 vol. in-8 
(256 pages), orné de 16 vignettes, relié toile. & fr. 50 

LES OISEAUX UTILES ET LES OISEAUX NUISI- 

BLES AUX CHAMPS, JARDINS, FORETS, PLAN- 
TATIONS, VIGNES, par H.DE LA BLANCHÈRE. — 1 vol. 
in-18 (vur-388 pages), orné de 150 gravures, relié toile. 

4 fr. 

LES RAVAGEURS DES FORÈTS ET DES ARBRES 

D'ALIGNEMENT, par H DE LA BLANCHÈRE et le D: Eu- 

gène ROBERT. Sixième édition, revue et considérable- 
ment augmentée. — 1 vol. in-18 (398 pages), avec 
ae raw sur bois, relié toiles ?..:. ,:". , . 4fr- 

LES ANIMAUX DES FORËTS (mammifères oiseaux): 
— Zoologie pratique au point de vue de la chasse et de 
la sylviculture, à l’usage des chasseurs, agents fores- 
tiers, propriétaires, gardes forestiers, gardes-chasse, 

etc., par R. CABARRUS. — 3 vol. in-18 (vir1-280 pages), 
orné de 84 gravures sur bois, cartonné . . ®fr. 50 

LA DISPARITION DU CHÈNE et l'introduction des 
résineux dans les taillis-sous-futaie, — Les essences 
auxiliaires : le bouleau, par H. RosemonT. Brochure 
I ES DAME US Aie ve ge. a MN 

LE PEUPLIER. — Histoire. — Variétés. — Culture. — 
Utilité. —Maladies. — Insectes nuisibles. — Remèdes. 
— Exploitabilité. — Produits. — Emploi, par L. BRE- 
TON-BONNARD. — 1 vol. in-8 carré (VIII-213 pages) orné 

_ de 97 illustrations et de 2 planches coloriées, broché. 
G fr, 
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Luciex LAVEUR, ÉbiTEUR, Paris. 

LA PISCICULTURE, fluviale et maritime en France — 
Culture de l'écrevisse et des sangsues. Elevage. Repeu- 
plement des rivières. Description des poissons. Pêche. 
Alimentation. Lois et règlements sur la pêche, par 
Jules P1ZZETA, suivi de l'Ostréiculture en France, légis- 
lation sur la pêche maritime, statistique, etc., par 
M. DE BON. — In-18 (vir1-472 piges, avec 212 gravures, 
cartonné SE au tt fe ss 4 fr. 

LES POISSONS D'EAU DOUCE. — Synonymie. Des- 
cription. Mœurs. Frai. Pêche. Iconographie des espèces 
composant plus particulièrement la faune française, 
par H. Gervais et R. BouLarrT, attachés au muséum, 

avec une introduction par Paul GERvAISs, membre de 
l'Institut. — 1 beau vol. grand in-8, orné de 60 chro- 
motypographies et 56 vignettes, broché . . . 30 fr. 

LA PÈCHE FLUVIALE ET L'ADMINISTRATION 

DES EAUX ET FORÊTS, par Fernand DEROYE (ins- 
pecteur des Eaux et Forêts, docteur en droit). — 1 vol. 
in raïsin (xvI-328 pages).:., .:=%. RER 5 fr. 

A TRAVERS LE JAPON, — Climat. — Géologie. — 

.. Hydrographie. — Régions. Administration et École 
forestières. — Forêts domaniales et particulières. — 
Routes. — Flottage. — Reboisements. — Plantations. 
— Description. — Emploi des essences résineuses et 
feuillues, par L. USSÈLE. — 1 vol. in-8 carré (vur-172 
pages), orné de 90 vignettes et d'une carte, tiré à 500 
exemplaires sur papier du Japon . . . . . 20 fr. 

A TRAVERS LA TUNISIE. — Études sur les oasis, les 
dunes, les forêts, la flore et la géologie, par Léo- 
pold BARABAN. — 1 vol. in-8 carré (vint-228 pages), orné 
de vignettes et d'une carte . . = . 
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Traité d'Exploitation Com- 
merciale des Bois, par A1- 
PHONSE MATHEX (Inspecteur des 
Eaux et Forêts). — Tome I. Cons- 
titution. — Déjauts et Maladies des 
Bois. — Conservation, Emmagasi- 
nage et Traitenicnts préservatifs. 
— Exploitation des Bois. — Les 
Transpcertis. Un volume in-8 
carré de xvII11-488 pages, avec 377 
figures, dont 8 planches en chro- 
molithographie, broché... 15 fr. 

Le Tome Il et dernier paraîtra à l'au- 
| traitera des meil- 

bois, Jde leur de- 

ur, efe. 

tomne-“1906. j 

ieurs emplois des 
bit, de leur val 

Les Maladies des Plantes 
cultivées. des arbres fruitiers et 
forestiers, occasiounées par le s6i, 

l'atmosphère, les parasites, etc.: 
par A. D'ARBOIS DE JUBAINVYILLEF 
(Conservateur des Forêts) et J. 
VESQUE (Préparateur au  Mu- 
séum). — Un volume, 48 vignettes 

et 7 planches en coule urss 4 fr. 

Reboisement et Gazonne- 
— uent des Montagnes. 

Traité pratique. par P. DEMOXT- 
LEY. — 2e éditiou. Un fort volume 
in-S, 105 grayures........ 15 fr. 

Code de la législation fores- 
tière. — Loi:. -— Décrets. — Or- 
donnances. Avis du Conseil 

d'Etat et règlements eu matiére de 

forêts (Fran: e et Coicnies}, perche 

fluviale, chasse etlouveteric, dur 
et landes, montagnes, etc., par A. 

PurTox. 2° édition entiérement re- 
fondue et mise à jour par CH.GUYxoT, 
Directeur et Professeur de droit à 

l'Ecole nationale des Eaux et Fo- 

réts. Un volume ïin-18 (x1r-1004 
pages). Relié toile... 7 fr. 

tx i 

.…... 

L'Art de planter.— Traité pra- 
tique de l'art d'élever en péphuère 
et de planter les arbres forestiers, 
fruitiers et d'agrément, par MAN- 
TEUFFEL ; revu par L. GOUET {Direc- 
teur de l'Etablissement d'arbori- 

culture aux Barres). 3° édition, 
avec 16 gravures Relié, r 8.fr. 50 

La Maison d oe 
MÉeienc, dE 
et d’Agricultur ——. a 
serraleur des —" e 

ec 142 gravi Tr cñ LI —— © 
Le Proprié > ——% e 

(Semer et Ph Qu 
teriuns, — S Z——=/Ll. 

forestières efxt — Te) 
tien des mass OS NN 
Description €t ÔO=—==> 

fONESTIÈTES AN de 
etc., par D. Q Lo — 
revue et corrig < —— 
384 pages), 5 == 
Broché... ...L. a — e 

L'Amérnagem ——, ps 
— Jraite prat ee — 

Les Rares des. 

Les Animaux des 

Manuel de Cubage et 

des exploitatto 
lis ct en futa 
TOX (directeur deelEcole 

lière). — 2° étions avec 
Relié.. 
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et des arbres d'afignement B ‘ 
toire naturelle, mœurs; gâts des À 
insectes, moyens de tes combattre ! 
ct de restaurer les plantations, pars 
H. DE LA BLANCHÈRE ét par EUG-4 
ROBERT. — 6e édition. Un volume, 7 
avec 162 gravures. Relié... af. 

Forêts : £ 
(Mammifères et Oiseaux): — Zo0= 
lugie pratique au pointdé wue de. 
la Chasse et de 1x Sylvieulture , ! 
par R. CABARRUS (Sous-Inspecteur® j 
des Foréts). — 2° éditiou. Un vo- 
lume, orné de 84 vignettes. 
cite esse. ....… 

lis, arbres abattus ou sur "É 
Notions pratiques sur le débi 
vente et la fabrication 
les produits (des forêts; "ta 
cubage des "bois en 
équarris. Tables de w: 
A. GoursauD (in 
réts). — 5e Pre 

Relié... AE sms e à Le 

Paris. 
141 DEVAL Os, 144, av. du Maie qu dans Je. passa ge EE 

2 

SEC rene Tir 


